
 

Tronc commun civilisation 

Le Royaume-Uni à l’épreuve de la crise, 1970-1979 

(C. Crowley et Th. Labica) 
 

Les années 1970 au Royaume-Uni sont souvent décrites comme une période de crise politique, 

sociale et économique, qui scella la fin du consensus de l’après-guerre et favorisa l’arrivée au 

pouvoir de Margaret Thatcher en 1979. La décennie fut en effet marquée par de graves difficultés 

économiques, accentuées par une conjoncture internationale difficile et des mouvements sociaux de 

grande ampleur, qui contraignirent «l’homme malade de l’Europe » à recourir au Fonds monétaire 

international. Mais si les années 1970 sont associées pour nombre de Britanniques à des années de 

crise, le bilan historique s’avère plus contrasté, et avec la poursuite des politiques sociales engagées 

dans les années 1960, les avancées furent nombreuses dans ce domaine. D’ailleurs, le groupe de 

réflexion New Economics Foundation publia un rapport en 2004, selon lequel l’année 1976 avait 

été l’année de l’après-guerre la plus agréable à vivre en Grande-Bretagne. L’historiographie récente 

souligne aussi d’importants changements culturels, évoquant l’âge d’or de la télévision britannique, 

de la fiction populaire, et de la musique punk rock. Cette décennie semble donc plus complexe et 

ambiguë qu’il n’y paraît à première vue, appelant une réflexion sur les idées de continuité et de 

rupture, ainsi que sur la thèse de l’obsolescence du consensus de l’après-guerre. Il s’agira 

notamment d’identifier la nature et la portée des crises que traversa le Royaume-Uni, et d’évaluer 

les réponses apportées par les gouvernements conservateurs et travaillistes pour enrayer un déclin, 

sinon un déclassement national. 

Les conservateurs gagnèrent les élections de 1970 avec un programme de rupture économique (A 

Better Tomorrow), promettant la croissance grâce à la mise en oeuvre de politiques nouvelles. 

Pourtant, le Premier ministre Edward Heath fut rapidement contraint de faire volte-face, en volant 

au secours d’entreprises en difficulté, malgré l’Industrial Relations Act de 1971, ou en revenant à la 

pratique de la planification et de la politique des revenus. Les grèves de 1972-1974, les coupures de 

courant et l’instauration de la semaine de trois jours, furent en partie à l’origine de l’alternance 

gouvernementale en février 1974, et contribuèrent au climat de crise. Les travaillistes n’eurent 

guère plus de succès dans leur stratégie d’apaisement des syndicats et la mise en place d’un contrat 

social pour maîtriser les dépenses et modérer les salaires. Ces événements fournissent un éclairage 

intéressant sur le renouveau d’un militantisme syndical, notamment avec le NUM (National Union 

of Mineworkers) et Arthur Scargill. Le choc pétrolier et la stagflation limitèrent l’efficacité des 

politiques keynésiennes, tandis que le FMI, sollicité pour un prêt en 1976, exigea en contrepartie 

des mesures de nature néo-libérale qui, si elles furent acceptées par les travaillistes, ne permirent 

pas pour autant de moderniser l’appareil productif. Par ailleurs, il s’agira d’expliquer dans quelle 

mesure le fossé Nord-Sud se creusa dans un contexte de déclin des industries traditionnelles et de 

tertiarisation de l’économie. Ce sentiment de polarisation géographique sera intégré à une réflexion 

sur les inégalités entre les classes sociales, ainsi que sur le développement de la pauvreté et la 

distribution des richesses. 

Il conviendra également d’analyser la portée de l’hiver du mécontentement de 1978-1979. Cet 

événement fut érigé à la fois comme point d’aboutissement d’un long processus et comme mythe 

politique fondateur, dont il est nécessaire de comprendre la construction. Les conservateurs et la 

presse, largement conservatrice, se servirent de ces grèves pour accréditer l’idée que l’ensemble des 

syndicats, véritable «Etat dans l’Etat», et le Parti travailliste étaient à l’origine du désordre social et 

politique. 

Les années 1970 furent des années de contestation et de remise en question, non seulement de la 

gestion économique mais aussi de la gestion politique du pays. Elles sont associées à une crise du 

bipartisme, comme en témoigne la difficulté des deux grandes formations politiques à réunir les 

suffrages nécessaires à l’exercice d’un pouvoir fort. Cette difficulté à obtenir une majorité fut 

illustrée par les cas du gouvernement de minorité de février 1974, et l’alliance de courte durée entre 



libéraux et travaillistes, soutenue par les partis nationalistes de 1977 à 1978. On prendra en compte 

le contexte électoral (dealignment) marqué par une plus grande volatilité de l’électorat, et par un 

affaiblissement de l’identification partisane et du lien supposé organique entre classes sociales et 

préférence électorale. Ceci se solda par la montée en puissance du Parti libéral et des petits partis 

nationalistes à partir des législatives partielles de 1966 et 1967, et par une demande de plus en plus 

forte pour une dévolution des pouvoirs aux régions après la publication du rapport Kilbrandon en 

1973. On note également la naissance de partis politiques dédiés à la défense de l’environnement. 

La victoire inattendue des conservateurs en 1970, la nécessité d’organiser deux élections en 1974, la 

démission d’Harold Wilson en 1976, le résultat des référendums sur la dévolution le 1er mars 1979, 

et la motion de défiance du 28 mars 1979 furent autant d’événements qui renforcèrent l’impression 

d’une grande instabilité politique, sans oublier les troubles en Irlande du Nord qui menèrent 

notamment à la suspension de Stormont en 1972. Au plan idéologique, l’élection de Margaret 

Thatcher à la direction du Parti conservateur en 1975 constitue un moment-clef de l’histoire du parti. 

La branche du conservatisme social représenté par Edward Heath devint minoritaire en raison du 

virage idéologique, inspiré par les idées de la Nouvelle Droite, que M. Thatcher imposa. Le Parti 

travailliste ne fut pas non plus exempt de divisions internes qu’il faudra analyser. Par ailleurs, on 

pourra également mesurer la popularité de la monarchie britannique lors du jubilé d’argent de 1977, 

popularité très contestée par les républicains et des groupes comme les Sex Pistols. 

. 

On s’intéressera aussi à la question de l’intégration européenne, après les deux tentatives 

infructueuses de 1961 et 1967. On portera une attention particulière aux débats et aux affrontements 

politiques précédant le vote historique des Communes le 28 octobre 1971, à la loi de 1972 relative à 

l’adhésion (European Communities Act), et au référendum de 1975. Cette question révéla l’absence 

de consensus politique inter-et intra-partisan, offrant ainsi une tribune aux thèses eurosceptiques. 

On étudiera les prises de position britanniques au sein de l’espace européen après 1973, le rôle de la 

presse et l’évolution de l’opinion publique quant au nouveau statut du Royaume-Uni en tant qu’Etat 

membre de la CEE, au cours de cette décennie, jusqu’à la tenue des premières élections 

européennes directes au printemps 1979. 

Dans le domaine des politiques sociales, on évaluera la continuité des mesures prises dans les 

années 1970 avec celles qui avaient été prises au cours des années 1960 : d’une part, le 

gouvernement conservateur décida en 1971 de renforcer, par un nouveau dispositif, les lois de 1962 

et 1968 destinées à limiter l’immigration, restreignant ainsi le regroupement familial et établissant 

la nationalité par filiation (patriality) ; d’autre part, le e Parti travailliste poursuivit les politiques 

anti-discriminatoires adoptées en 1965 et 1968 avec la loi -cadre de 1976 (Race Relations Act). On 

réfléchira, dans cette perspective, aux questions d’identité britannique et de société multiculturelle 

dans un contexte marqué par la montée du National Front et la radicalisation du discours des 

conservateurs. 

On analysera la continuité des avancées amorcées dans les années 1960 dans les domaines de 

l’avortement (Rapport Lane en 1974), du divorce, de la famille (Rapport Finer sur les familles 

monoparentales en 1974, rapports sur les violences conjugales), et des discriminations contre les 

femmes avec les lois de 1970 et 1975. Il faudra également considérer les débats sur l’éducation qui 

opposèrent conservateurs et travaillistes. De même, on étudiera la question des dépenses de santé et 

l’évolution du service national de santé. Dans la continuité de la décennie précédente, on 

s’intéressera à l’organisation de nouveaux mouvements pour la revendication de certains droits 

(Women’s Liberation et Gay Liberation Front, notamment). On prendra aussi en compte le 

développement d’une culture contestataire sous les traits, par exemple, du mouvement Punk. 

Enfin, on terminera avec la campagne électorale pour les législatives de 1979, dont il faudra étudier 

les enjeux, les stratégies et le rôle des leaders politiques. Plus largement, on pourra examiner les 

analyses rétrospectives de ces élections et les interprétations a posteriori de la décennie tout entière. 
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1.  Parliamentary Elections, 1966, 1970, February 1974,October 1974, May 1979 : 

 

 

Thu 31st Mar 1966 Party Seats - % Candidates % Vote Party leaders 

Labour govt 
Lab 363 

+S 

57.6 617 (4 LD) 47.7 (+3.6) H. Wilson 

 Con+UU 253 40.2 632 (12 LD) 41.8 (-1.6) E. Heath 

Turnout = 75.8% Lib 12 1.9 312 (105 LD) 8.5 (-2.6) J. Grimond 

J. Thorpe 

Cabinet members Others 1 0.2 146 (117 LD) 2.0 (+0.7)  

 Total 630  1707 (238 LD)  Manifestos 

 

 

 

Thu 18th June 1970 Party Seats - % Candidates % Vote Party leaders 

Conservative govt Con+UU 330 52.4 630 (12 LD) 46.0 (+4.2) E. Heath 

 

Lab 287 

+S 

45.6 619 (6 LD) 42.7 (-4.9) H. Wilson 

Turnout = 72.0% Lib 6 1.0 332 (184 LD) 7.5 (-1.1) J. Thorpe 

Cabinet members Others 6 1.0 256 (206 LD) 3.8 (+1.8)  

 Total 630  1837 (408 LD)  

Manifestos 

 

 

 
 

Thu 28th Feb 1974 Party Seats - % Candidates % Vote Party leaders 

Labour govt Lab 301 47.4 626 (27 LD) 37.2 (-5.6) H. Wilson 

Minority govt 
Con 296 

+S 

46.6 635 (21 LD) 37.8 (-8.1) E. Heath 

Turnout = 78.8% Lib 14 2.2 517 (23 LD) 19.3 (+11.8) J. Thorpe 

Cabinet members Others 23 3.8 358 (250 LD) 5.7 (+1.9)  

 Total 635  2135 (321 LD)  Manifestos 
 

Thu 10th Oct 1974 Party Seats - % Candidates % Vote Party leaders 

Labour govt Lab 319 50.2 623 (13 LD) 39.3 (+2.1) H. Wilson 

J. Callaghan 
 

Con 276 

+S 

43.5 623 (29 LD) 35.7 (-2.1) E. Heath 

M. Thatcher 

Turnout = 72.8% Lib 13 2.1 619 (125 LD) 18.3 (-1.0) J. Thorpe 

J. Grimond 

D. Steel 

Cabinet members Others 26 4.2 387 (275 LD) 6.7 (+1.0)  

 Total 635  2252 (442 LD)  Manifestos 
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Thu 3rd May 1979 Party Seats - % Candidates % Vote Party leaders 

Conservative govt Con 339 53.4 622 (3 LD) 43.9 (+8.2) M. Thatcher 
 

Lab 268 

+S 

42.2 622 (22 LD) 36.9 (-2.4) J. Callaghan 

M. Foot 

Turnout = 76.0% Lib 11 1.7 577 (304 LD) 13.8 (-4.5) D. Steel 

Cabinet members Others 16 2.7 754 (672 LD) 5.4 (-1.3)  

 Total 635  2575 (1001 LD)  Manifestos 
 

Thu 9th June 1983 Party Seats - % Candidates % Vote Party leaders 

Conservative govt Con 397 61.1 633 (5 LD) 42.4 (-1.5) M. Thatcher 

¶ Lab 209 32.2 633 (119 LD) 27.6 (-9.3) M. Foot 

N. Kinnock 

Turnout = 72.7% All. 23 3.5 633 (11 LD) 25.4 (+11.6) Owen/Steel 

Cabinet members Others 21 3.2 678 (604 LD) 4.6 (-0.7)  

 Total 650  2577 (739 LD)  Manifestos 
 

      

 

 

2. Election Manifestos : 

 

A 1970 

 

 CONSERVATIVE PARTY: 1970 

A Better Tomorrow 
 

FOREWORD 

This Manifesto sets out the policies of the Conservative Party for a better Britain. It provides a 

programme for a Parliament How fast we can go will depend on how difficult a situation we find 

when we take office. 

But good government is not lust a matter of the right policies. It also depends on the way the 

government is run. This is something which I have thought about deeply. Indeed, it has been one of 

my main interests since I entered the House of Commons in 1950. 

During the last six years we have suffered not only from bad policies, but from a cheap and trivial 

style of government Decisions have been dictated simply by the desire to catch tomorrow's 

headlines. The short-term gain has counted for everything; the long-term objective has gone out of 

the window. Every device has been used to gain immediate publicity, and government by gimmick 

has become the order of the day. Decisions lightly entered into have been as lightly abandoned. 

It is not surprising that under this system several senior Labour Ministers have at different times left 

the Government in disgust at the way it is run. It is not surprising that when ever I have travelled 

abroad in recent years friends of Britain have told me of their sadness at the way in which our 

reputation has shrunk. It is not surprising that young people in this country looking at politics for 

the first time should be suspicious and cynical. 

I am determined therefore that a Conservative Government shall introduce a new style of 

http://www.politicsresources.net/area/uk/ge79/results.htm
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http://www.politicsresources.net/area/uk/man.htm
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government: that we shall re-establish our sound and honest British traditions in this field. 

I want to see a fresh approach to the taking of decisions. The Government should seek the best 

advice and listen carefully to it. It should not rush into decisions, it should use up-to-date techniques 

for assessing the situation, it should be deliberate and thorough. And in coming to its decisions it 

must always recognise that its responsibility is to the people, and all the people, of this country. 

What is more, its decision should be aimed at the long term. The easy answer and the quick trick 

may pay immediate dividends in terms of publicity, but in the end it is the national interest which 

suffers. We have seen that too often in the recent past 

Finally, once a decision is made, once a policy is established, the Prime Minister and his colleagues 

should have the courage to stick to it Nothing has done Britain more harm in the world than the 

endless backing and filling which we have seen in recent years. Whether it be our defence 

commitments, or our financial policies, or the reform of industrial relations, the story has been the 

same. At the first sign of difficulty the Labour Government has sounded the retreat, covering its 

withdrawal with a smokescreen of unlikely excuses. But courage and intellectual honesty are 

essential qualities in politics, and in the interest of our country it is high time that we saw them 

again. 

So it will not be enough for a Conservative Government to make a fresh start with new policies. We 

must create a new way of running our national affairs. This means sweeping away the trivialities 

and the gimmicks which now dominate the political scene. It means dealing honestly and openly 

with the House of Commons, with the press and with the public. 

The decisions which a Government has to take affect the livelihood and perhaps the lives of 

millions of our fellow citizens. No-one has any business to take part in public life unless he is 

prepared to take such decisions with the seriousness which they deserve. 

This is my strongest personal conviction, and I shall not be content until it is the guiding principle 

of the government of this country. 

EDWARD HEATH 

 

A BETTER TOMORROW 

This election is about Britain's tomorrow. The choice of a Government for the next five years will 

go far to determine the future of our country right through the seventies and beyond. 

The Failures of Today 

The nation now knows what five years of Labour rule can mean. Hundreds of thousands of extra 

families suffering the hardship and insecurity of unemployment. Increasing problems of poverty 

and homelessness. Pensioners helpless as they watch the extra shillings eaten up by the fastest price 

rise for twenty years. Housewives struggling to make ends meet. £3,000 million a year of extra 

taxation equivalent to £3.10. 0d a week for every family. A devalued £. A new load of foreign debt, 

some of it stretching ahead into the twenty-first century. 

Britain has paid many times over in lost opportunity for the benefit of any improvement on our 

overseas trade account. The nation has lost £12,000 million in potential wealth as the result of 

Labour's failure to maintain expansion. That's about £750 for every family in the country. 

Our economy has expanded more slowly than that of any other comparable country in the world. 

Almost everywhere in Western Europe and North America the standard of living grows faster than 

in Britain. International experts are predicting that if these trends are allowed to continue Britain 

will soon be the poorest major country in the West. 

As a nation, we have been starved of achievement. We have become conditioned to failure. 



To pay our way, normal in Conservative years, now seems like a miracle. High unemployment is no 

longer the exception but the rule. We have become resigned to the value of the £ in our pockets or 

purses falling by at least a shilling a year. For a year to pass without a crisis has become cause for 

congratulation. 

Yet before these locust years of Labour, we had the Conservative years of rising prosperity. Years 

when Britain's industry expanded faster. When the standard of living grew three times as fast. When 

prices rose more slowly. When unemployment was low. When tax rates were cut time after time. 

When pensions rose twice as fast as prices. When the social services at home advanced more rapidly, 

and Britain played a proper part in helping poorer countries overseas. 

Conservatives are proud of yesterday's achievements. Angered by today's failures. Determined that 

tomorrow shall be better again. 

We remember 1966, when the strengthening balance of payments which was Labour's true 

inheritance was smothered by the disastrous irresponsibility of a Party whose one concern was 

electoral success. Before the election, surplus and smiles. Afterwards, savage tax increases, the 

wage freeze, and a headlong plunge into deficit, devaluation and debt. It need not and must not be 

allowed to happen again. 

Labour Has Nothing to Offer 

Labour's policies for the future are their policies of the past. Nothing to curb the rise in prices. 

Nothing to cut the human waste of unemployment. Nothing to see that extra social help goes where 

the need is greatest. 

More taxes. More blanket subsidies. More state ownership. More civil servants. More government 

interference. 

No new encouragement to earn and save. No new incentive to invest and expand. No new policy to 

bring about better relations in industry. No new deal for our farmers. 

Just the mixture as before. 

They have little to boast of in their record. Even less to put forward for the future. So they talk, 

instead, of their ideals. 

But lust what are those ideals? 

What ideal is it that leads a government to policies that double the rate of unemployment? 

What ideal is it that makes it impossible for so many young couples to afford a home of their own, 

sets out to prevent people buying the council house they live in, and brings about the biggest drop in 

house-building in a quarter of a century? 

What ideal is it that makes the poor get poorer, and three times votes down pensions for the over-

eighties? 

What ideal is it that breaks our country's word abroad, weakens our defences, leaves our friends in 

the lurch, and cuts down our overseas aid? 

What ideal is it that has to be propped up by rigging electoral boundaries? 

What ideal is it that leaves a litter of broken promises wherever it goes? 

Labour must answer for itself. But whatever its ideals may be, they have nothing in common with 

the values which Conservatives proclaim. 

The Conservative Way 

We want to build a better Britain. A Britain we can all be proud of. A Britain in which future 

generations will be happy to live. A. Britain which other nations will admire. 

We want a country which makes the fullest use of all its human and material resources to build a 



new prosperity. A country which uses that prosperity wisely and well, helping the elderly and those 

in need, providing new educational opportunity for our children, investing for the future as well as 

giving us a fuller life today. A country confident in itself, playing a full part in the world's affairs, 

accepting and meeting its responsibilities to others. 

We want a society in which material advance goes hand in hand with the deeper values which go to 

make up the quality of life. A society which cares for its cities, towns and villages, its rivers, its 

coast, its countryside. 

We want people to achieve the security and independence of personal ownership greater freedom of 

opportunity, greater freedom of choice, greater freedom from government regulation and 

interference. A responsible democracy based on honest government and respect for the law. 

Despite all the failures and frustrations of recent years, Britain is still the best country n the world in 

which to live. But at best we have been marking time, at worst slipping back. It could and should be 

so much better. 

Programme for a Parliament 

In this Manifesto we present our policies to end the retreat and begin instead a new advance. 

Our policies are not, like Labour's, a collection of short lived devices. They make up a strategy for 

the next five years - a programme for a Parliament. 

Nor are they a set of promises made only to be broken. The last Conservative Government kept all 

its promises. So will the next. 

We start with the economy because this remains the key. The true problem in social policy is not 

that we spend too much but that with Labour stagnation we can afford too little. 

Britain now faces the worst inflation for twenty years. This is mainly the result of tax increases and 

devaluation. In implementing all our policies, the need to curb inflation will come first. For only 

then can our broader strategy succeed. 

Our theme is to replace Labour's restrictions with Conservative incentive. We utterly reject the 

philosophy of compulsory wage control. We want instead to get production up and encourage 

everyone to give of their best. 

 We want an economy based on more jobs, higher wages that are well-earned, and lower 

costs. 

 We will reduce and reform taxation, giving first priority to reducing income tax so that 

people will keep a fairer reward for their work. 

 We will create the basis for these reductions by giving new incentive to saving and by 

cutting out unnecessary state spending. 

 We will strengthen responsible trade unions and good management by establishing fair, up-

to-date rules for industrial relations. 

 We will greatly increase opportunities for men and women to train for new and better jobs. 

 We will stop further nationalisation, and create a climate for free enterprise to expand. 

 We will introduce effective regional development policies to bring prosperity to every part 

of our country. 

 We will give agriculture a real opportunity to increase production. 

These are policies to enable people and government to work together to create new national wealth. 

Only on the secure basis of this foundation can we help everyone to build a better tomorrow for 

themselves and their families. 

Our education policy will give greater priority to the primary schools, where an inadequate start can 

so easily destroy the chance that every child must have to develop its talents to the full. 

We will reverse the decline in building, make home ownership easier again, and concentrate 



Government subsidies where they are most needed. 

We will give priority to those most in need - the over-80s without pensions, the elderly, the disabled, 

the chronic sick, the children in families below the poverty line. 

Our policies will reduce the causes of racial tension, and we will ensure that there will be no further 

large scale permanent immigration. 

We will protect Britain's interests overseas, and play our part in promoting peace and progress in the 

world. 

These policies will strengthen Britain so that we can negotiate with the European Community 

confident in the knowledge that we can stand on our own if the price is too high. 

A New Opportunity 

The aim of these policies is to create the new opportunity for a better tomorrow. 

 A better tomorrow with living standards rising again at a reasonable rate so that every family 

can enjoy a fuller life. 

 A better tomorrow for all: for the families that are homeless today, for the unemployed; for 

the children still in poverty, and for the old and the lonely. 

 A better tomorrow with greater freedom: freedom to earn and to save, freedom from 

government interference, freedom of choice, freedom from fear of crime and violence. 

 A better tomorrow in a better Britain: with the beauty of our countryside preserved and 

improved, with our towns and cities made more pleasant to live in. A better tomorrow with a 

deeper appreciation of the quality and goodness of life. 

Our nation has so much to be proud of and so much to offer. All we need now is a new opportunity 

that will allow the people of Britain to create for themselves a better tomorrow. 

OUR PROGRAMME 

These are our plans for making tomorrow better than today. 

Lower Taxes 

We will reduce taxation. We will simplify the tax system. 

We will concentrate on making progressive and substantial reductions in income tax and surtax. 

These reductions will be possible because we will cut Out unnecessary Government spending and 

because we will encourage savings. And as our national income rises we will get a larger revenue 

with lower tax rates. 

We will abolish the Selective Employment Tax, as part of a wider reform of indirect taxation 

possibly involving the replacement of purchase tax by a value-added tax. 

The value-added tax, already widely adopted in Western Europe and Scandinavia, is in effect a 

general sales tax, operated in a way which allows for desirable exemptions - for example, exports. It 

could help to make our system of taxes on spending more broadly based, less discriminatory, and 

fairer in its impact on different types of industry and service. 

It would not apply to food, except for those few items already subject to purchase tax. It would not 

apply to normal farming activities, nor to very small businesses; and special arrangements would be 

made for housing. No Opposition could commit itself finally in advance of an election to a major 

new tax of this kind which would need detailed consultation with the civil service. 

Labour's betterment levy has increased bureaucracy and put up the price of land and houses. We 

will do away with it and collect any tax due on a sale of land through the capital gains tax, with 

exemption for owner-occupiers. 



We will end the tax nonsense which makes some married couples pay more tax on their joint 

earnings than they would if they were not married. We will repeal the Labour changes which have 

imposed new penalties on children's income and disallowed the interest on many loans as a 

deduction from income for tax purposes. 

We will encourage the flow of private funds to charities including voluntary social service, sport 

and the arts. 

Labour has put tax rates up by over £3,000 million. We are determined to reverse this process. High 

taxation discourages effort and saving, deadens the spirit of enterprise and causes many of our best 

brains to leave the country. 

In the thirteen years of Conservative prosperity we cut tax rates by £2,000 million - as well as 

doubling expenditure on the social services. We have done it before: we can do it again. 

More Savings 

When savings go up, taxes can come down. If savings had increased as fast during the last six years 

under Labour as they did in the previous six years with the Conservatives, taxation could now be 

£2,000 million lower - the equivalent of the whole of the selective employment tax and more than 

two shillings off income tax. 

We will encourage all forms of saving, and saving at every level of earnings. Every family should 

be able to accumulate savings to give security and independence, to provide for their old age and 

their children's future. 

Our tax policies will stimulate savings. We will introduce a more imaginative contractual savings 

scheme designed particularly to attract new savings. Our plans for more home ownership and an 

extension of private and occupational pension schemes must mean higher personal savings. We 

have already done much and will do more to develop a 'property-owning democracy': now we must 

also progress towards the capital-owning democracy of the future, for individuals and families who 

save and accumulate wealth serve the nation as truly as they serve themselves. 

Controlling Government Spending 

Under Labour, there has been too much government interference in the day-to-day workings of 

industry and local government. There has been too much government: there will be less. 

We will reduce the number of Ministers. We will reduce the number of civil servants: under Labour 

their numbers have grown by over 60,000. The Land Commission will be abolished. The functions 

and responsibilities of all departments and government agencies will be systematically rationalised. 

There will be cost-reduction plans for every single Ministry in Whitehall, and the widespread 

application throughout government of the most modern management, budgeting and cost-

effectiveness techniques. Some present government activities could be better organised using 

competent managers recruited from industry and commerce. Plans to achieve this new style of 

government are well advanced. It will be more efficient and less costly. 

Detailed policies set out in this document will also lead to reductions in the weight of government 

spending. 

Steadier Prices 

The cost of living has rocketed during the last six years. Prices are now rising more than twice as 

fast as they did during the Conservative years. And prices have been zooming upwards at the very 

same time as the Government have been taking an ever-increasing slice of people's earnings in 

taxation. Soaring prices and increasing taxes are an evil and disastrous combination. 

Inflation is not only damaging to the economy; it is a major cause of social injustice, always hitting 

hardest at the weakest and poorest members of the community. 

The main causes of rising prices are Labour's damaging policies of high taxation and devaluation. 



Labour's compulsory wage control was a failure and we will not repeat it. 

The Labour Government's own figures show that, last year, taxation and price increases more than 

cancelled any increase in incomes. So wages started chasing prices up in a desperate and 

understandable attempt to improve living standards. 

Other countries achieve a low-cost high-wage economy. So can we. Our policies of strengthening 

competition will help to keep down prices in the shops. Our policies for cutting taxes, for better 

industrial relations, for greater retraining, for improved efficiency in Government and industry - all 

these will help to stimulate output. This faster growth will mean that we can combine higher wages 

with steadier prices to bring a real increase in living standards. 

Under the last Conservative Government, wages rose twice as fast as prices, living standards rose 

three times as fast as they have under Labour, and Britain achieved one of the best records in 

Europe for steady prices. 

The Labour Government's policies have unleashed forces which no Government could hope to 

reverse overnight. The first essential is for the new Government to give a new lead. We will subject 

all proposed price rises in the public sector to the most searching scrutiny. If they are not justified, 

they will not be allowed. In implementing our policies, we will give overriding priority to bringing 

the present inflation under control. 

Fair Deal at Work 

There were more strikes in 1969 than ever before in our history. Already in the first three months of 

1970 there were 1,134 strikes compared with 718 in the same period last year, when the Labour 

Government said the position was so serious that legislation was essential in the national interest. 

This rapid and serious deterioration directly stems from Labour's failure to carry through its own 

policy for the reform of industrial relations. 

We will introduce a comprehensive Industrial Relations Bill in the first Session of the new 

Parliament. It will provide a proper framework of law within which improved relation ships 

between management, men and unions can develop. We welcome the TUC's willingness to take 

action through its own machinery against those who disrupt industrial peace by unconstitutional or 

unofficial action. Yet it is no substitute for the new set of fair and reasonable rules we will introduce. 

We aim to strengthen the unions and their official leadership by providing some deter rent against 

irresponsible action by unofficial minorities. We seek to create conditions in which strikes become 

the means of last resort, not of first resort, as they now so often are. 

Our new Act will establish clear rights and obligations for unions and employers. It will lay down 

what is lawful and what isn't lawful in the conduct of industrial disputes. It will also introduce new 

safeguards for the individual - the right of appeal against unjust dismissal by an employer or unjust 

action by a union. 

The framework of law we will establish will provide for agreements to be binding on both unions 

and employers. A new Registrar of Trades Unions and Employers' Associations will ensure that 

their rules are fair, just, democratic, and not in conflict with the public interest. In the case of a 

dispute which would seriously endanger the national interest, our Act will provide for the holding of 

a secret ballot and for a 'cooling-off period' of not less than sixty days. 

Associated with our new Act will be a Code of Practice laying down guidelines for good collective 

agreements and standards for good management and trade union practices in the individual 

company. 

Training for Better Jobs 

We want to help people seeking new and better jobs. This involves provision for redundancy, 

opportunities for retraining, the maintenance of living standards during retraining, and assistance - 

particularly with housing - for those who have to move. Existing arrangements are inadequate: they 



will be improved. We will stimulate a massive retraining programme for men and women in 

industry. We will closely examine the work of the Industrial Training Boards and the operation of 

the levy/grant system, so as to root out unnecessary bureaucracy and ensure the full support of 

industry and the closest co-operation with further and higher education. 

We will also encourage wider and better provision for management training. Modern industry 

imposes new and heavy burdens on all levels of management. Good management is essential not 

only for efficiency and the proper use of capital resources, but also for the creation of good 

industrial relations. 

Industrial Progress 

Competitive free enterprise ensures choice for the consumer. Profitable free enterprise provides the 

resources for both capital investment and higher wages. We will pursue a vigorous competition 

policy. We will check any abuse of dominant market power or monopoly, strengthening and 

reforming the machinery which exists. 

We reject the detailed intervention of Socialism which usurps the functions of management and 

seeks to dictate prices and earnings in industry. We much prefer a system of general pressures, 

creating an economic climate which favours, and rewards, enterprise and efficiency. Our aim is to 

identify and remove obstacles that prevent effective competition and restrict initiative. 

We will sharpen the disclosure requirements in the accounts of public companies subject to an 

exemption procedure and reduce them for most private companies, and will institute an inquiry into 

other aspects of company law. As prosperity increases we will progressively reduce restrictions on 

overseas investment. 

Small businesses have had a raw deal from Labour. They have had to suffer higher and more 

complicated taxes, and waste more time filling up forms. Our policies for reducing taxation and 

reducing government interference in industry will reduce the heavy burdens on the small firm. We 

will decide the best method of providing advice and encouragement for small businesses in the light 

of the Bolton Report. 

We are totally opposed to further nationalisation of British industry. We will repeal the so-called 

Industrial Expansion Act which gives the Government power to use taxpayers money to buy its way 

into private industry. Specific projects approved by Parliament will continue to be given 

Government support. We will drastically modify the Industrial Reorganisation Corporation Act. 

The quality and cost of transport services affect the fares and prices everyone pays. We will 

continue an expanding road programme, improving in particular roads in Scotland, Wales, the South 

West, and the development areas. 85 per cent of the freight throughout the country is carried by road. 

Cheap and efficient service must be combined with high standards of public safety. We will repeal 

the Labour Government's law which would prevent lorries driving more than 100 miles without a 

specially obtained licence. 

We will progressively reduce the involvement of the State in the nationalised industries, for 

example in the steel industry, so as to improve their competitiveness. An increasing use of private 

capital will help to reduce the burden on the taxpayer, get better investment decisions, and ensure 

more effective use of total resources. 

The railways have a vital part to play in the modernisation of the transport system. They need to 

provide new passenger facilities, interchanges with the car and bus, and freight depots outside the 

urban areas. Shipping lines, hotels, parking facilities, catering services, vacant land, can all be 

developed more effectively in partnership with private enterprise. This will give better service to the 

public. 

We will prevent the waste of £76 million on the nationalisation of the ports. We will end the 

uncertainty hanging over both large and small ports by giving them the freedom to build, in 

competition with each other but co-ordinated through a strong central authority. 



The bureaucratic burden imposed upon industry by government departments, agencies and boards 

has steadily increased in recent years. We will see that it is reduced. 

We will encourage investment through tax allowances or reductions rather than by means of grant - 

with differential arrangements in favour of the development areas. And the more flexible system of 

grants under the Local Employment Acts will be retained as an important part of our regional policy. 

These changes will be subject to transitional arrangements and will not in any way be retrospective. 

Special assistance for particular industries like shipping will be continued. 

Prosperity For All Areas 

We regard an effective regional development policy as a vital element in our economic and social 

strategy; economically, because both prosperous and less prosperous areas are affected by the 

present regional imbalance and waste of resources it involves; socially, because we are not prepared 

to tolerate the human waste and suffering that accompany persistent unemployment, dereliction and 

decline. 

We will stimulate long-term growth by increasing the basic economic attraction of the areas 

concerned. This is a markedly different approach from that followed by Labour, who have five 

separate and often unco-ordinated government departments spending very large sums of money 

with little regard to the practical effect. Despite the Government's lavish spending of the taxpayer's 

money during the last six years, in Scotland, Wales, and most regions of England there are hundreds 

of thousands fewer jobs. Since 1966, the country has experienced the longest period of high 

unemployment since the 1930s. 

We will link expenditure more closely to the creation of new jobs, especially in industries with 

growth potential, and to improvements in the economic facilities of the development areas. We will 

maintain regional assistance to each development area. We will initiate a thorough-going study of 

development area policy as was recommended by the Hunt Committee. We will phase out the 

Regional Employment Premium, taking proper account of existing obligations and commitments. 

We will maintain financial incentives for investment in the development areas, making greater use 

of the powers given by the Local Employments Acts, and these powers will also be used where 

appropriate in the intermediate areas. We will give fairer treatment to the service industries and to 

commerce. We will give special attention to the needs of the development areas in our plans for a 

massive increase in retraining facilities. 

Some resources could with advantage be switched from the present general subsidies towards the 

better training schemes and the infra-structure needed to make both development and intermediate 

areas more attractive to live in - and to invest in. More skilled workers, good housing, better schools, 

and first-class communications provide a surer long-term answer to the problems of regional 

development than indiscriminate financial hand-outs. 

We will continue to provide financial assistance to the Northern Ireland Government so that all parts 

of Northern Ireland may enjoy the full benefits of United Kingdom prosperity. 

Food and Farming 

Farmers are frustrated and disgruntled. Labour has failed to allow British agriculture to expand and 

prosper. We will provide new opportunities for the farming community to increase production, 

improve their incomes, and make a further massive contribution through import-saving to the 

balance of payments. 

We will retain the Annual Price Review system, the production grant system, and the marketing 

boards, but will introduce levies on imports in order to enable us to eliminate the need for 

deficiency payments in their present form. These levies, variable at very short notice, will deal 

effectively and immediately with dumping from overseas and will thus do away with the old 

cumbersome and slow procedures. The changeover will be spread over at least three years. The 

present support system will be maintained in full throughout this transitional period, although its 



cost will decline. Thereafter it will continue in the form of a 'fall-back' guarantee. Before the new 

system is introduced, there will be full discussions with our inter national suppliers and with the 

farmers' unions. 

This fundamental change will provide much-needed scope for agricultural expansion. The resultant 

small increase in food prices will amount to just over a penny in the £ per year on the cost of living 

for three years - a small increase in comparison with the five shillings in the £ rise of the last six 

years. The Exchequer will benefit by some £250 million, which can be used for tax reductions and 

for selective improvements in social security payments. 

We will free from rates all buildings which a farmer uses for producing food from his land. 

We will continue to encourage the development of British horticulture through the Horticultural 

Improvement Scheme. We will also maintain, and where appropriate expand, statutory provision 

through the Central Council for Agricultural and Horticultural Co-operation, to encourage better 

and more uniform marketing of horticultural produce. 

A thriving and expanding forestry industry can reduce dependence upon costly imported timber and 

can, particularly in Scotland, make good use of difficult land and provide a comparatively high 

level of employment. 

We will promote the prosperity of the fishing industry, and will ensure that the home fishing 

industry is enabled to compete effectively in British markets without unfair competition from 

dumped imports. 

Homes for All 

New drive and impetus is urgently needed to reverse the biggest decline in the housing programme 

for a quarter of a century. Labour has failed to honour its pledge to build 500,000 houses a year by 

1970. It is scandalous that this year, as last year, fewer houses will be completed than in 1964 when 

Labour took over. And far fewer are under construction. One million people to whom Labour 

promised a new home by 1970 are still waiting. 

Our vigorous new housing drive for the 1970s will have three main objectives: 

 To house the homeless, to concentrate on slum clearance and to provide better housing for 

those many families living without modern amenities. 

 To bring about a great increase in home ownership so that the majority of our nation fulfil 

their wish to live in a home of their own. 

 To see that the tenant, whether of a private property or of a council house, receives a fair 

deal. 

Under the present subsidy system, too little help goes to the homeless and the badly housed; too 

little help also goes to provide housing for the elderly and the disabled. We will re-negotiate the 

housing subsidy system so that the full weight of Government assistance goes behind tackling the 

worst areas of our housing problems. 

The problem of the homeless is concealed by unrealistic official statistics. We will lay down a more 

sensible definition, and then make sure that families without a home or living in intolerable 

conditions receive priority. 

We seek a big increase in the programme of modernisation of our older houses, in co-operation with 

movements such as Shelter. 

We will, in consultation with the voluntary housing movement, give a new momentum to housing 

associations, co-ownership and cost-rent groups. This movement, if encouraged and assisted in its 

organisation and financing, can do much to cope with and to care for the problems of the elderly 

and the homeless. 

Too often those confronted with housing problems have nowhere to turn for advice. Housing 



advisory centres will be set up in co-operation with voluntary housing organisations and the local 

authorities. People will then have an easy means of discovering how they can apply for a council 

house or an improvement grant, how they can obtain a mortgage, how the 'fair rent' system works, 

or where to contact a housing association or a cost-rent society. 

The number of new houses built for owner-occupation has declined month by month. The increase 

in the cost of new houses and the highest mortgage interest rates in our history have prevented 

thousands of young people from becoming owners of their own homes. Labour promised cheaper 

houses and lower mortgage interest rates. But today the mortgage repayments on the average-priced 

new house are £3 per week more than when Labour came to power. 

Our policies to abolish the Selective Employment Tax and to abolish the Land Commission, and to 

get more land released for building, will help to keep down house prices. 

We will make both the 100 per cent mortgage scheme and the mortgage option scheme more 

flexible. 

The improvements we will make to the Save As You Earn scheme will encourage a larger flow of 

funds into building societies. 

We will encourage local authorities to sell council houses to those of their tenants who wish to buy 

them. Thus many council house tenants of today will become the owners of their own homes 

tomorrow. As a result, more money will be immediately available for the local authorities to provide 

housing for the aged, for the disabled, and for those on the housing lists. 

Our policies for encouraging home ownership will also mean that more council house tenants can 

move into homes of their own, thus releasing their council houses for those in need. 

The present system of government council house subsidies is wasteful and inefficient; all too often 

those receiving subsidies are better off than those who pay for them through rates and taxes. We will 

change the system so that subsidies are used for adequate rent rebates for those tenants who cannot 

afford to pay fair rents, and also for slum clearance and other essential programmes. 

We will maintain the security of tenure provisions of the 1965 Housing Act, and the fair rent system. 

We will continue the process - started under Labour's Housing Act of 1969 - of their gradual 

extension to the remaining controlled tenancies. 

We will review and improve the machinery of compensation to see that it is fair and just to those 

whose property is compulsorily purchased or adversely affected or blighted by road and 

redevelopment schemes. 

Social Service Advance 

The fundamental problem of all Britain's social services - education, health, provision for the old 

and those in need - is the shortage of resources. 

Of course money isn't everything. Much will always depend on the devoted work and care of 

teachers, doctors, nurses, welfare workers of all kinds, both professional and voluntary. But too 

often today their most dedicated efforts are frustrated and undermined by inadequate facilities and 

never-ending worry about finance. 

With Labour's economic stagnation it is little wonder that in many cases these problems are getting 

steadily worse. The slow-down in economic growth which Labour Government has brought has 

already cost our country some £12,000 million in lost production. Even one-tenth of the revenue 

lost by the Government as a result of this stagnation would have paid for 100 hospitals and 1,000 

schools. 

In our last five years of Government, spending on the social services increased at a much faster rate 

in real terms than in the five years of Labour Government. Taking account of rising prices, Selective 

Employment Tax, the family allowance clawback, and the increased cost of unemployment benefit, 



our spending increased 36 per cent compared with only 25 per cent under Labour. 

Our aim is to develop and improve Britain's social services to the full: here too, tomorrow must be 

better than today. 

Immediately we can help by establishing more sensible priorities. But the only true solution is to 

increase what we can afford. The theme and purpose of our policies for the economy is to enable 

government and people to work together to create new national wealth. Only then will there be a 

firm foundation for new social advance. 

Better Education 

In education above all the problem of resources is crucial. The number of children in the schools is 

rising. More and more are qualifying to go on to colleges, polytechnics and universities. That they 

should be able to develop their abilities to the full is not only right in itself but a vital national 

investment in the future. 

Within the education budget itself, we shall shift the emphasis in favour of primary schools - the 

foundation on which all later education and training is built. 

We also recognise the need for expansion of nursery education. This is especially important in areas 

of social handicap, such as the poorer parts of our large cities, where it is so vital to give children a 

better start. 

In secondary education, a number of different patterns have developed over the years, including 

many types of comprehensive school. We will maintain the existing rights of local education 

authorities to decide what is best for their area. 

They will take into account the general acceptance that in most cases the age of eleven is too early 

to make final decisions which might affect a child's whole future. Many of the most imaginative 

new schemes abolishing the eleven-plus have been introduced by Conservative councils. 

Local councils must ensure that the education they provide is the best for the children, taking into 

account the suitability of the buildings, the supply of staff, the travelling distances involved, the 

advice of teachers, and the wishes of parents and local electors. And they must be certain that they 

provide properly for the late developer. And they will naturally be slow to make irrevocable changes 

to any good school unless they are sure that the alternative is better. 

We believe that the proper role of the central government is to satisfy itself that every local 

education authority provides education which will enable a child's talents and abilities to be 

developed to the full, at whatever age these may appear. All children must have the opportunity of 

getting to 'O' level and beyond if they are capable of doing so. 

We therefore believe that Labour's attempt to insist on compulsory reorganisation on rigid lines is 

contrary to local democracy and contrary to the best interests of the children. 

We will raise the school leaving age to sixteen as planned. Opportunities should be given to some 

children, under the authority of their head teacher, to take advantage in their final year of the 

facilities available in colleges of further education. 

We will encourage the direct grant schools. Many of these schools have an excellent record and 

provide opportunities which may not otherwise be available for children of academic ability, 

regardless of their parents' income. 

Parents must have the freedom to send their children to independent schools if they wish. 

The demand for higher and further education in universities, polytechnics and other colleges will 

increase during the 1970s. We will expand the number of places available. 

Concern about teacher training is widespread. We will institute an inquiry into teacher training, as 

the Plowden Committee recommended. We wish the teaching profession to have a career structure 



which will attract recruits of high quality into the profession, and retain them. 

Care for Those in Need 

Between 1951 and 1964, Conservative Governments increased pensions five times, and the real 

value of the basic State pension rose by 50 per cent. We will review retirement pensions every two 

years to ensure that they at least maintain their purchasing power and that pensioners' living 

standards are properly protected. 

The next Conservative Government will take urgent action to give some pension as of right to the 

over-eighties who now get no retirement pension at all. We will improve the benefits payable to 

those who are seriously ill or disabled, and introduce a constant attendance allowance for the most 

seriously disabled. We will improve the present situation where a woman who is just over fifty 

when she is widowed gets a pension but a widow just under fifty gets nothing. 

We will continue to ease the earnings rule for retirement pensions and we will also increase the 

additions to the pension which can be earned by postponing retirement beyond the minimum age. 

We believe that everyone should have the opportunity of earning a pension related to their earnings. 

But, in contrast to the Labour Party, our view is that, for the great majority of people, this can and 

should be achieved through the expansion and improvement of occupational schemes. And we will 

ensure that everyone can take their pension rights with them when they change their job. 

There are some people who may not be covered by an occupational scheme, and for them there will 

be a reserve earnings-related State scheme over and above the basic flat-rate scheme. But this is 

intended as a reserve scheme, and all approved occupational schemes will be enabled to contract out 

of it completely under simple conditions. 

Labour's complicated pension scheme would be unfair to existing pensioners and would harm the 

pension prospects of the twelve-and-a-half million members of occupational schemes. It would 

severely damage the growth of savings and mean ever-increasing taxation. 

Our proposals will be fair to those who are now old, and also fair to those now working. Under 

Labour's scheme their pension prospects would depend upon the willingness of future generations 

to pay an ever-increasing pensions bill through mounting taxation. Under our proposal, a growing 

part of the future cost of pensions will be met through genuine savings. 

Retirement pensions, sickness, unemployment, widowhood and industrial injuries benefits will 

continue to be paid as of right, and without means tests, in return for National Insurance 

contributions. These contributions will be graduated according to earnings, and the present flat-rate 

contributions - which have become a heavy burden on the lower paid during recent years - will be 

abolished. 

We will lower the age at which public service and armed forces pension increases become payable 

to fifty-five, and the pensions of those who retired before 1956 will be brought up to the same level 

as if they had retired then with appropriate increases since. The purchasing power of public service 

pensions will also be protected by a two-yearly review. Special treatment will be given to war 

pensioners and their widows. 

We will take firm action to deal with abuse of the social security system. We will tighten up the 

administration so as to prevent the whole system being brought into disrepute by the shirkers and 

the scroungers. 

We will tackle the problem of family poverty and ensure that adequate family allowances go to 

those families that need them. A scheme based upon negative income tax would allow benefits to be 

related to family need; other families would benefit by reduced taxation. The Government has 

exaggerated the administrative problems involved, and we will make a real effort to find a practical 

solution. If this can be done, it will increase incentive for those at work, and bring much-needed 

help to children living in poverty. 



We welcome the recently announced improved rates of supplementary benefit. 

More emphasis is required on the provision of care for the elderly, the chronic sick and handicapped 

people, and particularly on the expansion of those services which provide help in the home. We 

welcomed the Seebohm Report's recommendations on local authority social services and supported 

the legislation which followed. We will, in consultation with the local authorities, improve local 

social services so that help is more readily available to those in need. 

We recognise the important contribution to social welfare that volunteers and voluntary 

organisations are already making, and we believe there is scope for considerable expansion and 

development. We are convinced that many of the social problems that now scar society can only be 

solved through a genuine partnership of effort between statutory and voluntary organisations - 

between the professional and the volunteer. 

We will give active support, both financially and legislatively, so that new opportunities may be 

created in co-operation with the local authorities for all those - and in particular the young people 

and the retired people - who want to do voluntary social work. 

As a result of the slow rate of economic growth under Labour, the resources going into the Health 

Service are inadequate. There are too many outdated hospitals, too many old people not getting the 

care they need in their own homes, too many mentally ill people either in overcrowded hospital 

wards or getting insufficient care through local community services. And too many of those 

working in the health service lack a decent career structure. 

We will improve the administration of the health service so that its three main branches - hospitals, 

general practitioners, and local health services - are better co-ordinated. This will mean better value 

for money and better care for the patient. We will also improve the ways of dealing with 

suggestions and complaints from both patients and staff. 

In forward planning for health, we will put more emphasis on community services. This will enable 

more people to be looked after at home where they are happier, rather than n hospitals and 

residential institutions. We will increase the number of health centres and encourage more group 

practice to improve the working conditions for doctors. 

Labour see 'danger' in the growth of private provision in health and welfare. We believe it right and 

proper that people should be free to provide for themselves and their families if they wish. 

Race Relations and Immigration 

Good race relations are of immense importance. We are determined that all citizens shall continue 

to be treated as equal before the law, and without discrimination. Our policies for education, health 

and housing will help to reduce the causes of racial tension. The sooner prosperity returns, the 

sooner additional resources will be available to tackle the problems of poverty, decay and squalor in 

our towns and cities. Local authority services are under great strain in many of the towns and cities 

where large numbers of immigrants have settled. We believe that additional funds should be made 

available to these local authorities in order that they can deal with these problems effectively 

without placing heavy burdens on their ratepayers. 

We will establish a new single system of control over all immigration from overseas. The Home 

Secretary of the day will have complete control, subject to the machinery for appeal, over the entry 

of individuals into Britain. We believe it right to allow an existing Commonwealth immigrant who 

is already here to bring his wife and young children to join him in this country. But for the future, 

work permits will not carry the right of permanent settlement for the holder or his dependants. Such 

permits as are issued will be limited to a specific job in a specific area for a fixed period, normally 

twelve months. There will of course be no restrictions on travel. 

These policies mean that future immigration will be allowed only in strictly defined special cases. 

There will be no further large scale permanent immigration. 



We will give assistance to Commonwealth immigrants who wish to return to their countries of 

origin, but we will not tolerate any attempt to harass or compel them to go against their will. 

Government and the Citizen 

The Government in Whitehall is overloaded, and as a result people in the regions grow increasingly 

impatient about the decisions being made in London which they know could be better made locally. 

Under our new style of government, we will devolve government power so that more decisions are 

made locally. 

Scotland, with its distinct identity, traditions and legal system, is particularly conscious of these 

problems. 

The Report of the Committee set up under Sir Alec Douglas-Home offers a new chance for the 

Scottish people to have a greater say in their own affairs. Its contents, including the proposal for a 

Scottish Convention sitting in Edinburgh, will form a basis for the proposals we will place before 

Parliament, taking account of the impending re-organisation of local government. 

We are publishing separate manifestos for Scotland and Wales. 

We reaffirm that no change will be made in the constitutional status of Northern Ireland without the 

free consent of the Parliament of Northern Ireland. 

We support the Northern Ireland Government in its programme of legislative and executive action 

to ensure equal opportunity for all citizens in that part of the United Kingdom. We will provide the 

military and other aid necessary to support the Royal Ulster Constabulary in keeping the peace and 

ensuring freedom under the law; with the Ulster Defence Regiment as a strong and efficient reserve 

force capable of playing a significant role in maintaining peace and security. 

The independence of local authorities has been seriously eroded by Labour Ministers. On many 

issues, particularly in education and housing, they have deliberately overridden the views of elected 

councillors. We think it wrong that the balance of power between central and local government 

should have been distorted, and we will redress the balance and increase the independence of local 

authorities. 

We are convinced of the need for reform of the present structure of local government. Unfortunately, 

the Terms of Reference given to the Redcliffe-Maud and Wheatley Royal Commissions which 

examined this problem in England and in Scotland respectively were restricted. As a result, the 

crucial questions of devolution of power from the central government and of local government 

finance were not adequately dealt with in their Reports. We believe that these matters must be 

considered and that those concerned in local government must be fully consulted before final 

decisions are made. 

We will bring forward a sensible measure of local government reform which will involve a genuine 

devolution of power from the central government and will provide for the existence of a two-tier 

structure. There will be full consultation about the pattern of boundaries and the effect of changes 

upon existing resources of local government 

We will ensure that the legitimate interests of existing local government staff are fully safeguarded 

in any changes made in the structure of local government. Similarly, reductions in the number of 

civil servants can be achieved by restricting recruitment and allowing the normal processes of 

retirement and resignation to reduce numbers. Adequate financial compensation will be paid to any 

civil servant or local government officer made redundant, and the career prospects of those who are 

transferred will be safeguarded. 

Traditionally, changes in Parliamentary constituency boundaries are made on the recommendation 

of the impartial Boundaries Commission. The Labour Government has broken this tradition in order 

to gain an unfair advantage at this election. We will return to the previous honest and fair system. 

Freedom Under the Law 



Protection of the individual citizen is a prime duty of government. Urgent action is needed to check 

the serious rise in crime and violence. The Labour Government cannot entirely shrug off 

responsibility for the present situation since they restricted police recruitment at a critical time. 

The best deterrent to crime is the likelihood of being caught. We will strengthen the police force. 

We will restore the prison building programme, taking special care to provide secure detention for 

the most dangerous criminals. 

In some respects the law needs modernising and clarifying, and needs to be made less slow and 

cumbersome, particularly for dealing with offences - forcible entry, obstruction and violent offences 

concerned with public order - peculiar to the age of demonstration and disruption. A Conservative 

Government will do this. 

We will also change the law so that the demonstrator who uses violence, or the criminal who causes 

personal injury or damages property, will be obliged to compensate his victim in addition to fines or 

other punishments imposed by the Courts. 

A tolerant and civilised society must continue to permit its citizens to assemble, march and 

demonstrate in support of the ideals and principles they believe in. Our purpose is to protect the 

citizen against disruption of lawful activities and, to that end, we will immediately institute an 

inquiry into the law affecting trespass. Such a reform of the law would in no way inhibit the 

peaceful use of the right to demonstrate or strike. 

We will eliminate unnecessary secrecy concerning the workings of the Government, and we will 

review the operation of the Official Secrets Act so that government is more open and more 

accountable to the public. 

The functions and powers of government have expanded so much in recent years that the traditional 

safeguards for the citizen no longer suffice. Although we will reduce government activity and 

interference, a better system of control and examination of decisions by civil servants, public bodies 

and local authorities which affect individual citizens is also needed. Parliament during recent years 

has often passed government legislation which has infringed individual rights and given wide 

discretionary powers to Ministers and their civil servants. We will closely examine ways of 

safeguarding more effectively and equitably the rights and freedom of the individual citizen. 

A Conservative Government introduced equal pay for women in the teaching profession, in local 

government, and in the non-industrial Civil Service in the 1950s. We have supported and sought to 

improve the equal pay legislation. 

But this alone does not ensure genuine equality of opportunity. Many barriers still exist which 

prevent women from participating to the full in the entire life of the country. Women are treated by 

the law, in some respects, as having inferior rights to men, we will amend the law to remove this 

discrimination. 

We will clear away the remaining anomalies in family law and make fairer provision for women in 

the event of separation or bereavement. We will help deserted wives by improving the enforcement 

of maintenance orders. 

A Better Environment 

Economic growth and technological innovation are the principal means of achieving a continuing 

improvement in our standard of living. But the effects of technological change can sometimes lead 

to a deterioration in the natural environment and in the quality of life. The public are rightly 

concerned about these dangers. 

We will improve the machinery of government for dealing with these problems. We will review 

existing legislation to ensure proper and sensible control in the future. The damage of the past must 

be repaired. The worst scars are in and around our industrial cities and towns. We will ensure that 

the natural beauty of our British countryside and seashore is conserved and wild life is allowed to 



flourish. 

We intend to launch a major campaign in which government, local authorities and voluntary 

organisations will combine to produce a healthier, pleasanter Britain. We will vigorously pursue 

international agreements for the safeguarding and improvement of the environment. We will set 

clearly defined aims and target-dates for the achievement of cleaner air and rivers, and for the 

clearance of derelict land. 

The Arts, Broadcasting and Sport 

We will continue to give full financial support and encouragement to the Arts. The Arts Council will 

be strengthened so that it can take a more active role in stimulating regional co-operation and in 

establishing effective regional arts associations. Local authorities will be encouraged to play a 

larger role in patronage of the Arts. We recognise the vital importance of private patronage. We will 

devote special attention to those areas of artistic life such as museums and music colleges which 

face particularly acute problems. 

We believe that people are as entitled to an alternative radio service as to an alternative television 

service. We will permit local private enterprise radio under the general supervision of an 

independent broadcasting authority. Local institutions, particularly local newspapers, will have the 

opportunity of a stake in local radio, which we want to see closely associated with the local 

community. 

We will ensure that the British Broadcasting Corporation continues to make its effective and 

essential public service contribution in both television and sound broadcasting. Equally, we will 

ensure that the independent television companies are not prevented from providing a responsible 

service by too high a government levy on their income. 

The Sports Council is fulfilling an important function in carrying out research and advising the 

Government on capital investment in recreation by local authorities, and on grant-aid to voluntary 

organisations. We will make the Sports Council an independent body, and make it responsible for 

the grant-aiding functions at present exercised by the Government. 

A Stronger Britain in The World 

If we can negotiate the right terms, we believe that it would be in the long-term interest of the 

British people for Britain to join the European Economic Community, and that it would make a 

major contribution to both the prosperity and the security of our country. The opportunities are 

immense. Economic growth and a higher standard of living would result from having a larger 

market. 

But we must also recognise the obstacles. There would be short-term disadvantages in Britain going 

into the European Economic Community which must be weighed against the long-term benefits. 

Obviously there is a price we would not be prepared to pay. Only when we negotiate will it be 

possible to determine whether the balance is a fair one, and in the interests of Britain. 

Our sole commitment is to negotiate; no more, no less. As the negotiations proceed we will report 

regularly through Parliament to the country. 

A Conservative Government would not be prepared to recommend to Parliament, nor would 

Members of Parliament approve, a settlement which was unequal or unfair. In making 

this judgement, Ministers and Members will listen to the views of their constituents and have in 

mind, as is natural and legitimate, primarily the effect of entry upon the standard of living of the 

individual citizens whom they represent. 

We will stand by our alliances and strengthen our defences. We will continue to make our 

contribution to the forces of NATO and will seek to revitalise this organisation which is basic to the 

defence of Britain. 



In the past, British forces in the Gulf, and in Singapore and Malaysia, have helped to ensure 

stability beneficial to the countries concerned and without which Britain's valuable interests would 

not have flourished. By unilaterally deciding to withdraw our forces from these areas by the end of 

1971, the Labour Government have broken their promises to the Governments and peoples of these 

areas, and are exposing these British interests and the future of Britain's friends to unacceptable risk. 

We have proposed a five-power defence force to help maintain peace and stability in South-East 

Asia. We will discuss this with our allies and Commonwealth friends - Australia, New Zealand, 

Malaysia and Singapore. Similar talks will be held with leaders in the Gulf. 

We are satisfied that all these peacetime defence needs can be fulfilled by our Regular forces 

without the need for conscription. We deplore the destruction of the Territorial Army, and will 

provide adequate volunteer reserve forces for the defence and security of these islands. 

We believe that Britain must in the last resort retain independent control of its nuclear weapons to 

deter an aggressor; as at present, those assigned to NATO can be withdrawn if supreme national 

interests are at stake. 

We will foster the development of official and unofficial links within the Common wealth, believing 

that this unique organisation can be a force for peace and understanding. We believe that the 

independence of each of its members must be respected, and that their internal affairs and individual 

responsibilities are matters for their individual decision alone, and that jointly they should only 

consider those matters freely agreed upon as being of common interest. 

We will give the United Nations full, constructive but not uncritical support. We will seek to build 

on its successes and to remedy its shortcomings. We intend to go on working for sound schemes of 

disarmament and arms control. 

Labour has failed to solve the Rhodesian problem, to the detriment of all concerned. We will make a 

further effort to find a sensible and lust solution in accordance with the five principles which we 

have consistently maintained. 

Britain must play a proper part in dealing with world poverty. We will ensure that Britain helps the 

developing countries: 

 by working for the expansion of international trade; 

 by encouraging private investment overseas; 

 by providing capital aid and technical assistance to supplement their own efforts. 

We have accepted the UNCTAD target for aid to developing countries, and will increase the British 

programme as national prosperity returns. We will re-examine the objectives and performance of 

the programme so that the maximum mutual advantage is gained. 

The Choice 

The choice before the electors today is not just between policies and programmes. It is about the 

way of life our country shall follow in the next five years, and far beyond that. 

In purely practical terms, it is a choice between another five years of the kind of incompetent, 

doctrinaire Government we have had for nearly six years and a new and better style of Government. 

Faced with any problem, the instinctive Socialist reaction is to control, to restrict, and to tax. We 

aim to reduce the burden of taxation, and to extend individual choice, freedom and responsibility. 

Socialists believe in the extension of the power of the State: government today is trying to do too 

much, managing too much, bringing too much to the centre for decision. We plan to clear away 

from Whitehall a great load of tasks which has accumulated under Socialism; to hand back 

responsibilities wherever we can to the individual, to the family, to private initiative, to the local 

authority, to the people. 

It is also a choice between a Government which by its conduct has done much to discredit the value 



of the politician's word, and an alternative Government which is deter mined to restore honesty and 

integrity to political life. 

Under a Conservative Government, the gap between the politician's promise and government 

performance will be closed, so that people and government can be brought together again in one 

nation united in a common purpose - a better tomorrow. 
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NOW BRITAIN'S STRONG -LET'S MAKE 

IT GREAT TO LIVE IN 
The British people took a historic decision in 1964 and 1966. It was not two decisions but one 

decision. 

On Thursday, 18 June, many more of the same people - together with millions who have never had 

a chance of voting before - can take this decision a big stage further. For it takes more than six years 

to modernise and humanise an advanced industrial country and move it on towards a new kind of 

greatness. 

 

Part 1: The Britain We Want 
OUR PURPOSE is to create, on the firm base of a steadily growing economy, a better society for all 

the people of Britain: a strong, just and compassionate society, one where the handling of complex 

problems may be a source of pride to ourselves and an example to the world. 

Our appeal is to those who have faith in the capacity and humanity of their fellow-men, and to those 

who are not solely moved by the search for profit or the hope of personal gain. 

First, we believe that Britain's potential for improvement is enormous. Science, technology and the 

general growth of knowledge present great opportunities for social and economic advance. With 

foresight, intelligence and effort - with planning - we can harness the new technologies and the 

powerful economic forces of our time to human ends. 

But, without planning, with a return to the Tory free-for-all, people become the victims of economic 

forces they cannot control. 

Second, we believe that the contribution that ordinary people can make to our present welfare and 
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national future is still largely untapped and undeveloped. People want more responsibility. It is this 

that makes us wish to extend opportunities for everyone to have a bigger say in making decisions, 

whether in their local community or in their place of work. It is this, too, that makes us place the 

highest priority on education and educational reform. 

These are not the aims of the Tory Party. They have always defended the power and privileges of 

the few. 

Third, we believe that society can now afford and must be ready to meet the basic needs of all its 

members. There should be decent housing for everyone; slums and overcrowding must be dealt 

with; immigrant ghettoes must not be allowed to develop. There should be work for those who seek 

it, in the nation as a whole and in every region. 

We must make a rising standard of provision for those who, on account of age, sickness or other 

circumstances, are unable to provide for themselves. A compassionate society is one that does not 

grudge help for those in need. 

We reject the Tory view that misfortune is a private, not a social, concern, that medical care should 

depend on what people can pay rather than on what people require and that social expenditure 

should be ruthlessly pruned. 

Fourth, we believe that all people are entitled to be treated as equals: that women should have the 

same opportunities and rewards as men. We insist, too, that society should not discriminate against 

minorities on grounds of religion or race or colour: that all should have equal protection under the 

law and equal opportunity for advancement in and service to the community. 

Many of our opponents believe this, too, but today as often in the past the extension of human rights 

has had to wait for a Labour Government. Fifth, we believe that we have a duty to the future; to 

ensure that the Britain we leave to the generation that follows is not spoilt by our misuse 

or neglect of the environment. We are still dealing with the slums, slag-heaps, derelict land and foul 

rivers of the first industrial revolution. Today we have to manage our own lives in a new industrial 

society so that we do not spoil our land, our water, our beaches - even the air we breathe - with 

noise, fumes, filth and waste. 

This will only be done by a Party which is not the creature of private profit. 

Sixth, we are proud of the contribution that Britain and its people have made and are making to the 

welfare of mankind. With our resources, our experience and our unique connections, we have a 

large and continuing part to play in solving world problems. 

The Tories still see their role primarily in terms of overseas bases and a costly and out-of-date type 

of military presence in the Far East. We see our role primarily in helping the poorer countries to 

develop and in the stand we take on basic issues of colour and race, while maintaining as loyal 

members of the U.N. a general defence capability based on Europe but ready and trained for 

international peace-keeping operations elsewhere. 

We believe our defence effort should now be concentrated inside Europe, contributing to collective 

security through NATO and to the constant search for East-West détente and real European security. 

We shall play our full part in creating a more secure, prosperous and united Europe. 

The Britain we want is one we shall have to build together. It will not be easy to achieve; but our 

deeply rooted democracy, our tradition of tolerance and fairness, our confidence in ourselves, are 

enormous assets on which we can draw. 

But it is a far more attractive society, with a far greater potential for human happiness, than the 

selfish, cold, ruthlessly competitive model that our opponents want. 

 



Part 2: Eight Main Tasks 
Our jobs, our living standards, and the role of Britain in the World all depend on our ability to earn 

our living as a nation. That is why Britain has to pay her way in trade and transactions with the 

outside world. 

In the last financial year, 1969/70, our national surplus was £550 million - the largest we have ever 

had. 

Only five years ago, the outgoing Tory Government left the largest deficit ever recorded in our 

history - running at minus £800m. and this was only the culminating year of a long period of 

economic decline. So in just five years, Labour has registered an improvement of more than 

£1,300m. 

We have got out of the red in our national accounts. We are now strong and solvent and we intend to 

remain so. 

It is particularly important to have this strength in the dangerous world which confronts us today. 

No one can look beyond our shores and say with certainty there are no storms ahead; but we can 

now face them from a much better base than in the years of balance of payments weakness. 

1. A Strong Economy 

Provided that we continue with measures to strengthen the economy and provided that we do not 

return to the do-nothing complacency of the Tory years, we have good prospects for maintaining 

our new competitiveness and of keeping our economy in surplus. 

It remains, of course, an essential task of economic management to ensure that a substantial part of 

our output is available for exports - and is not absorbed by excessive home consumption. It is 

equally the task of economic management to see to it that the correct balance is struck between 

private and public spending and the need for investment in industry. 

The irresponsible tax bribes that the Tories now promise - and threaten - would wreck the economy. 

These crude electoral manoeuvres would cause raging inflation; be a recipe for economic disaster - 

or a signal for savage cuts in essential social services. 

Steady Expansion 

Our central aim is a steady and sustained increase of output with secure and rising employment - 

and the avoidance of the violent stop-go cycles that have done so much damage to our economy in 

past years. 

Since the number of people of working age in Britain will not increase for a number of years the 

rate of economic expansion and the increase in our standard of living will depend on productivity: 

and getting more output from the same number of people. 

The factors which will affect productivity most are the quality of management; the skills and 

performance of people at work; the quality of the plant and equipment that they use; and the 

organisation and structure of British industry. 

(a) Investment in Industry 

Expenditure on new plant and equipment in industry has been higher in every year since 1964 than 

in the peak year of Tory rule. While we have done well by our own past standards, investment in 

much of British industry is still insufficient in relation to our main competitors. We shall therefore 

continue to encourage industrial investment in the years ahead. 

In the public sector large but essential investment programmes are being carried out in the railways, 

the national air-lines, the telecommunications industries, in the rapid exploitation of North Sea gas 



and in the supply of electricity. 

(b) People and Jobs 

If Britain is to develop her full potential, we must recognise that men and women are even more 

important than the machines they use. As our industrial structure changes we must see that workers 

are not left stranded by technological change. We must help them to acquire the skills they need to 

man the new industries; offer them a wider choice of job opportunity. 

This is why the Labour Government has been reorganising and re-equipping our employment 

services, moving in swiftly to deal with redundancies, placing workers more quickly in employment 

with the help of modern techniques. 

This is why we have carried out the biggest expansion of industrial training in Britain's history. 

Over 1,400,000 people are now being trained, including 500,000 apprentices. 

The main responsibility lies with the Industrial Training Boards, of which 28 have now been 

established, covering 15m.workpeople. But the G.T.C.s have a vital role to play helping to meet 

urgent shortages of skilled labour and to retrain redundant workers for new jobs, particularly in the 

development areas. 

Labour has increased the number of centres from 26 to 45 with more to come. As part of their 

economy drive in 1962-3, the Tories actually closed two centres down. 

The Government has now set on foot plans to create a National Manpower Service as a modern 

instrument of manpower intelligence, the forward planning of our manpower needs and the creation 

of greater job opportunities. The Central Training Council is also being given a more important role 

in co-ordinating industrial training over the whole field. 

(c) Industrial Reorganisation and Planning 

Industrial reorganisation, with its emphasis on better management, is crucial to the success - even to 

the survival - of much of British industry. 

We must continue to tackle on an industry basis, and where necessary firm by firm, the more 

detailed problems of structure which exist in both public and private industry. We shall strengthen 

the direct relations between the trade unions and Government in industrial policy matters. 

Industry - whether private or public - must be accountable for its major decisions. Government 

investment must carry with it an assurance that a real share of any profit accrues to the nation. 

Publicly owned industries are playing a key role in our industrial transformation. The reorganisation 

of transport is well under way and the coal industry has been given the help it has urgently needed 

in its task of adjusting to rapid change. 

We shall continue to assist the coal industry and we shall carry through further reorganisation 

measures in both the gas and electricity industries. 

The old restrictions on the activities of the nationalised industries are being removed. The new Post 

Office Corporation with its Giro service and data processing facilities, and the Gas Council with its 

British Hydrocarbon Company are opening up a new and more competitive concept of public 

enterprise. With new techniques and resources, there is a growing potential for joint action by these 

industries. 

We also stress the contribution that can be made by co-operative enterprise. This is already a large 

sector in the economy, and operates on democratic criteria which we would like to see extended. 

The Labour Party is therefore considering the establishment of a Co-operative Development Agency 

to give added strength to the rationalisation and development of co-operatives. 

In the private sector, particular industries are now undergoing far-reaching structural change, 

following detailed studies and deliberate Government commitment to reform - e.g. nuclear energy, 



shipbuilding, machine tools and computers. 

The Industrial Reorganisation Corporation has been associated with more than 30 mergers, all 

geared to better structure and more efficient management - and many of them, such as heavy 

electrical machinery, motor cars and electronics, are in industries which are crucial to our exports. 

The Corporation has the power, which it has exercised, to take equity shares in the companies it 

assists. 

In the next Parliament, we shall provide additional finance for the I.R.C. We shall further redeploy 

and reorganise the Government's Research and Development resources in the support of civil 

industry. 

It is our purpose to develop a new relationship with both sides of industry, in which the forward 

plans of both Government and industry can be increasingly harmonised in the interests of economic 

growth. In the public and private sectors, industrial enterprises are paying increasing attention to 

medium and long term planning. In a rapidly changing economy, our plans have to be flexible, but it 

is of the utmost importance that these processes should develop. It is not private industry but Tory 

Party doctrine that rejects planning. The Industrial Reorganisation Corporation and the powers of 

the Industrial Expansion Act are valuable and flexible instruments of public enterprise for furthering 

industrial policies. 

We do not regard public initiative in industry as confined either to total private or total public 

ownership. Partnership ventures are sometimes a better solution - e.g. the Bus plant sited in the 

North of England, aluminium smelters, and the Scottish Transport Group. 

We shall pursue these principles, based on our determination to see progress in all sectors of the 

economy. The establishment of a Holding and Development Company to exploit these possibilities, 

with special regard to regional development needs, may well be necessary. 

We shall push ahead with the search for and exploitation of gas and oil under the North Sea, and our 

new measures to facilitate the development of mineral deposits in Britain. 

With continued progress in training, investment, industrial reorganisation, import saving, and 

planning, we should be able to achieve a faster rate of economic expansion than we have had before. 

But progress will depend to a very marked extent on the policies pursued and the managerial 

efficiency of the very large firms - who must be accountable to the community. 

It is the Government's intention, therefore, to set up a Commission on Industry and Manpower - 

merging the N.B.P.I. and the Monopolies Commission - with a special duty to report on costs, prices 

and efficiency in various industries and to stimulate competition in large and monopolistic firms. 

(d) Fighting Inflation 

The biggest challenge facing any industrial nation today, is how to expand the economy without 

pushing up its costs. The answer lies in increasing our productivity. 

Only in this way can we keep our lead over our competitors and ensure an improvement in the real 

standard of life for our people. 

Over the last five years, with little help from the Tories, the Labour Government has been 

hammering this lesson home. The Prices and Incomes Board has done invaluable work in spelling 

out how wage increases can be paid for by increased productivity and in scrutinising (and, where 

necessary, rejecting) the case for price increases. Its work will be continued by the Commission on 

Industry and Manpower. 

Devaluation inevitably pushed up prices - as we warned it would do. Even so, as a result of 

Government vigilance, prices rose much less than they otherwise would have done. If wage 

increases were now to be linked to increases in production, we should be able to look forward to 

greater price stability. 



The Government has taken a number of steps to encourage this. It has controlled rent increases by 

law, thus reducing the increases which would otherwise have taken place. It has kept rates down by 

rate relief for every domestic ratepayer now running at is. 8d. in the pound. The budget was 

carefully designed to encourage price stability. 

The whole Tory economic strategy, by contrast, is based on policies which would push prices up. 

The Tories would abolish rent control and reduce housing subsidies so rents would rise to 

astronomical levels; they would abolish Exchequer subsidies to farmers so food prices would rise 

by an amount which it is impossible to estimate; they would increase taxes on goods and services in 

order to reduce direct taxes on the better off. Having abolished S.E.T. they would put other, more 

inflationary taxes in its place. Their whole budget policy would depend upon the deliberate 

introduction of a value-added tax which would mean a levy of 4s. in the pound on a wide range of 

essential goods and services so far exempt from tax; children's clothing, fares, coal, gas, electricity, 

laundries, theatres, sport and so on. 

Food prices have been rising. Rising all over the world. But it is generally acknowledged that our 

food prices are a long way below those of other western countries. Over the last twelve months, the 

cost of living has risen at a faster rate than in Britain, in Canada, France, Portugal, Ireland, Turkey, 

Sweden, the United States, Japan and Norway. Under Tory policies, the British people would face 

the sort of price increases we have seen in these countries. 

Under a Labour Government, people and industry will co-operate in a new effort to keep prices 

down. 

(e) Food and Farming 

The importance to the economy of British agriculture is beyond question. Our policies will continue 

to be devised to the benefit of the farmer as well as the consumer. 

We intend, first, to promote an expanding farm industry. This policy is based on the proved system 

of guaranteed prices and production grants. However, we are continuing to develop arrangements 

for greater market stability; we have recognised the need for clear long-term objectives; and for the 

first time have introduced successive long-term programmes for agricultural expansion. 

We shall continue all that we are doing to improve life in the rural community. 

2. Prosperity in the Regions 

We are determined to see that employment, prosperity and opportunity are spread more evenly 

through the different regions of our country. 

The aim of a Labour Government is to keep the country's resources fully used. Britain no longer 

suffers from mass, long-term unemployment. In some areas there is an acute shortage of labour. 

Unemployment today is largely a problem of the development and intermediate areas. 

That is why a Labour Government has pursued and will pursue a vigorous policy of regional 

development. 

In the long period of Tory rule up to 1964, prosperity ebbed away from large areas of Britain; 

economic expansion was heavily concentrated in the Midlands and the South. 

The areas where the older basic industries were declining - Scotland, Wales, the North, the North 

West, and the far South West - suffered continued high unemployment coupled with the loss of 

many of their young people as they moved to the South in search of work. The areas of expansion in 

the Midlands and the South East suffered from ever-increasing congestion, with acute shortages of 

housing and land. 

The pace of industrial change has quickened; one industry alone, the coal industry, has lost 300,000 

jobs in the past five years. Without a massive development of regional planning, large parts of our 



country would be economic disaster areas today. 

It is here, in the least prosperous regions, that the human impact of technological change is most 

keenly felt. And it is here that we have tried hardest 40 protect the families and communities from 

this impact. It is here that we have insisted on the longest possible advance warning of impending 

change; it is here that we have intervened in shipbuilding to save jobs, as in the coal mines to defer 

closures. It is here that redundancy payments and earnings-related pensions are of the greatest value. 

And it is here, too, that we are obliged to bring new work and new opportunity. 

But regional planning has been massively developed and for the first time, over the whole of Britain. 

Through its regional planning machinery, the Government has constructed an increasingly clear and 

detailed picture of the economic situation in the different areas of Britain. The Government is 

therefore able to plan ahead to meet the need for new jobs in different parts of the country. 

We have defined with increasing accuracy, first the Development Areas, then the Special 

Development Areas, and, most recently, the New Intermediate Areas. These are all areas that need, 

in different degrees of urgency, assistance in the supply of new jobs. 

Firms wishing to build new factories and offices in areas where work is already plentiful have been 

stringently controlled through the industrial and office location machinery. At the same time 

Industrial Development Certificates have been freely issued to firms wishing to expand in areas of 

high unemployment. But controls, though essential, are not enough. Where serious economic 

disadvantages arose for firms operating in the development areas, many kinds of special assistance 

were granted: investment grants at double the national rate; regional employment premium at 30s. a 

week per man employed; modern factories built for rent by them and in advance of their needs. 

The special development areas - those where the coal industry is declining - receive additional aid 

to help meet running costs and factory rentals. 

Public enterprise also plays an important part in regional development and this we mean to extend. 

In the intermediate areas, which have important problems of their own, assistance is now being 

given through freely granted Industrial Development Certificates and also through advanced 

factories and training grants. These measures are recent and we shall keep a close watch on their 

effectiveness, with a constant review of their impact and of the areas they cover. 

Now the Tories have singled out regional policy for major cuts in public expenditure. They have 

pledged themselves to end the regional employment premium and they have also committed 

themselves to scrap investment grants. But without these important financial aids, the supply of 

industry to the areas of need would be greatly reduced. 

We intend to continue with our regional policies so long as they are needed. We shall seek new 

ways to make them more effective. In particular, we shall try to ensure that office location plays a 

bigger part in regional development, and stop speculative office building and end the situation 

where offices in congested areas are left empty, while developers negotiate extortionate rents. We 

shall be ready to extend assistance to other areas of the country that may be hard hit by industrial 

change. 

3. Better Communications 

A modern transport system in which people and goods can move quickly, cheaply and safely 

throughout the country is an essential national requirement. Under the Tories, road and rail were 

totally uncoordinated; road building was allowed to fall far behind the growth of road vehicles; our 

docks and ports were neglected; the development of air services had little purpose beyond the 

barely concealed desire to weaken the national airlines BEA and BOAC. 

The Labour Government is now engaged in a major and planned programme for expanding and 

modernising our whole transport system. 



(i) The Road Programme 

Six years ago less than 300 miles of motorway were open and only 130 miles were being built. In 

March, 1970, 650 miles of motorway were open to traffic and nearly 400 miles under construction. 

Expenditure on roads generally has been doubled. 

The target of 1,000 miles of motorway in England and Wales will be completed by the end of 1972. 

The road programme will be further extended as we embark upon the recently announced inter-

urban road programme which will double the capacity of the trunk road system by the end of the 

1980s. Altogether by the end of that period there will be some 6,000 miles of motorway and new 

and improved roads open to traffic. 

(ii) Road Safety 

We must cut down on the number of road casualties. In the last five years while the number of 

vehicles on the road has risen by a quarter, the number of people killed and seriously injured has 

been substantially reduced. This welcome development follows on a series of measures we have 

introduced, including much more stringent control over the mechanical safety of road vehicles. But 

it reflects most of all the controversial - and courageous - Road Safety Act of 1967 which greatly 

checked the menace of drunken driving by introducing the breathalyser test. 

Our efforts to reduce road casualties will continue. 

(iii) Rail and Road 

To cut out the old and wasteful competition between road and rail we have established the new 

National Freight Corporation. Through the liner train and container services our aim is to develop a 

first rate integrated public service for freight and relieve the increasing pressure upon the roads by 

switching goods on to our under-used rail system. 

At the same time, we intend to improve further the speed and comfort of rail passenger services by 

investing in modernisation of track and in new rolling stock. 

(iv) The Ports 

In the next Parliament, we shall complete the programme for change in our ports and docks on 

which we are now advanced. We shall bring the nation's major ports under a National Port Authority 

to which new local port authorities will be responsible. We shall give each port authority the power 

to take over and reorganize the principal dock activities within its port area. We shall give workers' 

representatives more say in the way in which ports are run. 

Already we have ended the system of casual labour in the docks and we have greatly improved 

amenities and pay. Further, a large programme for modernising our docks is under way aimed at 

providing new deep water berths and modern methods of cargo handling. Investment in the ports 

has risen from £18m. in 1964 to £50m. in 1969. 

But we are convinced, given its history, its problems and its special circumstances, that only a major 

reorganisation under new and responsible public authorities, will make it possible to overcome the 

deep-seated problems of this industry. 

(v) Air Services 

It is our aim to develop our national airways so that they can handle the increasing growth of air 

traffic and compete successfully with other national airlines. 

We propose to set up an Airways Board to ensure that the fleets of BOAC and BEA are planned 

together to get the best overall advantage. We shall also seek to establish a strong regional airline, 

able to provide regular services between the different parts of the United Kingdom. 



4. Education and Social Equality 

Britain is now spending more on education than ever before. This has brought improvements in the 

quality of education - more teachers and better schools - and the rapid enlargement of opportunity in 

our secondary schools, our colleges of education and in higher education as a whole. 

This increased expenditure reflects our belief - that all children can benefit from a broader and 

deeper education; that the rich variety of talent that exists must be given the widest possible chance 

to develop; and that it will make a major contribution to the welfare, quality and happiness of our 

society. 

Our first priority has been to end the system under which 80 per cent of our nation's children were, 

at the age of eleven, largely denied the opportunity of a broad secondary education with the chance 

of higher education beyond. 

Comprehensive reorganisation has been vigorously pursued. In the past six years 129 of the 163 

English and Welsh local education authorities have agreed plans for reorganising their secondary 

schools. 

This progress must not be checked; it must go forward. We shall legislate to require the minority of 

Tory education authorities who have so far resisted change to abandon eleven plus selection in 

England and Wales. We have legislated to end fee-paying in Scotland, and we intend to legislate 

further to ensure that no local authority in Scotland can maintain an area of privilege which destroys 

the full benefit of comprehensive reorganisation for its children. 

School building has proceeded at a record level; 13 new schools a week have been completed in the 

first five years of the Labour Government, compared with less than 9 in the last five years of Tory 

rule. 

In the next five years, we shall put more resources, both teachers and building, into the primary 

schools and expand nursery schools provision both in, and outside, the educational priority areas. 

We intend to make further progress, now that the supply of teachers has been increased, towards our 

aim of reducing to 30 the size of all classes in our schools. 

We shall introduce for England and Wales a new Education Bill to replace the 1944 and subsequent 

Acts. One of our aims will be to bring parents and teachers into a closer partnership in the running 

of our schools. 

In 1972 we shall raise the school leaving age to 16. Preparations for this - increasing the supply of 

teachers, extending the school building programme, and planning a new course for the extra year - 

are now well advanced. 

We shall still further expand higher education. Already since 1964 the number of young people in 

full time higher education, including the universities, has almost doubled. We are in transition to a 

new era where higher education, traditionally the preserve of a small educational elite, could 

become available to a wider section of the community. This expansion will require very careful 

planning. We shall undertake an early review of the whole field, including universities, polytechnics, 

higher further education and the colleges of education. 

We have never believed that education and educational opportunity should stop at the school 

leaving age; nor that further education should be confined to full-time students in colleges and 

universities. 

The capacity of people to learn and their desire tolearn continues at all ages. It is, therefore, 

essential that provisions should be made for people, for adults of all ages, to re-enter the education 

system. To provide such an opportunity for those who have missed higher education, we have 

created the Open University, which will commence next year, with 25,000 students - almost half the 

annual intake of all our other universities together. 



Social Equality 

The widening and extension of education is the best preparation that we can make for our people 

and our country for the world of tomorrow. Investment in people is also the best way of developing 

a society based on tolerance, co-operation and greater social equality. 

The education system itself must not perpetuate educational and social inequalities; that is one 

reason why full integration of secondary education is essential. 

But progress in the field of education must be accompanied by measures to deal with social and 

economic inequalities elsewhere. 

Until Labour came to power, those living off capital gains or land profits were allowed to 

substantially escape the net of taxation. We have dealt with this, and similar problems, through the 

Capital Gains Tax, Land Levy, Expense Accounts, Gaming Levy and by removing some loopholes 

in covenants and in Estate Duty. We shall continue to close loopholes. 

There is much more to do to achieve a fairer distribution of wealth in our community. A Labour 

Government will continue its work to create a fairer tax system: we shall ensure that tax burdens are 

progressively eased from those least able to bear them and that there is a greater contribution to the 

National Revenue from the rich. 

5. A Great Place to Live 

For far too long Britain has been, side by side, two nations - one, in the better suburbs of our major 

cities and elsewhere, where good housing, access to the countryside, expensive amenities, clean air 

and leisure facilities were taken for granted; the other, in our city centres and industrial areas, where 

slum housing, 19th century schools and hospitals, congested services and general lack of amenities 

are still widespread. 

The ways which we have chosen to deal with these problems of improving life - through 

community spending and the planned allocation of resources - are anathema to the whole 

philosophy of Toryism. Even today, when Britain is so obviously becoming a better place to live in, 

they are committed to slashing housing subsidies, cutting public expenditure, and relaxing laws 

which govern land use. 

Housing 

Housing has been and will continue to be a main priority of Labour's social policy. Rachmanism 

was dealt with in 1964 by legislation which brought protection from eviction and harassment. The 

disastrous free-market in rents was abolished by the 1965 Rent Act. A new and more generous 

system of housing subsidies has made possible a major increase in council building and many 

families have been helped with house purchasing, especially by favourable mortgage rates under 

our Option Scheme. 

Substantial progress has been made. In our first five years we have built 2,000,000 new homes. In 

their last five years of office the Tories built 1,600,000. Not only have we increased the number, but 

we have insisted upon marked improvements in housing standards, in both public and private 

sectors. 

Private landlord rents in unfurnished homes are determined under the 'fair rents' machinery and all 

tenants have been protected. Rent increases in the public sector are limited. Labour introduced 

legislation; the Tories opposed it. 

New and more generous grants have been provided under the 1969 Act both to prevent the decay of 

older houses through neglect and to give their occupants modern amenities. This will be of 

particular value in the so-called twilight areas of our large cities. 

The scandal of a leaseholder losing his home without compensation has been ended by our 



Enfranchisement Act. One million leaseholders have been granted this right. 

The Next Stage 

But although much has been done Britain still has - particularly in the great conurbations - a major 

housing problem. A high level of building must continue, and while shortages exist, rent control 

policies must remain. There is no place for saving money on the nation's housing. 

As a direct result of decisions by Tory councils, there has been a fall in the number of houses 

completed. It is essential that this short-term trend in house-building be reversed, and we shall take 

whatever steps are necessary, including the provision of credit, to ensure this. 

Home ownershlp will be further encouraged. For the first time in our history, 50 per cent of the 

nation's homes are now owner-occupied. We believe that this proportion will rise and should 

continue to rise. 

Exceptionally high rates of interest throughout the world are keeping borrowing rates in Britain 

high - and although local authority lending has been greatly increased - to £155m. this year - and 

although with the help of Save As You Earn the flow of money to our building societies is now 

adequate, high lending rates are a serious obstacle to would-be owner-occupiers. 

We shall, therefore, in discussion with the building societies, work out new ways of extending home 

ownership; in particular we shall seek to reduce the amount that has to be paid in the initial deposit; 

through local authorities and in consultation with Building Societies we shall extend the system of 

100 per cent mortgages, and seek to lighten the burden of repayment in the first few years of 

occupation. As interest rates generally turn down, we shall expect the building societies to follow 

suit. 

Finally, we shall see to it that the 'fair rents' machinery which now operates in unfurnished private 

dwellings is extended to furnished rented homes. 

Urban Priority Areas 

The worst of our housing problem exists in the inner areas of our large cities. But, serious as slums 

and overcrowding are, the problems in these areas are not just confined to housing. It is here, for 

example, that many of our remaining 7,000 pre-1870 schools are located; it is here that many 

immigrants settle; by and large it is the oldest urban areas where greatest shortages exist in social 

resources of all kinds. 

The Labour Government has introduced new policies to meet this problem: 

1. Housing Priority Areas: All these areas of special need are within housing priority areas which 

will continue to receive special help in house building. 

2. Educational Priority Areas: Over £30m. extra expenditure on school building is being 

concentrated in areas with the worst slum schools. 

3. Urban Programme: £25m. is being spent on an Urban Programme covering about 100 separate 

local authorities, including the provision of nursery schools and facilities for the under-fives. 

Financial aid has also been given to voluntary agencies such as housing associations, which have a 

valuable role to play, particularly in renewing old houses. 

The £25m. allocated to the Urban Programme will be spent by 1972. The Government will then 

extend the programme and increase the amount. In the years 1972/6 a new programme costing up to 

a further £40m. will be carried out. 

Even with Labour's new high levels of expenditure on housing and welfare, hospitals, and social 

services generally, the areas of greatest social need will lag behind for many years to come. 

That is why we intend now to develop the programmes mentioned above and to extend the principle 

of Priority Areas into spending on other services, so that we focus additional resources on areas 



with the greatest problems. We shall discuss with Local Authorities whether additional machinery - 

an Urban Renewal Agency, with powers and functions similar to those of a new town corporation - 

is required. This will be one of the important parts of our campaign against poverty. 

New Towns 

The development of existing English new towns is continuing in Lancashire, the Midlands, the 

North East and the Home Counties, and we are forging ahead with new towns in Peterborough, 

Northampton, Warrington, Milton Keynes and central Lancashire. In Wales progress is being made 

with expansion at Cwmbran and Newtown, and surveys at Llantrisant. Glasgow overspill problems 

are being tackled by special projects at Erskine and in Lanarkshire and another New Town at Irvine. 

Studies will shortly be completed of the potential of Humberside, Severnside, Deeside and Tayside 

as major new centres should future population growth require them. 

Opportunities for Leisure 

Leisure, and the opportunities to pursue a wide range of recreational and cultural activities, must not 

be limited by lack of facilities. 

Labour's commitment to developing opportunities for leisure has therefore been immense: 

1. The Arts: Our aim is to make sure that enjoyment of the arts is not something remote from 

everyday life or removed from the realities of home and work. Government spending on the arts has 

been more than doubled. Local arts centres, regional film theatres, municipally owned and aided 

theatres, national and local museums have been established or modernised. A National Theatre and 

National Film School, after decades of Tory delay, are now being established. 

2. Sport: Labour's National Sports Council and the nine Regional Sports Councils are developing 

facilities and identifying recreational needs in sport. The next step is to assist in the establishment of 

regional sports centres. We shall encourage the design of new schools so that they can also serve as 

multi-purpose sports centres for the adult community. 200 schools are already being designed for 

this purpose. We shall seek to cater for the growth sports, golfing, squash, sailing and so on. 

Angling is one of our most popular sports and we shall give special attention to its two great 

problems of greater access to fishing waters and to the prevention of pollution. 

3. Countryside: The Countryside Commissions have wide powers to encourage and aid the 

provision of Country Parks and general amenities and facilities. One important development from 

this legislation has been the opening of eleven long-distance footpath routes - the most famous 

being the Pennine Way. 

4. Tourism: Every year more and more tourists from overseas are finding Britain a vital and 

interesting place to visit. Our historic cities are a major attraction, and the Labour Government has 

initiated studies in the conservation of the ancient centres of these cities. 

New Local Authorities 

We shall carry through in the next Parliament a major reorganisation of local government. Strong 

units of local government will make possible much more effective town and country planning. 

Reform of local gov6rnment finance will also be necessary. Urgent action has already been taken to 

deal with the worst features of the rating system. Rate rebates are now helping nearly one million 

families. We propose to invite, through the publication of a Green Paper, widespread debate of 

future changes in local taxation. 

A Cleaner Britain 

These, then, are Labour's priorities in making Britain a better place to live; Housing, New Towns, 

Urban Renewal and opportunities for varied 

and stimulating leisure pursuits. We must take far better care of our physical environment. This 



means considerable attention to clean air, waste disposal, industrial effluents, the coastline, 

dereliction, noise, pesticides and all other problems of pollution - no matter how they arise. 

Already we have made progress in clearing derelict land.' The acreage cleared has risen from 151 in 

1964 to 1,324 last year. It is our aim now to raise - the £2m. expenditure programme of last year to 

£6m. by 1974. 

Second, we are tackling the increasing problem of oil pollution. We shall legislate to ratify the new 

international agreement on discharges at sea and increase penalties against ships that break it. 

Third, we shall take further steps to reduce aircraft noise. We have already approved an aircraft 

noise certification scheme that will cut the permitted noise levels of all new sub-sonic airliners. 

Fourth, we shall legislate for effective control over the use of pesticides. Fifth, we shall protect our 

rivers and our coasts with new measures of control over industrial and human effluence. 

There is an immense amount of work that needs to be done if we are to deal effectively with this 

problem. 

The central premise in Labour's approach to these problems is to accept that community 

responsibility is essential if the quality of life is to be enhanced. We believe that Tory philosophy - 

with its emphasis on private interests and its opposition to collective organisation - is quite 

incapable of dealing with the problems which will increasingly arise. 

6. Caring for People 

The greatest single achievement of the post-war Labour Government was its creation of the best 

universal social security system and the first comprehensive health service in the world. The 

greatest single condemnation of Tory rule was the appalling neglect of this social programme. 

They left a desperate need for new investment and a considerable shortage of staff. Hospital 

building was virtually neglected for the first ten years of Tory Government. They cut the number of 

doctors in training and they imposed a freeze on nurses' pay. The flat-rate national insurance 

contribution imposed a regressive poll-tax on the lower-paid. Worst of all, no fundamental 

proposals were made to abolish poverty in old age. 

Labour's programme of action has therefore been as follows: 

1. A substantial rise in all benefits. 

2. More money for buildings and trained staff. 

3. Structural reform of the old system. 

Since the last full Tory year spending on health and social security is up over 70 per cent; wage-

related short-term benefits and redundancy payments have been introduced; a tremendous 

programme of hospital building is under way, and a far-reaching Plan for National Superannuation 

has been incorporated in a Bill. 

Benefits 

Three increases - the last in November 1969 - have substantially raised the real level of retirement 

pensions. The earnings rule has been relaxed - and for widows abolished. Sickness, unemployment, 

and other benefits have been increased in line with pensions, and redundancy pay and earnings-

related short-term benefits begun. 

The old National Assistance Board has been abolished. A more open and humane Supplementary 

Benefits Commission provides entitlement as a right. Three times the number of old people are now 

living independent lives in flats of their own, with a warden on call; over 500 more old people's 

homes have been built; and meals on wheels doubled. 

Benefits for children have had a high priority. For the last eight Tory years, no increases in family 



allowances were made. Labour has twice raised these allowances - the value is now more than 

double - and has concentrated the benefit on the poorer family by balancing tax allowances and cash 

benefits. 

Health Services 

Expenditure on hospital building has been more than doubled. Five times as many health centres are 

now open. Local health and welfare expenditure as a whole is now running at three times the level 

of just ten years ago. 

The National Health Service will be developed by continued expansion of training of doctors, 

nurses and other staff, by our great building programme, and by changes in the administrative 

structure to bring unified Local Health Authorities. 

The Next Steps 

1. The New Pensions Plan 

The present national insurance scheme, in spite of the improvements which Labour has made, 

cannot provide an adequate income for retirement. Flat-rate contribution and benefits must 

inevitably be geared to the ability of the lowest paid to enter into the insurance contract. As a result, 

those on average and above average pay would always find a steep drop in their means upon 

retirement. 

Labour's new Pension Plan will, therefore, incorporate radical concepts in social security; earnings-

related contributions will mean a reduction for millions of lower paid workers. Benefits will be 

calculated in such a way as to assist the industrial worker and the below-average earner; there will 

be partnership with private occupational schemes, through which many will want to add to their 

state pension; full equality for women; a widow will receive the whole of her husband's pension; 

widows' pensions will be paid at 40; women will receive earnings-related sickness and 

unemployment benefit. 

Labour's scheme is designed to abolish poverty in old age by enabling every worker to qualify for a 

pension at a level where supplementary benefit is no longer required. The wealth of the nation is 

increasing and those least able to care for themselves - the aged, the sick, unemployed and the 

widow - have a right to share in rising prosperity, and satisfy rising expectation. The Tories were the 

first to misrepresent the scheme. Now they are pledged to destroy it. 

2. Disabled 

As part of the new Act, we shall develop a new deal for the long-term sick and disabled. There will 

be an earnings-related invalidity benefit, and a constant attendance allowance for the very severely 

disabled, which for the first time covers the non-earner, the wife and children. 

3. Family Poverty 

There is a continuing problem of poverty in low income families - a many-sided problem of low 

wage industries, of disability and of special difficulties. On all of these the Labour Government has 

acted to help, and we will take steps to provide further social support. In the last two budgets we 

have takenthree million on low incomes out of taxation. 

We shall review the present system of family allowances and income tax child allowances. 

On the special problem of the single-parent family, the Government has set up a comprehensive 

study under the Finer Committee. 

4. Health Service 

We need to concentrate more resources m the health service on the needs of the mentally 

handicapped, the mentally ill and elderly sick. Long stay hospitals, particularly those for the 

mentally handicapped, have for far too long been subjected to gross under-staffing and 



overcrowding, many of them in obsolete buildings. 

We have already dealt with some of the worst features of this social scandal and have worked out 

our plans for providing to those long stay patients for whom there is small chance of cure, the care 

they deserve. 

The new unitary structure of the health service and its close co-operation with the new local 

authorities will help to ensure more effective joint planning of hostels and homes and a better 

deployment of nurses and other staffs. 

7. A More Active Democracy 

Strong economic policy and care and compassion in the social field must be accompanied by a new 

drive both to infuse a democratic element into the increasingly complex institutions which dominate 

our lives and to give added protection and safeguards to the rights of individuals. 

The priorities are clear. We have to make existing democratic institutions more effective and we 

have to extend the democratic principle, in various forms, into those institutions where democracy 

itself is still a stranger. 

The machinery of government itself must be adapted to meet new demands and democratic 

procedures must be extended into industry and the social services. 

Central Government and Parliament 

Labour has begun the process of reform at the very heart of public decision making - central 

government itself. Archaic House of Commons procedures have been swept away, specialist Select 

Committees set up, and greatly improved research and information facilities to help M.P.s work 

more effectively. 

The Government has introduced the instrument of the Green Paper to allow wide public debate and 

consultation on public issues before the crucial decisions are taken. 

Under a Labour Government young people have been given full civil rights - including the right to 

vote at 18. 

Following the publication of the Fulton Report, reform of the Civil Service is now going ahead. Our 

purpose is to achieve a broader base for recruitment, more specialist skills, the abolition of the class 

structure, and greater mobility between various branches of the service and with outside 

occupations. 

An Ombudsman was appointed in 1968 to investigate the citizens' complaints against Government 

Departments. This office has already proved its value, and we now intend to extend the principle to 

local government and to the health service. 

We cannot accept the situation in which the House of Lords can nullify important decisions of the 

House of Commons and, with its delaying powers, veto measures in the last year before an election. 

Proposals to secure reform will therefore be brought forward. 

Devolution 

In 1965 the Labour Government set up for the first time Economic Planning Councils and Planning 

Boards for Wales, Scotland and the eight new planning regions of England. These have proved to be 

effective instruments to strengthen the Government's regional policies, and have given new impetus 

to proposals for devolution. The Government therefore set up a Commission on the Constitution 

which is now examining and receiving evidence on these issues. 

Wales 

In Wales the Labour Government in 1964 set up the Welsh Office with the Secretary of State a 

member of the Cabinet. The responsibilities of the Welsh Office have recently been substantially 



increased. 

The Government has published proposals for a new local authority structure to provide improved 

local services. The evidence given by the Labour Party to the Commission on the Constitution 

includes plans for an elected council for Wales with extended powers. The Labour Party in Wales 

believes strongly in the integration of the United Kingdom and rejects a policy of separatism or a 

separate Parliament for Wales as being detrimental to the true interests of the Principality. 

The Welsh Language Act 1967 has given a new impetus to the use of Welsh in public affairs. The 

Government will continue to encourage the growth of Welsh or bilingual schools throughout Wales. 

Through its financial support for the publication of books in Welsh for adults and through the 

expanding services of the Welsh Arts Council, the Labour Government will continue its efforts to 

support Welsh culture. 

In its economic life, Wales has benefited significantly from the Government's policy which has 

attracted more than 150 new firms to 

Wales since 1964, which has secured for Wales the largest ever trunk road programme and the 

highest number of houses ever built, which has halted depopulation in Mid-Wales, has fostered the 

tourist industry and has for the first time really tackled the problem of derelict land. 

Scotland 

The Labour Party in Scotland his welcomed any changes leading to more effective Government 

which do not destroy the integration of the U.K. or weaken Scotland's influence at Westminster. 

They too reject separatism and also any separate legislative assembly. 

Since 1964 Labour's separate legislation for Scotland has been accepted by the U.K. Parliament 

 The Highlands and Islands Development Board 

 The Countryside Commission 

 The General Teaching Council 

 The Social Work Act 

 The First Stage of Feudal Tenure reform 

 Security for Tenant Farmers, etc. 

Much of that legislation has led the way for the rest of the country. 

We shall now further these aims in our proposals for local government reform based upon Wheatley. 

We shall complete our work of abolishing and replacing the feudal system of land tenure. And we 

shall apply Scottish solutions to Scottish problems. 

Northern Ireland 

Northern Ireland presents major problems. Fifty years of one-party Tory rule have led to social 

tensions and lack of opportunities which erupted into major disorders last summer. The Government 

has helped stabilise the situation and has insisted on reforms being carried out in Northern Ireland 

based on the practice and principle of nondiscrimination. In particular, it has been agreed that the 

reform of local government in Ulster shall proceed and that a Central Housing Authority shall be set 

up. British troops will remain in Northern Ireland so long as they are needed. 

The Downing St. Declaration of 19th August, 1969 signed by the Prime Minister of the United 

Kingdom, and the Prime Minister of Northern Ireland, reaffirmed that in all legislation and 

executive decisions of Government every citizen of Northern Ireland is entitled to the same equality 

of treatment and freedom from discrimination as obtains in the rest of the United Kingdom, 

irrespective of political views or religion. 

Local Government 

We believe that the recent reports on local government present a great opportunity for the transfer of 

administrative power from Westminster to the localities. Larger and stronger local authorities will 



mean better planning, more efficiency, stronger councils and improved quality in local democracy 

and local services. 

Legislation will be brought forward in the next Parliament to set up new authorities, to abolish the 

post of alderman and to give added power to elected representatives. We shall also encourage the 

setting up of Local Councils to give people a greater say in local problems. 

Health Service 

Hand in hand with the reform of local government we propose a new administrative structure for 

the Health Service. We shall bring together the now separate hospital service, the general 

practitioner service and the local authority health services. The old tripartite structure will go, and 

be replaced by area Health Authorities which will allow for greater involvement in its 

administration of local representatives and those who operate the service. 

Schools 

The Government's major White Paper on Education will include proposals to involve parents, 

teachers and the wider community more directly in the management of the education system. 

Industrial Democracy 

But political democracy is of limited value unless it is underpinned by industrial democracy. If we 

are to have greater industrial harmony, we must involve the worker through his union more closely 

in the decisions which affect his working life and eliminate the grievances that are the causes of 

many strikes. 

That is why Labour has produced a charter of good industrial relations on which it intends to 

legislate. 

This will: 

 Overhaul negotiating and disputes procedures 

 Give safeguards against unfair dismissal 

 Make recognition a legal right for trade unions 

 Ensure greater disclosure of information to workers' representatives 

 Encourage the rationalisation of trade union structures 

 Enable unions and employers to negotiate legally binding agreements where they expressly 

indicate their desire to do so. 

Britain's publicly owned industries are already experimenting in new worker/manager relationships 

and new ways of securing workers' representation on their boards of management. A Labour 

Government will encourage similar experiments in private industry. 

We shall also consider further the structure of the limited liability company with a view to making it 

more accountable to its employees and the community. 

Law and Justice 

It is a first duty of government to protect the citizen against violence, intimidation and crime. The 

Government will vigorously pursue the fight against vandals and law breakers. But the campaign 

for law and order must be linked to liberty and justice in a civilised society. Nothing could be more 

cynical than the current attempts by our opponents to exploit for Party political ends the issue of 

crime and law enforcement. 

Crime 

The streets of our cities are as safe today as those in any throughout the world. They must remain so. 

Labour has reorganised the police forces in this country and a record sum is being spent on 

equipment. The number of police is higher than ever before. The Gaming Act of 1968 purged 

gambling of its criminal elements, cut excessive profits, and checked the proliferation of gaming 



machines. 

Equally important are our achievements in obtaining penal reform, in transforming our approach to 

the young offender, in democratising the magistrates' bench, and in our approach to rehabilitating 

the prisoner. This is an exceedingly difficult task while so many of our prisons are a century old and 

are gravely overcrowded; but it must be persisted in patiently, not only for the sake of the prisoner 

himself, but because his return to a decent way of life and to productive work obviously benefits 

society as a whole. 

Law Reform 

Britain's system of justice is renowned throughout the world, but many of our laws need up-dating 

and the administration of justice is severely over-stretched. Labour's Law Commissions will 

continue with their work for systematic codification of criminal law, repeal of old Acts, 

simplification of the statute book and reform of the courts. It is also our aim to enable the courts to 

handle the increasing volume of work. 

Access to the Law 

We have recently extended the legal aid scheme and it is our intention to ensure that people with 

modest means can obtain legal advice and be properly represented in the courts of law. 

Race Relations 

With the rate of immigration under firm control and much lower than in past years, we shall be able 

still more to concentrate our resources in the major task of securing good race relations. The Urban 

Programme includes help to areas of high immigrant population, where special social needs exist. 

The Race Relations Act has outlawed incitement to racial hatred and discrimination in housing, 

employment and credit facilities. The Community Relations Commission, with the local authorities 

and other voluntary bodies, is dealing with the longer-term problem of community living. 

We now propose to review the law relating to citizenship and to give the Race Relations Board 

powers of discretion in taking up complaints. 

Broadcasting 

Broadcasting has a major role to play in an informed democracy. 

The greatest danger in communications is the danger of growing concentration of private ownership, 

and the parallel danger of domination by commercial values. In broadcasting the Government has 

firmly resisted the commercial lobby's pleas for private radio. A network of local radio stations has 

instead been created - responsible to the community and co-ordinated by the B.B.C. 

The Government has decided to establish a high-powered Committee of Enquiry to report on the 

Future of Broadcasting, in time for the basic decisions which have to be taken in 1975. 

A Healthy Democracy 

When individuals have a satisfying and rewarding job, and when they have then satisfied basic 

needs for food and shelter and a pleasant environment, we believe that many will wish to devote 

more time and interest to the collective problems of the community. It is this, in recent years, which 

has led to calls for greater devolution, participation in decision-making and reform of democratic 

structures. 

The proposals we have set out above will ensure a thorough-going reform of government machinery, 

together with an increase in democratic decision-taking in the community; the school, the hospital 

and workplace. We believe that this is the reform people wish - an opportunity to influence 

decisions on those things which interest and affect them most. It calls for a continuing change in the 

relationship between government and governed, and we gladly accept the challenge of making sure 

that the reforms go through. 



We also want people to assume greater responsibility themselves. The future of this country 

depends as much on how people use the power they have as on the action government may take. 

8. Britain in the World Community 

Labour's fundamental and historic changes in Britain's defence and foreign policy have given 

Britain a more credible and realistic position in world affairs than we ever enjoyed under the last 

Tory administration. In the last five years Labour has: 

 Saved £3,000 million on Tory defence plans 

 Planned a further saving of £2,000 million by 1972 

 Ended our commitments East of Suez 

 Increased our support for the U.N. 

 Strengthened the Commonwealth 

 Improved Forces pay and conditions 

 Given independence to nine former colonies 

 Observed the U.N. arms ban on South Africa 

 Brought increased support to collective security in Europe and to the search for European 

détente 

 Underlined our desire to play a full part in the future political and economic development of 

our continent. 

Peace and Security 

The steady work of Labour's Ministers of Disarmament has achieved real progress. They played a 

large part in securing agreement on the Nuclear Non-proliferation Treaty which now, signed and 

ratified by the required number of nations, has come into force. One consequence of this Treaty has 

been that America and Russia are now engaged in serious discussion on Strategic Arms Limitation; 

and all men of good will will wish these talks success. 

Labour's Ministers were also active in establishing a Nuclear Free Zone in Latin America. The next 

tasks - on which Ministers are already at work - are these: 

(a) A comprehensive ban on the testing of nuclear weapons 

(b) A new international agreement to outlaw biological weapons 

(c) An agreement to prevent the depths of the sea from being used for warlike purposes. 

In the world as it is today, Britain must maintain her defences and her firm commitment to NATO. It 

is true - and it is a truly Socialist shift in priorities - that we now spend more on education than on 

defence, and that in the near future the health and welfare service expenditure will also exceed 

defence spending. Yet, because of our shrewd and sensible reduction in commitments, with Labour, 

the armed forces are better paid, better equipped and more effective in NATO than ever before. 

More than that, in contrast to the hundreds of millions of pounds wasted on costly prestige projects 

under the Tories, Labour's defence planning gives the taxpayer value for money. 

Labour is determined that NATO shall not be merely a defensive alliance: it must work positively 

for a relaxation of tension and reduction of forces. Some progress is already being made. Herr Willy 

Brandt, Socialist Chancellor of the Federal Republic of Germany, is engaged in talks with Russia, 

Poland and East Germany. The British Labour Government fully supports his efforts. Our 

Government, together with America, France and Russia, is seeking to reduce the occasions for 

conflict and tension in Berlin. 

The Government believes that the members of NATO should work towards a well-prepared 

conference on European Security, in which balanced reduction of forces and the key problems now 

creating tension in Europe could be discussed. The Government has just taken a new initiative for 

multilateral explanatory talks with the Warsaw Pact countries with a view to finding a basis for 



wide-ranging negotiations on European security and a relaxation of tension. 

In two areas - Indo-China and the Middle East - there is bitter conflict, full of danger for the peace 

of the world. Labour believes that no purely military solution is possible in either of these areas. A 

lasting settlement in Indo-China must be based on the Geneva agreements and the withdrawal of all 

foreign troops; a lasting settlement in the Middle East on the British sponsored Security Council 

resolution of November 1967. It is on these foundations that a Labour Government will work. 

The United Nations 

Support for the U.N. continues to be the cornerstone of Labour's foreign policy. Britain is the only 

one of more than 100 member countries which is represented at the U.N. by a senior Minister, with 

direct access to the Prime Minister. Further examination will be given to the establishing of a 

permanent U.N. peace-keeping force and further efforts must be made to guarantee the U.N. a firm 

financial basis. 

The Fight Against World Poverty 

The Ministry of Overseas Development, which Labour set up, has meant that aid is better co-

ordinated and directed and thus more effective, than ever before. The improved economic climate 

will enable us to make progress. 

In the next five years Labour is to increase our aid programme by about one-third, from £219 

millions in 69/70 to £300 millions in 73/74. 

Labour will seek to devote 1 per cent of our Gross National Product to aid the developing world by 

1975 and to achieve an official flow of aid of 0.7 per cent of GNP during the Second Development 

Decade - this accepts the target set by the Pearson Commission. 

Multilateral agencies will receive a larger proportion of total aid flow and more resources will be 

devoted to rural and co-operative development and population planning. 

Racial Conflict 

The division of the world along racial lines presents a major threat to peace during the coming 

decade. Nowhere is this more apparent than in Southern Africa, where the odious doctrine of 

Apartheid continues to flourish. 

Official Tory Party policy already commits a future Conservative Government to: 

(a)Sell arms to South Africa 

(b) Negotiate with the Smith regime on Rhodesia 

Labour made every effort possible to bring about an honourable settlement in Rhodesia consistent 

with the six principles. The illegal Rhodesian regime slammed the door by introducing an 

Apartheid-type republican constitution. Labour will maintain sanctions against the illegal regime 

and negotiate no settlement that does not guarantee unimpeded progress to majority rule. A Labour 

Government will continue to comply with the United Nations ban on arms to South Africa. 

The Commonwealth 

In the building of racial harmony and the fight against poverty the Commonwealth can play a 

unique and expanding role in building bridges between all races, between rich and poor, and help 

maintain the co-operation and understanding between nations which makes it a force for peace. The 

Government will encourage and support an expansion of the technical assistance and co-ordinating 

functions of the Commonwealth Secretariat. 

Throughout the sixties Tory journalists and politicians decried the usefulness of the Commonwealth 

link. With Labour the Commonwealth has been revitalised, with its own secretariat and Secretary 

General providing a wide range of services and co-ordinating functions for member states. 



The World Economy 

Today either the scale of initial investment or the size of market required to ensure viability 

demands international co-operation for new developments such as space communications or aircraft 

production. 

Through the Ministry of Technology, established by Labour in 1964, such co-operation is fostered 

not only with the U.S.A. and Western Europe but also with the Soviet Union and Eastern Europe. 

In the coming decade we shall develop closer technological relations with India and other countries. 

Trading and technological links may also play a part in helping to bring China into the community 

of nations. Labour still believes that China should be a member. of the United Nations. 

The pressures put on individual national currencies, the problems presented by major international 

companies crossing frontiers as if they did not exist and transferring know-how and resources with 

great ease, the need for international action to tackle problems of our environment such as oil 

pollution, the need to encourage a greater volume of world trade, are all problems which can only 

be solved by international co-operation. 

Some of these problems will require world-wide action by agencies of the United Nations. Others 

will best be dealt with by 'regional cooperation. In Europe, Britain already is part of the European 

Free Trade Association. 

We have applied for membership of the European Economic Community and negotiations are due 

to start in a few weeks' time. These will be pressed with determination with the purpose of joining 

an enlarged community provided that British and essential Commonwealth interests can be 

safeguarded. 

This year, unlike 1961-1963, Britain will be negotiating from a position of economic strength. 

Britain's strength means that we shall be able to meet the challenges and realise the opportunities of 

joining an enlarged Community. But it means, too, that if satisfactory terms cannot be secured in the 

negotiations Britain will be able to stand on her own 'feet outside the Community. 

Unlike the Conservatives, a Labour Government will not be prepared to pay part of the price of 

entry in advance of entry and irrespective of entry by accepting the policies, on which the 

Conservative Party are insisting, for levies on food prices, the scrapping of our food subsidies and 

the introduction of the Value-Added Tax. 

A Role in the World 

The Tory leaders have, in the last six years, revealed their chronic inability to come to terms with 

the modern world. They have constantly attacked defence saving (everything from the TSR2 to the 

Territorials). Their constant disparagement of both the U.N. and the Commonwealth and their wish 

for closer links with white Southern Africa can leave little doubt that Tory policy would exacerbate 

the tensions between the rich white and poor black nations in the world. 

By contrast Labour offers a more responsible and credible role for Britain in world affairs. A role 

which ensures that we make our full contribution to the development of Europe and the relaxation 

of East/West tensions and which at the same time strengthens the U.N. and the Commonwealth and 

ensures that we play an increasingly important role in the fight against polarisation along racial 

lines and in the battle to end world poverty. 

We never thought, or promised, that the job of ending poverty, at home as well as abroad, would be 

an easy one. But to do this job is part of our dedication as Socialists. 

We have begun to do it, in partnership between people and government. On Thursday, 18 June, the 

people will be able to give Labour the mandate we need to go forward. 

 



LIBERAL PARTY: 1970 

What a Life! 
 

There must surely be a better way to run a country than the one we have used for the last twenty-

five years. No wonder people are fed up with thirteen years of Tory rule and twelve years under 

Labour. 

What have we achieved? What sort of society have we turned ourselves into materially and 

culturally? 

The purchasing power of the pound today is only worth about 7/- compared with its value in 1945. 

Wages keep going up but, owing to rising prices, many people are worse off. 

Over 600,000 people are out of work and no one seems to mind. Up to half a million people are 

without a proper home. In the so-called Welfare State many thousands of disabled people get no 

help. 

Parliament has become a slanging shop. 

The precious right of free speech is in peril from hooligan anarchists. 

Legitimate protests are regrettably too often the prelude to violence. 

Strikes, official and unofficial, by a few, paralyse whole sectors of industry and make it daily more 

difficult to pay our way in the world. 

The big labour unions use their power to take the biggest slice of the national wealth they can. The 

less powerful and the unorganised are left at the tail end of the pay claim queue. Inefficient 

monopolies pass on their price increases to the consumer. 

The Hospital service is grossly overstrained because junior doctors and nurses are so badly paid. 

We are only just waking up to the dangers of pollution and the damage we have done to the 

environment and the quality of life. 

Crime increases at a dangerous rate, too often violent, and the forces of law and order are set an 

impossible and unnecessary task. 

The election system bolsters up "bigness". The Big parties have totally unfair advantages against 

minorities. But the system is unfair even between the major parties. 

The whole "System" conspires against the individual, the unrepresented and the weak, in favour of 

the well-organised big battalions, and no one seems to care. 

But unless someone does care and does something about it the "System" will go on and on. It can 

only be broken by supporting something different and that something is the Liberal Party. 

It may be true that Liberals cannot expect under the present system to jump overnight from a party 

of thirteen M.P.s and three million supporters to become the government of the day, but we can 

break the power of the big battalions if we can get a substantial increase in the number of Liberal 

M.P.s in the next House of Commons and show that enough people care and want to protest at the 

present political farce. 

Politics is about power. It is about the sort of society we want to build and it must be a better one 

than we have now. Man has political power when he exercises a vote. A party has political power 

whether in government or opposition in so far as it influences and changes policy. Minority parties 

have political power when they influence policy or public opinion or successfully stand up against 

injustices or change the climate of politics. 



The Liberal Party is the Party of power for the ordinary people. It is the Party for people who 

care. 

The Liberal Party has political power but it needs more members in Parliament and a massive 

Liberal vote outside to strengthen and broaden that power and to use it to break the Tory/Labour 

stranglehold and create a really satisfying and worthwhile society to live in. 

It is an old adage that he who pays the piper calls the tune. Who pays the Tory piper? In 1968/69 

£752,086 was contributed to Tory funds by some 470 companies Who pays the Labour piper? In 

March the TRADE UNIONS paid £350,000 to Labour's election fund. Big business tycoons and 

trade union bosses have a powerful say in British politics. We believe that millions of ordinary 

British people do not want our national politics to be dominated to the exclusion of all else by these 

two giant interests. Someone must speak for those whom big business and the big trade unions 

overlook. The Liberal election pledge is this: we will stand up to the big battalions on behalf of 

these people, where justice so demands. In what follows we show some of the ways in which we 

will do so. 

The Individual Worker 

The individual worker must have a say and a stake in the place where he works. In large-scale 

industry he is entitled to similar rights to those enjoyed by the shareholder. Industry must become a 

partnership between capital and labour, with management responsible to the partnership. Workers 

should participate in the election of directors. Works Councils should be established in every plant. 

This will facilitate plant-bargaining and productivity deals. It will enable the aim of the Donovan 

Commission on Trade Unions to be realised by providing the proper machinery for negotiations at 

plant level between people who know, and are involved in, the local conditions. In this way 

industrial relations can be greatly improved and the causes of many strikes removed. This state of 

affairs cannot be brought about by using the power of the law as the Conservatives wish, and as the 

Labour Government at one time intended. Liberal plans for partnership in industry will give 

increased opportunities for profit-sharing. This will help to remove the suspicions entertained by 

labour about capital. Management and labour have to be moulded into one team, not a wrestling 

match. 

The Shopper faced by rising prices 

The Liberals are not dominated by any sectional interest of producers. We are in a particularly 

strong position to defend the consumer. Stronger measures are needed to deal with monopoly 

conditions. All mergers over a certain size must go automatically to the Commission for Manpower 

and Industry. The linking of earnings to productivity is the way to deal with rising prices. Liberal 

industrial policy is designed to curb inflation. The Commission for Manpower and Industry should 

devote particular attention to the nationalised industries. 

Those living in parts remote from London 

Too much power is concentrated in Whitehall and Westminster. Genuine regional government must 

be established. Liberals propose twelve regional Assemblies in England, exercising many of the 

powers now exercised at the centre. This will allow the people of a region to have much more 

control over their own affairs than they have today. Labour has not put forward any proposals for 

regional government. They have, however, adopted a modified version of the Maud proposals for 

local government reform. These take local decisions further away from the individual than they are 

now. 

Scotland and Wales are distinct national entities within the United Kingdom. We want them to have 

their own Parliaments for Scottish and Welsh affairs, united with England by a Federal Parliament. 

In Northern Ireland Liberals have introduced civil rights legislation only to be defeated by the 

forces of reaction. 

Taxation Reform 

The tax system must be reformed and simplified so that it can be easily understood. There should be 



a permanent Parliamentary Committee on taxation, equipped to consult with experts, and able to 

assess foreign systems. We must have a more effective tax on transfers of wealth, through a 

progressive Gifts and Inheritance Tax. Selective employment tax should be replaced by a regionally 

variable pay-roll tax. 

The Small Business 

Very heavy burdens have been placed on the small businesses of this country. In the first three 

months of 1970, 1,039 companies failed. The equivalent figure for 1969 was 926, and for 1968 it 

was 762. Bureaucratic chores, selective employment tax, high interest rates, credit squeeze and 

taxation policies generally are taking their toll of small companies. Yet the smaller businesses are 

very important. They employ 50 per cent of the total manufacturing labour force and produce at 

least 42 per cent of the Gross National Product. Twenty-five per cent of all United Kingdom exports 

are made by several thousand companies in the medium-to small-size categories. It has often been 

the small firm which has been prepared to take the risks. The Chairman of the British National 

Council recently said, "we are minimising the rewards and maximising the risks for small-scale 

enterprise". Liberals want to reverse this trend. It is in the national interest to do so. 

The Farmer and Grower 

Agriculture is a major import saver. Yet over the last ten years real incomes have increased by 46 

per cent while farmers' real incomes have increased by only 7 per cent. Constant under-recoupment 

at successive price reviews has brought this situation about. Liberals support the farmers' claim for 

more generous treatment, We want the present system of deficiency payments continued for all 

products except beef and cereals. For these we support the import levy system, which will be 

required if we join the Common Market, Small farmers and growers, who are efficient and whose 

holdings are viable, deserve to survive. Agricultural policy. must be modified to give agriculture an 

assured future, and capital for improvements and expansion. Liberals call for the establishment of a 

Land Bank to provide capital at cheap rates of interest. 

The Independent Trader 

Even in these days of supermarkets and multiple stores there is still an important role for the 

independent trader with his tradition of personal service. We do not ask for any privileged position 

for him but we do demand that he is not discriminated against. Much of what we have already said 

about the small business also applies to him. In addition we believe it essential that the independent 

trader should have the same opportunities to secure sites in new development areas as his larger 

competitor. 

The Old 

Pensioners have not the same organised power as those who are still working. The pension is 

inadequate. An adequate flat-rate pension for today's pensioner is much more important than 

elaborate schemes, like Mr. Crossman's to provide earnings-related pensions in 1992! We want to 

move in stages to the position where the pension for a married couple is half average national 

earnings with a corresponding increase for the single person. Over and above the increased flat-rate 

pension we want to see special opportunity provided for those without a pension scheme where they 

work to save for their retirement with assistance from a Central Account financed by a levy on all 

employers without an adequate occupational scheme. We stand by our support for the principle of 

parity in public service pensions. 

The Young 

Children are not a pressure group either. Everyone is agreed that they deserve the best possible start 

in life. The emphasis should be on the improvement of primary schools and the provision of nursery 

schools. Secondary education should be non-selective. Age eleven to eighteen comprehensive 

schools have an important part to play in this. But they are not the only means to a non-selective 

system. They should not be hastily imposed where the buildings, staff and facilities are not suitable. 

There should be greater opportunities for further education outside the Universities. 

The Low-Income Families 



Five hundred thousand low-income families suffer severe poverty in this country. The system of 

family benefits must be altered to include one child families. A minimum statutory earnings level is 

essential. 

The Homeless and the Slum-dweller 

The shortage of homes causes misery for many. The continuing existence of city slums is a national 

disgrace. There must be a very great speed-up in the renovation of whole areas. The housing 

problem must be tackled on a regional basis. Talk of a surplus of homes in a few years time is 

nonsense. How many of these "surplus" homes will be fit to live in? 

Those paying rent 

It is unfair that those who pay rent in the private sector should receive no help from the Government 

or local authority, whereas those who are buying a house through a mortgage or living in a council 

house do. Those in private rented accommodation should also be eligible for help. 

The Owner Occupier 

The percentage of the population owning their own homes is steadily increasing and Liberals 

welcome this. We want to see mortgage funds available for older, sound property as well as modern 

houses, at reasonable rates of interest. Every encouragement must be given to housing associations. 

Tax on building societies surpluses should be abolished. The obsolete rating system should be 

entirely reformed. 

The Voter 

In order that all the votes cast at an election shall count we wish to reform the voting system by the 

introduction of proportional representation by the single transferable vote. This system would mean 

that Parties were represented in the House of Commons in proportion to the votes cast for them in 

the country. Nearly all voters could point to at least one M.P. whom they had helped to elect. The 

power of the Party Whips would be diminished. An important result of this reform would be that 

electors could choose between candidates representing different strands of opinion within the same 

Party, pro-Powell or anti-Powell Tories, for example, or pro-Common Market or anti-Common 

Market Labour candidates. Liberals were the first to advocate votes at eighteen. 

The Citizen against the Bureaucrat 

We have presented to the House of Commons a Bill of Rights which would safeguard the rights of 

the individual against the State. We shall continue to press for its adoption. 

The Citizen and Crime 

The upholding of civil rights is one side of the question of law and order. The other is the 

prevention of crime. We believe that the two basic causes of the increase in crime are the low 

detection rate and the fact that for many criminals crime pays. It is essential therefore to strengthen 

the police. Improvements in pay and conditions are required. Traffic control should be entrusted to a 

new Traffic Corps. The Courts should be able to adjudicate a convicted person bankrupt. The assets 

of a criminal could then be made available to repay his "creditors"; those he has injured or robbed. 

Shotguns must be controlled as are other weapons. 

The United Kingdom and the World 

Liberals are determined to stand up for the individual against the big battalions. The need to check 

the powerful is the theme of Liberal policy at home. World co-operation is the theme of Liberal 

policy abroad. 

The power and influence of the United Nations must be strengthened. The Middle Cast crisis should 

be settled along the lines of the Security Council resolution of November 1967. The continuance of 

NATO is essential until a genuine European security agreement takes its place. We look forward to 

the earliest possible withdrawal of United States forces from Vietnam and we regret the U.S. 

invasion of Cambodia. 

In Western Europe we want the closest possible political unity. We see Britain's joining the 



Common Market as a part of this unity. The Common Market is an exciting experiment in the 

pooling of national sovereignty in the economic sphere. It can be the forerunner of a similar unity in 

foreign policy and defence. Liberals advocated Britain's applying to join at a time when it would 

have been very much easier than now. The Labour and Conservative Parties would not listen though 

they both subsequently came round to this point of view when in office. Liberals continue to believe 

that satisfactory terms can be obtained for British entry. In any event we wish to see the breaking 

down of barriers to international trade. 

Greater freedom in international trade will assist the underdeveloped countries who need markets 

for their products. We support the principle that in accordance with the Pearson Report Britain and 

other countries should contribute 1 per cent of Gross National Product of official aid to developing 

countries as soon as possible. 

We are totally opposed to all forms of racial and religious discrimination. 

Liberals care! We care for those the big battalions forget. We care for the poor and the oppressed. 

We care for those whose only crime is that they are not as big or as powerful as their competitors. 

We care for the citizen at the mercy of the bureaucratic machine. We care for those who feel that 

government is remote and hostile. We care for those struggling to make ends meet in the face of 

rising prices. We care for those who have no satisfactory place to live. We care for the old and the 

young who have no organisation to defend them. We care for those discriminated against on 

grounds of colour and religion. We care for those striving to raise their countries out of poverty. We 

care for co-operation between the nations. We care because we are Liberals and because the basic 

principle of Liberalism is a belief in the supreme value of individual human personality. 

We appeal to Liberals to vote Liberal whenever there is a Liberal candidate. We appeal to others 

who sympathise with our views. We appeal to those who are disenchanted with the way things are 

run by Tories and Labour. 

We appeal to voters not to waste their vote by piling up majorities behind Conservative and 

Labour candidates but use the vote positively and usefully to show how many millions of people in 

this country really care. You can do this by voting Liberal on June the 18th. 

 



1974 : February 

 

 

The Conservative Party: 

'Firm action for a fair Britain' 
 

Today we face great dangers both from within our own country and from outside. The problems are 

formidable, but there is no reason why they should overwhelm us. 

The assets of the British people are great. Not simply our technical skills and our natural resources, 

but also, more important than these, the strength and stability of our institutions and the 

determination of our people in moments of crisis to ensure that good sense and moderation prevail. 

If we are to make the best use of those assets it is essential that the affairs of this country are in the 

hands of a strong government, able to take firm measures in defence of the national interest. 

This means a Conservative Government with a renewed mandate from the people and with a full 

five years in which to guide the nation safely through the difficult period that lies ahead. 

That is why we need a General Election now. 

Once the General Election is behind us then we must put aside our differences and join in a 

common determination to establish and maintain a secure, civilised fair society. 

The Danger from Outside 

The world has changed dramatically since we last sought the support of the electorate. 

In the last two years there has been a dramatic rise in the world price of almost all the essential raw 

materials and foods which we have to import from overseas. 

Many of these prices have doubled in the past year alone, making it impossible to stem the rise in 

the cost of living. 

Now on top of these increases comes the huge increase in oil prices, which in turn will affect the 

cost of almost everything that we produce or buy in this country. 

Fortunately, as far as energy is concerned, Britain will in the long run be able to cope better than 

most. We have plentiful supplies of coal and natural gas. We are well advanced in the development 

of nuclear power. Above all, within five years from now we should be able to satisfy the greater part 

of our needs with our own oil from the seas around our shores, provided we make the determined 

effort that will be necessary. 

But let no one suppose that as a nation we can deal with the immediate problem without hardship 

and sacrifice. 

It will impose a greatly increased burden on our balance of payments, and for the time being will 

make us poorer as a nation than we would otherwise have been. 

What we must continue to ensure is that any sacrifices are shared equitably and that hardship does 

not fall on those least able to bear it. 

If the situation requires further action - whether it be in the field of public expenditure or of tax or 

monetary policies - we shall not hesitate to take it. 

But the basis of our firm action will be fairness. 

The Danger from Within 

Events from overseas have held us back. They will not destroy us. 



What could destroy, not just our present standard of living but all our hopes for the future, would be 

inflation we brought upon ourselves. 

Despite the unprecedented sharp rise in world prices, price increases in the shops have, as a result of 

our counter-inflation policies, been much less than would otherwise have been the case. 

We have also made sure that those worst hit by rising prices, in particular pensioners, are better 

protected than they have ever been before. 

But we have also had to deal with the inflation which comes as a result of excessive wage increases 

here at home. 

For more than two years we tried strenuously to deal with this problem by voluntary means. In 

particular we asked trade unions and employers to join us in working out a voluntary scheme to 

prevent one group of workers using its industrial strength to steal a march over those working in 

other industries. 

Then other groups are inevitably provoked into leapfrogging. And so it goes on, with the old, the 

weak and those who do not or will not strike, suffering more at each turn of the inflationary screw. 

In the end, after all our talks, although we agreed on objectives, the trade unions could not agree 

with us on a voluntary means of achieving them, and we had to ask Parliament for statutory powers 

over pay and prices to hold the line against inflation. 

Stages 1 and 2 of that policy, which are now completed, proved more successful than our critics 

thought possible. The rise in prices due to internal causes was sharply reduced - to a greater extent, 

indeed, than in most other countries. 

Now, in Stage 3 nearly six million workers have concluded wage agreements within the approved 

limits. The special position of the mineworkers has been recognised by an offer, within Stage 3, of a 

size which few other groups of workers can hope to achieve. 

It is a tragedy that the miners' leaders should have turned down this offer. 

The action taken by the National Union of Mineworkers has already caused great damage and 

threatens even greater damage for the future. 

It must be the aim of any responsible Government to reach a settlement of this dispute at the earliest 

possible moment. 

The choice before the Government, and now the choice before the country, is clear. 

On the one hand it would be possible to accept the NUM's terms for a settlement. 

The country must realise what the consequences of this would be. 

It would mean accepting the abuse of industrial power to gain a privileged position. 

It would undermine the position of moderate trade union leaders. 

It would make it certain that similar strikes occurred at frequent intervals in the future. 

It would destroy our chances of containing inflation. 

The alternative is to reach a settlement with the NUM on terms which safe guard the nation's 

interests as well as the miners. 

The basis of that settlement must be fairness. 

The terms must be fair to the miners, but they must also be fair to the nearly six million workers 

who have now accepted settlements within the limits of our counter-inflation policy and the many 

others who are prepared to do so. 

They must be fair to the even greater number of people who have no union to stand up for them and 

who rely on the elected government to look after their interests. 



A Conservative Government with a new mandate and five years of certain authority ahead of it 

would be in a good position to reach such a settlement. 

The present offer by the National Coal Board remains on the table. It can be accepted at any time. 

We have accepted the principles of the Pay Board's report on relative rates of pay between one 

group of workers and another. We have already set up machinery for the examination of major 

claims about relative pay levels, based on the Pay Board. 

As its first task, this new machinery will conduct a full examination of the miners' case within this 

framework. It will take due account of the relative claims of other groups, many of whom - such as 

nurses and teachers - gave evidence during the preparation of the Relativities Report. Moreover, we 

are prepared to undertake that whatever recommendation the new body makes on the miners' case 

can be backdated to the first of March. 

It will be completely free to take evidence from any quarter and to decide upon its 

recommendations. 

So it will be impartial and it will be thorough. 

And it will be fair, not only to the miners, but to everyone else. 

But whatever settlement is reached, the fact must be faced that, for a time, our nation's resources 

will be stretched to the limit, and those most in need of protection against inflation must have first 

claim on them. 

This Conservative Government has already moved from a two-yearly to an annual review of 

pensions and all other benefits. We will now move to a six monthly up-rating of pensions and other 

long-term benefits. 

This will have to be paid for by the community as a whole, out of higher contributions which must 

be shared fairly amongst all the people. 

A fair and orderly policy for pay and prices, for pensions and benefits meets the economic needs of 

the country. 

But at the same time, it must be matched by a fair and orderly way of dealing with our industrial 

relations. 

The foundations for better relations in industry were laid in the Industrial Relations Act. We have 

never pretended that it would be easy to implement. 

But other industrial countries have found that good industrial relations require a proper framework 

of law and we are sure that Britain is no exception. 

We shall therefore maintain the essential structure of the Industrial Relations Act, but we shall 

amend it in the light of experience, and after consultation with both sides of industry, in order 

 to meet any valid criticisms 

 to make conciliation a pre-condition of court action 

 and to provide more effective control for the majority of union members by ensuring that 

they have the opportunity to elect the governing bodies and national leaders of their unions 

by a postal ballot. 

We shall also seek to improve industrial relations by bringing in new legislation, following 

discussions with both sides of industry, designed to make large and medium-sized firms introduce a 

wider measure of employee-participation. 

The best way of curbing the majority of extremists in the trade unions is for the moderate majority 

of union members to stand up and be counted. 

But the fact remains that a small number of militant extremists can so manipulate and abuse the 



monopoly power of their unions as to cause incalculable damage to the country and to the fabric of 

our society itself. 

Moreover, it is manifestly unfair that those who do not go on strike are, in effect, obliged to 

subsidise those who do. 

It is no part of our policy to see the wives and children of men on strike suffering. 

But it is only right that the unions themselves, and not the taxpayer, should accept their primary 

responsibility for the welfare of the families of men who choose to go on strike; and, after 

discussions with trade unions and employers. we will amend the social security system accordingly. 

The General Election that is now upon us is a chance for the British people to show the world that at 

a time of crisis the overwhelming majority of us are determined not to tear ourselves apart, but to 

close ranks. 

It is a chance, in other words, to demonstrate that we believe in ourselves as a nation. 

This is our aim: 

 a Britain united in moderation, not divided by extremism a society in which there is change 

without revolution 

 a Government that is strong in order to protect the weak 

 a people who enjoy freedom with responsibility 

 a morality of fairness without regimentation 

 a nation with faith in itself, and a people with self-respect. 

We are a great nation, with a long and eventful history behind us. 

We have survived grave perils in the past, and we can do so again now. But to do so, two things are 

needed, as they have always been: a united people, prepared to put aside our differences to fight the 

common threat; and a strong Government, able to do whatever is necessary to carry out the people's 

will. 

In the pages that follow we set out our record over the four years since we were voted into office, 

our proposals for the future, and the nature of the choice now facing the nation. 

Although we have not been able to do as much as we would have liked, and the problems which 

face us are immense, the record of the progress we have made so far, despite all the difficulties, 

both national and international, that have beset us, is important in two ways. 

First, looking back, it provides a fair basis for a comparison with the record of our predecessors. 

Second, looking ahead, the achievements of the past four years provide the solid foundation for our 

further progress once the present difficulties are overcome. 

Until the present crisis hit the country, the living standards of the British people, since we took 

office in 1970, had been rising more than twice as fast as they did during the period of the former 

Labour administration. One of the cruellest consequences of inflation is the unfair way in which it 

hits some groups in the community far harder than others. But despite the hardship caused by rising 

prices, for the great majority of the people of this country, the pronounced rise in living standards 

was a reality; and with the expansion of the nation's economy came a welcome restoration of 

Britain's strength in the world. 

This prosperity has now, for the time being, been blighted by the effects of the three-day week, 

forced upon us by the need to ration electricity so as to prevent our power stations from running out 

of coal altogether as a consequence of the industrial action taken by the National Union of 

Mineworkers. 

And even when the need for the three-day week is over, we must still, for some time to come, and in 

common with many other countries, expect a pause in the rise in our living standards; since, for the 

time being, all the extra national wealth created will be needed to pay for the higher cost of essential 



imports, notably oil, and will not, therefore, be available for increased prosperity at home. 

This obviously has particular implications for those of our programmes and objectives which 

necessarily involve substantial Government expenditure, where everything is dependent on the 

economic resources available. Here the crisis makes it more essential than ever to avoid easy but 

irresponsible promises beyond what the country can at present afford. We have, therefore, 

undertaken a full and realistic review of all our policies in the light of the changed conditions faced 

by the Western world as a whole. As a result, in framing our specific proposals, we have 

concentrated on indicating what our priorities in the next Parliament will be; on outlining, in each 

field, those programmes that will be given first claim in present economic circumstances. 

But while this means that the next year or two will inevitably be arduous and difficult, further ahead, 

provided we work together as one nation and stand firm against inflation, we can look forward to an 

economy more soundly based than we have known since the war, thanks to the increasing 

availability of North Sea oil. In addition to going a long way towards solving the energy crisis, this 

promises radically to transform our balance of payment position. 

Meanwhile, during the difficult period that lies ahead, we shall continue to take special care to 

protect the pensioners, the lower paid, and those in need. 

It may be that we are able to do more than is promised in this manifesto. That will depend, in part, 

on world economic forces beyond our control; but, more than anything else, it will depend on our 

ability to work together as one nation and on the extent of our success in winning the vitally 

important battle against inflation. Meanwhile, at this critical time in our nation's affairs, we believe 

it to be right to err on the side of caution; to promise too little rather than too much. 

Beyond this, however, there is something that no crisis can change or slow down. That is our vision 

of the Britain in which we believe, the ideal which will inform all that we do. 

A Britain united in moderation, not divided by extremism. A society in which there is change without 

revolution. A Government that is strong in order to protect the weak. A people who enjoy freedom 

with responsibility. A morality of fairness without regimentation. A nation with faith in itself, and a 

people with self-respect. 

HOLDING THE LINE AGAINST INFLATION 

Our consistent aim since taking office has been, and remains, to safeguard and enhance the well-

being of the British people. 

Throughout that period, and never more so than today, the gravest threat to our national well-being 

has been the menace of unrestrained inflation. 

This was a legacy we inherited from our predecessors. In our 1970 Election Manifesto, we pledged 

that 'we will give overriding priority to bringing the present inflation under control', but warned that 

'the Labour Government's policies have unleashed forces which no Government could hope to 

reverse over night'. 

We reduced Labour's rates of indirect taxation, which bore directly on prices. We made 

unprecedented efforts to obtain the co-operation of trade unions and employers in formulating an 

effective voluntary pay and prices policy. When agreement on this proved impossible, we sought 

and obtained the consent of Parliament to control pay, prices and profits by law. 

But our warning that the battle against inflation would not be quickly or easily won has proved even 

truer than we feared at the time. For on top of all the problems we inherited, we have had to absorb 

an unprecedented rise in the world prices of almost all the essential foods and raw materials that we 

are obliged to import from overseas. It is this, and not membership of the Common Market, which 

has led to the substantial rise in the price of food in the shops. 

When we took office nearly four years ago, prices were not merely rising alarmingly: the rate of 



increase was steadily accelerating. As a result of our policies so far, we have been able to reduce the 

rise in prices due to internal causes and, therefore, within our own control as a nation. 

But the rate at which prices are rising is still dangerously high, and on top of everything else we 

now have to absorb a four-fold increase in the price of oil. This makes it all the more vital that we 

hold the line against inflation caused by excessive wage settlements at home. 

We shall, therefore, press ahead with the pay and prices policy, if necessary stiffening it in the light 

of the developing economic situation. 

We shall ensure that the Price Commission has the powers it needs to protect the consumer from 

unnecessary price rises, and we will examine further means of controlling the rise in prices of key 

items of food in the household budget. 

We shall renew our offer to the TUC and CBI to join us in working out an effective voluntary pay 

and prices policy, ultimately to replace the existing statutory policy, in the management and 

evolution of which both sides of industry would jointly participate. 

Meanwhile, however, it is manifestly unfair that those who do not go on strike are, in effect, obliged 

to subsidise those who do. It is no part of our policy to see the wives and children of men on strike 

suffering. But it is only right that the unions themselves, and not the taxpayer, should accept their 

primary responsibility for the welfare of the families of men who choose to go on strike; and after 

discussions with trade unions and employers, we will amend the social security system accordingly. 

BEATING THE ENERGY CRISIS 

Well before the current oil crisis emerged in the aftermath of the Arab-Israeli War of October 1973, 

we were developing, as a matter of urgency, a new and comprehensive energy policy. 

Our objective was, first, to reduce our hitherto growing dependence on imported oil and, second, 

among home-produced sources of fuel and power, to plan for the proper balance between coal, 

North Sea oil, natural gas and nuclear power. 

To this end we had already: 

(a) Passed the Coal Industry Act, to provide massive funds for the industry's modernisation and 

substantial extra money for miners' pensions and other benefits; thus, for the first time in twenty 

years, providing the coal mining industry and those who work in it with a secure future; 

(b) Accelerated the exploitation of the vast proven oil reserves in the British sector of the North Sea 

and set up the Scottish Petroleum Office under a Scottish Minister to co-ordinate all on-shore 

developments; 

(c) Initiated negotiations to purchase the entire natural gas output of the Frigg field in the 

Norwegian sector of the North Sea; 

(d) Merged Britain's nuclear power station capacity into a single new company, the National 

Nuclear Corporation, and agreed with the NNC and the Central Electricity Generating Board to 

build a new generation of atomic power stations. 

In the light of the post-October 1973 energy crisis, and in particular the rocketing price of imported 

oil, still further steps were needed. Accordingly, we set up a Department of Energy under a 

Secretary of State, whose long term goal is to achieve national self-sufficiency in energy. 

The first oil from the British sector of the North Sea is due to be landed this year and by 1980 the 

North Sea should be supplying the greater part of our national needs. In full co-operation with 

private enterprise, we will press ahead with the extraction and landing of North Sea oil, and 

prospecting for Celtic Sea oil, as fast as is technically and humanly possible. Labour's irrelevant and 

disastrous proposal to nationalise our offshore oil would needlessly deprive Britain of an invaluable 

source of capital, skills and experience, and would cause confusion and delay when the nation can 

least afford it. 



Britain has pioneered nuclear power technology. Already we generate a higher proportion of our 

electricity in nuclear stations than any other European country, and we shall shortly be announcing 

the details of our new nuclear power station programme. 

We are working out with the National Coal Board an expanded investment programme for coal. We 

shall press ahead with the rapid development of the newly discovered coalfield in Selby, Yorkshire - 

the largest and richest unworked seam in Europe. 

The new Department of Energy is urgently examining every possibility for increasing our own 

national energy resources - including the use of methane gas, solar power and tidal power. However 

successful we are in developing the main sources of energy, the greater the range of available 

sources the less vulnerable we shall be. 

The new Department is also working out the details of a major energy conservation programme, and 

will announce steps to ensure the maximum efficiency in the use of expensive fuel. We will give a 

strong lead on improving standards of building design so as to make the best use of fuel. We will 

encourage higher insulation standards in homes, offices and factories. 

As a result of the measures already taken and those now proposed, we shall be better placed in 

terms of energy supplies than most other nations. However, while we should thus enjoy secure 

supplies of the fuels the nation needs, we cannot escape from the higher cost of those fuels. The 

days of cheap energy are gone for good. 

Taken as a whole, our measures throughout the field of energy will set a secure pattern for the future. 

But the nation's position must also be safeguarded in the short term. We have already concluded an 

important agreement with Iran to procure a substantial quantity of oil in exchange for British 

exports. 

We shall continue to work both within the framework of the European Economic Community and in 

the wider context of consumer/producer collaboration to ensure an adequate flow of oil from the 

major producing countries, so long as our dependence on overseas sources of supply remains. 

INDUSTRY, AGRICULTURE, AND THE REGIONS 

In present circumstances, energy policy must necessarily take pride of place in the Government's 

programme to provide the essential long-term framework for soundly based industrial and 

agricultural expansion. 

But other aspects, to which we have rightly given priority in the past, will not be forgotten or 

neglected. 

During the past four years we have introduced a wide range of new measures to bring new life to 

some of the older and decaying industrial regions of Britain, both for the benefit of the people of 

those regions and of the economic health of the nation as a whole. 

Through the Industry Act, through free depreciation, and in other ways, we have provided more 

effective financial incentives for industrial expansion in these areas than they have ever previously 

enjoyed; and we have set up the Industrial Development Executive to ensure that these incentives 

give the greatest value for money. 

We have greatly increased the programmes for improving housing and the social services in these 

regions, and for clearing away the scars of dereliction; and we have given them special priority in 

the provision of industrial training. We have also greatly improved their transport links. 

An important source of new help for the regions over the years ahead should derive from our 

membership of the European Community. We attach importance to a substantial fund devoted to 

Community Regional Development, and a decision is to be taken early this year. 

For the nation as a whole, we have introduced the Training Opportunities Scheme, to meet the needs 



of an economy in which rapid technological change and new patterns of demand shut down old jobs 

and open up new ones. We have nearly trebled the numbers being trained and retrained under 

Government auspices in Government Training Centres. Our Employment and Training Act has 

provided industry with help in increasing its own training, related to actual labour needs, through 

the newly established Manpower Services Commission. 

We shall continue to expand the Training Opportunities Scheme, and continue to modernise the 

employment services. 

We have announced new legislation to bring up to date the law dealing with the health and safety of 

people at work. 

We have announced a massive ten-year expansion and modernisation programme for the steel 

industry. 

After nearly four years of Conservative Government the British aircraft industry has the biggest 

order book in this century. In technology, in research and in production we have established skills 

and abilities which provide us with immense opportunities within Europe and throughout the world 

to see that this industry plays an important role in the future commercial success of Britain. 

We are the first Government to have given special attention to small firms, appointing a Minister 

with special responsibility for them. We have implemented the majority of the Bolton Report 

recommendations, especially in the field of taxation. We do not believe that, in business, bigger is 

necessarily better. 

Agriculture 

We reaffirm our traditional Conservative support for British agriculture, which over the past four 

years, has enjoyed a marked resurgence of confidence. 

The past year has seen some sections of our agriculture doing well, while others, such as the dairy 

industry, have been affected by the sharp rise in the price of feedingstuffs. The particular problem of 

milk producers is being dealt with in the Price Review to be announced very shortly. 

The long-term prospects for the expansion of British agriculture have never been better. 

Membership of the European Economic Community, for the great majority of British farmers, is, 

and will continue to be, of enormous benefit, ensuring an enlarged market for farm produce, 

increased returns to efficient farmers and better protection from market fluctuations. Our current 

balance of payments problems make a healthy home agriculture more important than ever. 

Considerable opportunities for expansion exist, and our policies will continue to recognise this. 

INDUSTRIAL RELATIONS 

But the Achilles heel of the British economy has long been, and continues to be, industrial relations. 

It is largely because of this that our economic progress since the war has consistently lagged behind 

that of most other industrial nations - and will continue to do so in the future, with grave 

consequences, unless a major improvement in industrial relations can be secured. 

It is in large part because of this that we find ourselves in the present crisis, the gravest since the 

war. 

By setting the pound free in the present unsettled situation, we have liberated the economy and the 

nation from the restrictions of being pegged to an unrealistic exchange rate. By drastically cutting 

taxation, we have liberated the economy and the nation from the stultifying imposts of Socialism. 

But we have not yet been able to liberate the economy and the nation from the disruption, the 

inflation, and the inefficiency caused by bad industrial relations. 

The need for action on this front was recognised by our predecessors, who first set up a Royal 



Commission to inquire into the subject and then prepared a major Bill to reform trade union law - 

only to withdraw it in an abject and humiliating surrender to trade union pressure. This disastrous 

incident has played a large part in creating the present situation. 

In accordance both with our pre-election pledges and with the clear will of the majority of the 

British people, one of our first steps on taking office was to act where Labour had capitulated. 

The Industrial Relations Act represents the first thorough-going reform of trade union law in 

modern times. Its purpose is to provide for an up-to-date and realistic legal framework for industrial 

relations, to strengthen responsible trade union leadership, to guarantee fundamental trade union 

rights, to provide remedies hitherto unavailable for the peaceful solution of disputes about 

negotiating rights, and to safeguard the individual from the abuse of power, whether by 

management or unions. Although it is a matter for national regret that its usefulness has been 

limited by the refusal, so far, of most trade unions to co operate in its working, it is nevertheless 

already having some significant effects. More than 15,000 people have made use of remedies it 

provides to protect individual rights and the National Industrial Relations Court - although sup 

posed to be banned by the unions - has dealt with almost 1,000 cases. 

Other industrial countries have found that good industrial relations require a proper framework of 

law and we are sure that Britain is no exception. 

We shall therefore maintain the essential structure of the Industrial Relations Act, but we shall 

amend it in the light of experience, and after consultation with both sides of industry, in order (a) to 

meet any valid criticisms; (b) to make conciliation a pre-condition of court action; and (c) to 

provide more effective control for the majority of union members by ensuring that they have the 

opportunity to elect the governing bodies and national leaders of their unions by a postal ballot. 

We shall also seek to improve industrial relations by bringing in new legislation, following 

discussions with both sides of industry, designed to make large and medium-sized firms introduce a 

wider measure of employee-participation. We have set up a steering group drawn from the 

Government, the CBI and the TUC to study methods to improve job satisfaction. 

TAXATION 

In our 1970 Election Manifesto we promised both to reduce and reform taxation. Both these pledges 

have been carried out to the letter. 

Whereas our predecessors, during their term of office, increased tax rates by &pound;3,000 million 

a year, we have cut tax rates by an even greater amount. 

Food has been relieved of tax altogether. The biggest cuts in income tax have been made by 

increases in the personal allowances, which give the largest relief, proportionately, to the less well-

off taxpayer. Many people with small incomes have been relieved of income tax altogether. We 

have also reduced the rate of tax on the first slice of income from savings, which has helped those - 

usually elderly - living on small fixed incomes, who have been particularly hard hit by rising prices. 

In the field of tax reform, we have unified income tax and surtax in a single graduated system of 

personal tax, in a form that can be simply under stood. We have reformed company taxation, so as 

to end Labour's discrimination against the ordinary shareholder. And we have replaced both 

Purchase Tax and SET by a 10 per cent Value Added Tax - the lowest standard VAT rate in Europe. 

No new tax is ever popular, and VAT is no exception. But it is fairer and less onerous than the taxes 

it replaced. 

Our record on tax reduction and tax reform speaks for itself. Obviously in the present grave 

situation it would be irresponsible to make any commitments about tax rates. But what we can 

promise is that the burden of taxation on everyone in Britain will be far less than it would be under 

Labour, which is committed to a hugely expensive programme of state take-over, a massive 

expansion of public expenditure far beyond what the nation can afford, and to a belief in high 



taxation as an end in itself. 

We shall continue our programme of tax reform with the Tax Credit Scheme. We will introduce 

legislation in the next Parliament in order to implement the scheme as soon as the economic 

situation allows. 

The separation between the systems of taxation and social security has proved, in recent years, an 

increasingly difficult obstacle to the creation of a fair society. In particular, it has made it difficult to 

give sufficient help to those who, while not in acute poverty, are nonetheless struggling and hard 

pressed. 

The Tax Credit Scheme will bring the two systems - of taxation and social security - together in a 

single coherent scheme, which will greatly alleviate this problem and bring immediate help to those 

now affected by it. 

The introduction of the scheme will further simplify and modernise our tax system, and bring 

substantial savings in the cost of administration. For social security, it will represent the most 

important advance since the implementation of the Beveridge Report more than a generation ago. 

The first step would be to pay tax credits for children, including the first child, for whom mothers at 

present receive no family allowance at all. These child credits, which will be paid to the mother, 

will be worth more than the existing income tax child allowances and family allowances which they 

will replace. Mothers will get cash each week through the Post Office, in exactly the same way as 

they cash the existing, but less valuable, family allowances. 

When fully implemented the tax credit scheme: 

 will provide a positive social benefit in cash to millions of hard-pressed families with low 

incomes, especially where there are children; 

 will give credits as a right - automatically and without a means-test; 

 will relieve hundreds of thousands of pensioners from the need to claim supplementary 

benefit and give a significant increase in income to another 3 or 4 million pensioners. 

HELPING THE PENSIONER 

In the four years since we took office, we have: 

(a) Increased pensions every year. Labour only increased pensions every other year. 

(b) Paid, in each of the last two years, a Christmas bonus as well. Labour never did. 

(c) Seen to it that, each year, the increase in the pension was greater than the increase in the cost of 

living; so that each time there has been a real increase in pensioners' living standards. During the 

last five years of Labour, the real purchasing power of the pension actually fell. 

(d) Paid a pension to those over-80s to whom Labour denied one altogether. 

In addition, we have raised the amount that pensioners may earn without having their pension 

reduced. We have improved the allowance which helps many of those on supplementary pensions 

with the cost of heating their homes. 

We have lowered the age at which increases in public service and armed forces pensions become 

payable, and we have further improved the position of 

war pensioners and their widows. Public service pensions, armed forces pensions and 

supplementary pensions are all now reviewed every single year, together with the main national 

insurance benefits. 

We have undertaken to give compensation to those public service pensioners who have been 

adversely affected by the provisions of the statutory pay and prices policy, and to allow similar steps 

to be taken by private occupational schemes. 



We are acutely conscious of the hardship suffered by many pensioners as a result of inflation. That 

is why, for pensioners in particular, the most important section of our programme for the next 

Parliament is our pledge to hold the line against inflation. 

Nevertheless, so far as the actual pension is concerned, we shall continue in the next Parliament the 

progress we have made so far. 

We shall continue to give the pensioner first priority in the entire field of social service expenditure. 

We have already moved from a two-yearly to an annual review of pensions and all other benefits. 

We will now move to a six monthly up-rating of pensions and other long-term benefits. We shall, of 

course, continue to ensure that pensions are increased by at least as much as the cost of living. 

We shall continue to relax the earnings rule during the next Parliament. Our ultimate objective is to 

abolish it altogether. 

What we shall not do is compete with the Labour Party in an auction of promises which we do not 

believe can be kept. We are confident that a dispassionate comparison of our record with that of our 

predecessors speaks for itself. 

Finally, in addition to doing our best to fulfil the community's responsibility to those already retired 

or approaching retirement, we shall press ahead with our new pensions scheme, which will, in the 

long term, completely transform the financial prospects of those no longer at work. From next year, 

every one in employment will be building up the right to a second pension, related to their earnings, 

on top of the basic State pension. For most people this will be provided through schemes run by the 

companies where they work; but there will be a reserve State scheme for those who cannot 

otherwise be properly covered. 

The scheme for a second pension will include proper protection of pension rights on change of job, 

better provision for widows, and some safeguard against rising prices. It will ensure that, for future 

generations of the retired, there will no longer be such a big drop in income which is so often the 

biggest single problem for those ceasing to work today. 

This new scheme will greatly improve the pension prospects for women in employment, for many 

of them will be able to earn a second pension for the first time and many, too, will get a second 

widow's pension also for the first time. Married women in employment will retain their right not to 

pay the full contribution to the basic State scheme. 

MEETING SPECIAL NEED 

A consistent feature of our social security policy since we first took office has been the bringing of 

new help to particular groups in society, hitherto insufficiently recognised by Governments, who 

have need of special help, whether in cash or in care. 

Thus we have: 

(a) Introduced, for the first time, a range of additional 'invalidity' benefits for wage-earners who 

cannot work because of long-term illness or incapacity; 

(b) Introduced, for the first time, special tax-free attendance allowances for seriously disabled 

people who need a great deal of care and attention; 

(c) Introduced, for the first time, a Family Income Supplement for low wage earning families with 

children; 

(d) Introduced, for the first time, a widow's pension for women, without young children, who were 

widowed between the ages of 40 and 50. 

We are, however, conscious of how very much remains to be done in meeting cases of special need, 

particularly so far as the disabled are concerned. We shall be carrying out by this autumn our 



statutory duty to report to Parliament on our proposals for improving the cash provision for the 

disabled, including the possibility of a disablement income. 

We recognise the serious problem of acute family deprivation which exists in certain parts of the 

country - the inner city areas, some of our older industrial areas and, indeed, some of the new 

housing estates where there live families rehoused from the central parts of the cities. These areas 

often contain many of the various forms of deprivation - bad housing, the most out-dated school 

buildings, the oldest hospitals, lack of community facilities and a bad environment generally - 

coupled with an inability to cope amongst the families concerned, sometimes, but not always, 

caused by poverty. 

We shall therefore start a new drive to bring more resources into these areas, both to improve living 

conditions and the environment generally, and to provide a wide range of advice and help to the 

families concerned. We will concentrate this help on the worst areas; and give more opportunity for 

local people to play a part in the affairs of their community. 

In these and other deprived inner city areas we shall place special emphasis on housing needs and 

the setting up of comprehensive advice centres, in partnership with the significant contribution 

already being made by independent voluntary agencies. 

In London, these problems are becoming intensified by a shortage of men and women to operate 

most public services and to teach in the schools. We have therefore referred the whole question of 

the London Allowance payable to teachers and other public servants to the Pay Board, and will act 

on the Board's report as soon as we receive it. 

We shall provide family planning within the National Health Service. 

We shall continue to improve the services for the old, the disabled, the mentally ill and the mentally 

handicapped at home, in the community and in hospital. We shall publish a White Paper on services 

for the mentally ill. We have increased greatly the numbers of home helps, district nurses and health 

visitors. We shall improve the services for children and legislate on adoption. We have set in hand 

help for the deaf and the arthritic and rheumatic. We shall act as necessary on the Finer Report on 

one-parent families when it is received. 

We have much expanded the National Health Service. We have reformed its administration to 

improve services to the patient. We shall implement the principal recommendations of the Briggs 

Report on nursing, while preserving the identity of the health visitor. We will take any steps 

considered necessary to improve hospital complaint procedures in the light of the Davies Report. 

Our hospital, health centre and social service building programmes are all much larger in real terms 

than those of our Labour predecessors. We plan to supplement the District General Hospital 

network by a network of community hospitals, basing them where practicable on some of the 

existing smaller local hospitals. We aim to continue reducing the waiting time for non-urgent 

surgery. 

We reject Labour's proposal to abolish private practice and private provision in association with the 

National Health Service. This is unacceptable in principle and in practice would only reduce the 

skills available to patients as a whole. 

Throughout the entire field of meeting special need, we are particularly conscious of the valuable 

work done by voluntary organisations, and we shall continue to help them without compromising 

their independence. To this end, we will review the legal framework within which charities operate. 

HOUSING 

The high level of interest rates in an inflationary world has inevitably put difficulties in the way of 

the expansion of home ownership to which we remain firmly committed. Nonetheless, since 1970, 

about a million families have become home-owners for the first time, bringing the total to more 



than half the families in Britain. 

Over the first three full years since we took office, we have provided two million new or improved 

homes. This is 500,000 more than Labour provided in the previous three years, for which they were 

responsible. 

The number of new home-owners would have been still larger had certain Councils not opposed the 

sale of Council houses to those Council tenants who were willing and able to buy them with the 

help offered by the Government. 

Subject to a right of appeal by the local authority to the Secretary of State on clearly specified 

grounds, we shall ensure that, in future, established Council tenants are able, as of right, to buy on 

reasonable terms the house or flat in which they live. 

We have made an agreement with the building societies which will ensure in the long term greater 

stability in the flow of funds for house purchase, and the building societies have agreed to introduce 

as soon as possible a scheme to enable first-time purchasers to pay less in the early years of their 

mortgage. We shall also seek other new ways to help young married couples to become home-

owners earlier, including new ways of channelling the funds of leading financial institutions into the 

finance of house purchase. 

We will provide new powers and more funds for the Housing Corporation and the voluntary 

housing movement. This will provide dwellings for both letting and co-ownership, and include new 

arrangements for people with special housing problems. 

We shall provide more houses for renting in areas of housing need. 

We will ensure that both the local authorities and nationalised industries release housing land for 

mixed schemes of public and private development. 

We will continue with our slum clearance programme designed to clear the slums by 1982. 

We will continue our programme to improve older houses and will give extra incentives for the 

selective improvement of areas of bad housing stress. Legislation will be carried through to give 

greater emphasis to the housing needs of inner urban areas. 

We will strengthen action to cope with homelessness in areas of special need by co-operation with 

the local authorities in the efficient use of existing permanent and temporary accommodation and 

the provision of specially designed hostels. 

We intend to pay particular attention to the housing needs of the elderly and the disabled who often 

need sheltered housing. 

Our Housing Finance Act has, for the first time, brought fairness between one tenant and another by 

concentrating help with the rent on those areas and those families who most need it. Today, by law, 

and for the first time, every family in a rented home - whether council or private, unfurnished or 

furnished - can get such help if they need it. 

This help has to be paid for. This has meant rent increases for the better off tenants who had hitherto 

often been enjoying bigger subsidies than many poorer families. But with nearly two million tenants 

already receiving rent rebates or allowances, a large number of families are now paying less rent 

than before the Act was passed. 

At present, owner-occupiers with more rooms than they need are deterred from letting, unfurnished, 

any part of their houses. We will consider whether to remedy this by restoring to them the ability to 

regain possession. This would help provide more accommodation for renting. 

We will keep security of tenure for all those who already have it. 

We have announced the severest financial penalties ever on property profiteering, with special 

reference to empty office buildings. 



Gains by individuals from the development value of property will now be subject to income tax, up 

to the top rate of 75 per cent, in place of the former flat rate of 30 per cent. As before, this will not 

apply to the principal home of an owner-occupier. Development gains by companies will be taxed 

as income at the full 40 per cent Corporation Tax rate, instead of 30 per cent. For the first time 

unrealised gains from property will be taxed by treating the first letting as a disposal for tax 

purposes. 

We are also committed to taking new powers to deal with empty office premises. These will enable 

the Minister to take possession of, and manage, premises that have been unoccupied for more than 

two years. In addition, local authorities will be empowered to levy rates on unoccupied buildings at 

up to 100 per cent, and at a higher rate than this for certain empty commercial premises. 

We wholly reject Labour's policy of preventing any further extension of freehold home-ownership 

by the nationalisation of every acre of land for new building. 

IMPROVING THE ENVIRONMENT 

Right at the start of the last Parliament we set up, for the first time, a Department of the 

Environment, which remains the only such ministry in the world with so wide a range of powers 

and resources. As a result, we are now acknowledged world leaders in environmental action in 

caring for towns, cities, villages, rivers and the countryside. 

Conservative policy is to protect our environment where it is good, and to improve it where it is not 

good enough. We have already done much to achieve this. The Green Belt has been greatly 

extended. More than 100 new country parks have been opened since 1970. 'Operation Eyesore' has 

improved the local environment in thousands of towns and villages. Millions more trees have been 

planted. For every acre of derelict land cleared each year under Labour, we have cleared over three. 

We have set up a Nature Conservancy Council. 

Clean air policy was at a standstill when Labour left office; we have more than doubled the number 

of Smoke Control Orders, bringing clean air and more sunlight to millions more people, especially 

in the North. Labour neglected the rivers - we have been improving their condition at an average 

rate of nearly three miles a week. 

To reduce, still further, pollution of all kinds, we shall carry forward our legislation to cut down 

noise and establish quiet zones in urban areas; to accelerate the cleaning up of our rivers and 

estuaries; to curb fumes and smoke from vehicles; and to deal more efficiently with waste, 

especially toxic waste. We shall encourage the recycling of waste so as to conserve scarce resources 

and reduce imports. 

We shall further extend and protect the Green Belt. 

We shall strengthen the legislation necessary to protect and extend conservation areas, protect 

historic buildings and their gardens, control demolition, and preserve more carefully trees and 

archeological sites. 

To supplement conservation areas in the towns and cities, we shall empower local authorities to 

designate environmental and amenity areas in all parts of the country. 

We shall continue our drive to bring derelict land back into beneficial use. We shall further 

strengthen the Countryside Commission. 

Transport 

Continued growth of traffic has brought with it problems as well as advantages; and has in 

particular made necessary an increasing reliance on public transport. We have recently announced a 

massive five-year programme for the railways to provide a modern network with a secure future 

and the opportunity to regain freight traffic from the roads. 



We shall modify the bus licensing system so as to give greater freedom for new forms of local 

transport in country areas, while safeguarding existing services. 

We are already working to establish a system of lorry routes to keep heavy vehicles out of towns 

and villages and away from narrow country lanes where they have no business to he. With this as 

our priority, we shall complete the major road network as soon as the economic situation allows. 

We have given the new county authorities powers to enable them to fix their own transport 

strategies and priorities. 

We will continue to take all possible steps to diminish noise and other nuisances caused by new 

roads and the traffic which uses them. 

BETTER EDUCATION 

Conservatives have accorded high priority in the national budget to the needs of education. Above 

all we are concerned to provide not merely more education but better education. Better education is 

not only a matter of resources. It is a matter of standards and of attitudes. 

We have advanced in every sector of education but have attached special importance to primary 

schools, believing that it is the early years that so often determine a child's future progress. In the 

next Parliament we shall continue to give priority to the early years of education. 

We shall gradually extend free nursery schooling throughout the country so that within ten years it 

should be available for all three- and four-year-old children whose parents wish them to have it. We 

shall encourage pre-school playgroups; their emphasis on involving the parent is particularly 

valuable. 

Our second priority will continue to be special schools for the handicapped. We have substantially 

increased the building programme for new schools. Work will soon begin on the enquiry into 

special education which was announced at the end of 1973. 

In secondary education we shall continue to judge local education authorities' proposals for 

changing the character of schools on their merits, paying special regard to the wishes of parents and 

the retention of parental choice. We believe it to be educationally unwise to impose a universal 

system of comprehensive education on the entire country. Local education authorities should allow 

genuine scope for parental choice, and we shall continue to use our powers to give as much choice 

as possible. 

We will defend the fundamental right of parents to spend their money on their children's education 

should they wish to do so. 

We shall continue to support the direct grant schools. They have helped to provide increased 

opportunities for able children irrespective of their parents' means. 

We shall maintain the right of parents to choose denominational education for their children if they 

so wish. 

The expansion of further and higher education will be less rapid than planned because of the 

reduced demand for places and the prevailing economic circumstances, but numbers will continue 

to increase. The review of students' grants is proceeding and we shall continue to improve the 

parental income scale so that parents on a given income will pay less towards the grant. 

As soon as economic circumstances permit, we will improve the opportunities for adult education in 

the light of the Russell Report. 

We believe that the aims of the Youth Service should be more clearly defined. We shall, therefore, 

be discussing its future development with the local authorities and voluntary bodies who mostly 

provide this service, and aim to ensure that decisions about the future of the Service take fully into 

account the views of the young people themselves. Given the right impetus, the Youth Service can 



do a great deal to widen the scope for young people to play a full and constructive part in local 

affairs and activities wherever they live and work. 

Because of our concern over reading standards in schools we have set up an enquiry under Sir Alan 

Bullock to report on all aspects of the teaching of English, including the written and spoken word. 

The conclusions are expected later in the year. 

A research study on mathematical standards is also in hand. 

We share the public concern about indiscipline and truancy. Investigations are being conducted into 

these problems, and we shall examine their findings as a matter of urgency. 

Higher standards of education can only be achieved through more and better trained teachers. There 

are now some 60,000 more teachers in the schools than there were three years ago; we are carrying 

out the objectives of the James Report, which was itself set up as a result of a promise in our last 

manifesto. 

We wish to move the debate away from the kind of school which children attend and concentrate on 

the kind of education they receive. 

The Arts, Broadcasting and Recreation 

We shall continue to give the fullest support and encouragement to the arts, on which we are already 

spending &pound;50 million a year, more in fact than any previous government. At a time when 

economic stringency is necessarily limiting our material objectives it is more important than ever to 

improve the quality of life. 

The arts must be centred on the nation not on the capital. Generous grants have gone to the regions 

in the past. Major arts centres will be established in Cardiff and Edinburgh. 

In accordance with the pledge in our 1970 election manifesto, we are introducing a network of 

independent local radio stations, under the general supervision of the Independent Broadcasting 

Authority, with local newspaper participation. 

Four of these stations are already in operation. We will bring forward proposals for the allocation of 

a fourth TV channel when economic circumstances permit. 

We shall give further impetus to the Sports Council, whose powers and funds we have already 

greatly expanded. Professional football clubs as well as amateur sports organisations will be 

encouraged to join with local authorities and voluntary bodies in the redevelopment of town centre 

grounds for multi-purpose recreational needs. 

PROTECTING THE RIGHTS OF THE INDIVIDUAL 

The rights of the individual citizen need to be protected both against the power of the State and 

against other large and powerful bodies - whether commercial undertakings, trade unions, or any 

other centre of power. 

We have recognised this need in our measures so far, and will continue to do so in the next 

Parliament. 

We have acted decisively to protect the individual consumer. We have passed the Fair Trading Act 

to increase the powers of the new Monopolies and Mergers Commission and set up a Director-

General of Fair Trading, under the Act, to deal with unfair trading practices of all kinds. We have 

legislated to impose stricter standards on insurance companies. We have, for the first time, 

appointed a Cabinet Minister for Consumer Affairs, and have introduced new legislation to prevent 

the consumer from having his legal rights undermined by the small print of so-called 'guarantees'. 

We have also legislated against the abuse known as pyramid selling. We have made it easier for 

consumers to get cheap and speedy settlement of small claims in the County Courts. 



In the next Parliament, we shall continue to act in defence of the consumer over a broad front. We 

will act to improve the effectiveness of the nationalised industry consumer councils, to prevent 

confusion over metrication by insisting on specific unit pricing of goods in the shops, and in a wide 

range of other fields. In particular, we shall bring forward the Consumer Credit Bill, which will 

require hire purchase agreements to show the true rate of interest, prevent the unsolicited mailing of 

credit cards, and, in general, comprehensively reform the law on consumer credit. 

We shall carry through our proposals for new legislation to reform company law by requiring of 

companies a much fuller disclosure of information to the individual - whether shareholder, 

employee or a member of the general public. By this measure, we will make British free enterprise 

the most open in the world. We will have created a system of free enterprise more socially 

responsible to the public, and with the power of the consumer greatly enhanced. 

We have appointed a Health Service Commissioner or 'ombudsman' to investigate individual 

complaints about the National Health Service. We will be introducing a similar system for 

complaints against local authorities. 

Citizens' rights in Britain are far more extensive than most citizens' awareness of those rights. This 

is particularly serious in the deprived central areas of many of our large cities. In these and other 

'stress' areas we shall set up comprehensive advice centres, readily accessible to those who need 

help. 

We have substantially improved the arrangements for consulting the public in advance of major 

planning decisions, such as large redevelopment schemes and the route to be followed by road 

schemes. 

We have greatly extended the scope of compensation payable to those whose property is adversely 

affected by developments such as road schemes. We have provided for special extra compensation 

payments where a home-owner or a tenant loses his home as a result of development. 

We shall also reform the licensing laws in the light both of the Erroll Report and of public reaction 

to it. 

We have legislated to remove discrimination against women over a wide range of the law. 

We have introduced equal rights of guardianship for women. 

We have taken special steps to ensure that movement towards equal pay for women is not held back 

by the provisions of our counter-inflation policy. 

We have improved the enforcement of maintenance payments to divorced or deserted wives. 

We will introduce major new legislation to end discrimination against women at work, and to set up 

an Equal Opportunities Commission to investigate other aspects of discrimination against women, 

and to recommend further action. 

We have taken steps to bring about more effective co-ordination of the work of local authority 

social workers, doctors, teachers and all relevant professional staff in detecting and preventing the 

ill-treatment of small children. We will urgently study the report of the Committee of Enquiry into 

the death of Maria Colwell, to see what further measures may be needed. 

We shall strengthen existing safeguards in relation to the adoption of children, following broadly 

the recommendations of the Houghton Report. 

We shall introduce a reform of the abortion law, in the light of the forth coming Lane Committee 

Report. 

We will also, where necessary, act to ease restraints on publication under the present laws of 

contempt of court and defamation where these restraints do not infringe the rights of the individual. 

We will bring forward proposals to preserve the privacy of the citizen against unauthorised or 

unjustifiable intrusion, in the light of the Younger Report. 



Other achievements and proposals concerned with the rights of the individual citizen appear 

elsewhere in this manifesto. Indeed the preservation and enhancement of individual freedom within 

a framework of responsibility is an underlying theme of all Conservative policy. 

It is expressed in our determination to keep taxation as low as possible, so as to give the individual 

wage-earner greater freedom to spend or save what he earns as he thinks fit; in our Industrial 

Relations Act that gives new rights to individual trade unionists; in our proposals for giving 

employees a right of participation in the firms for which they work; in the importance we attach to 

parental choice in education; and in a housing policy that emphasises the freedom and independence 

that comes from home-ownership. 

LOCAL GOVERNMENT 

We have carried through the most important reforms of local government this century. We will 

continue those reforms by the appointment of local ombudsmen. 

We will review the electoral provisions for London boroughs in the context of the arrangements for 

the rest of the country. 

We favour a frank disclosure of local government finances to the people; for example, the 

publication by each local authority of a Balance Sheet, a Budget Statement, and annual spending 

programmes. Local government services have continued to expand during our term of office, but we 

have increased central Government's help to the ratepayers to meet the costs of that expansion. We 

have substantially increased rate relief to the householder. Three million rate- payers will benefit 

from the more generous rate rebate scheme we have introduced. 

We will, if necessary, change the law and practice relating to the conduct of members and officers in 

local government wherever the possibility arises of a conflict between their official positions and 

their private interests. 

We will strengthen and improve the regional offices of Government. Local authorities and the 

regional economic planning councils will be encouraged to work more closely together so that the 

views and needs of the regions can more effectively influence national decisions. 

We are studying the Report of the Kilbrandon Commission. 

We are publishing separate Manifestos for Scotland and Wales. 

LAW AND ORDER 

Protection of the law-abiding citizen is a prime duty of the State. We have given higher priority to 

the support of law and order and the reduction of crime than any Government for many years. The 

overall volume of crime in the country has been dropping for the first time for nearly 20 years, and 

although within this total, crimes of violence are still rising alarmingly there are some encouraging 

signs even in this field - for example, the marked drop in 1973 in the number of robberies and 

muggings. 

We have increased and strengthened the police force. In real terms we are spending today over 15 

per cent more on the police than in 1970. For the first time we have over 100,000 men and women 

in the Police Forces of England and Wales and they are backed up by an extra 7,000 civilians. 

We have reviewed the powers available to the Courts. We have increased the maximum penalties 

for offences involving the use of firearms and for crimes of vandalism. We have widened and 

strengthened the powers of the Courts to order convicted criminals to compensate their victims. We 

have provided new non-custodial forms of punishment whereby offenders can be required to do 

useful work for the community. 

We have substantially increased the size of the Probation Service and will continue to do so. 



In the next Parliament we shall continue to give the highest priority to policies aimed at reducing 

crime and supporting freedom under the law. The further strengthening of the police will be of 

particular importance. 

We shall maintain the impetus of our measures of law reform. We shall review the law against 

violent crime in the light of the Criminal Law Revision Committee's forthcoming report on offences 

against the person. We will further improve the legal aid and advisory services. 

We will place the Criminal Injuries Compensation Scheme, first introduced by a Conservative 

Government, on a permanent statutory basis. 

We shall provide for the introduction of an independent element in the procedure for complaints 

against the police. 

The growing display of indecent material in public places gives offence to many people. 

Accordingly, we shall bring forward our Bill to prohibit this, and to tighten up the law against 

sending through the post unsolicited matter of an indecent nature. 

We shall reform and liberalize the Official Secrets Acts, while retaining those provisions essential 

for the protection of national security. 

Having reviewed the law on picketing, we have come to the conclusion that the present law as 

recently clarified by the Courts is adequate both to protect the right of genuinely peaceful picketing 

and to penalise abuse. But we believe that the lawful limits to peaceful picketing need to be more 

clearly and widely known. We shall therefore publish a document setting out the law on this subject 

in the belief that this will be an assistance both to the observance and enforcement of the law. 

We deplore the encouragement to politically-motivated law-breaking given by the Labour Party's 

pledge to remove, retrospectively, the penalties incurred by Clay Cross councillors for serious 

breaches of the Housing Finance Act. A Conservative Government will continue to uphold the rule 

of law. 

As a people, we live in the freest democracy in the world, with a tradition of individual liberty 

within the law and of peaceful change. If that tradition is to be maintained, as we are determined 

that it shall be, it must not be abused. In particular, we reaffirm our conviction that a criminal act 

does not cease to be criminal by virtue of being committed ostensibly for political ends. 

IMMIGRATION AND RACE RELATIONS 

By passing the 1971 Immigration Act, against the combined opposition of the Labour and Liberal 

Parties, we have provided the country with the necessary means for preventing any further large 

scale permanent immigration and also with important new powers for preventing illegal 

immigration. The Act became fully operative in January 1973 and its effects in reinforcing all the 

other administrative action we have taken are already becoming evident. Thus the number of new 

immigrants admitted in 1973 was the lowest since control was first introduced by the previous 

Conservative Government more than a decade ago. 

We intend that this decline shall continue. At the same time within this declining figure we are 

honouring our obligations to the categories of people in the Commonwealth for whom we have 

special responsibilities - namely the close dependent relatives of immigrants settled here lawfully 

before the new Act came into force and those people who, because of our imperial past, possess 

citizen ship of this country and no other. 

We have also set in hand a review of British nationality law, and dependent on its outcome, new 

legislation to replace present British Nationality Acts may be one of the measures required in the 

life of the next Parliament. 

When we came to power in 1970, there were about 1.5 million coloured people lawfully and 

permanently settled in this country. The great majority are here to stay. Their children are being 



born and brought up here and Britain is the only country they know as their own. The harmony of 

our society in the future depends to an important extent on the white majority and the coloured 

minority living and working together on equal terms and with equal opportunities. We shall 

therefore pursue positive policies to promote good race relations. 

The first need for this purpose was to reassure everyone that new immigration was being brought 

down to a small and inescapable minimum. But beyond that we shall take further action to improve 

conditions in the stress areas in the centres of many of our industrial towns and cities where 

immigrant communities frequently concentrate and where the local inhabitants have long had to 

endure poor housing and a deprived environment. 

WORKING FOR PEACE IN NORTHERN IRELAND 

For the best part of five years now, our British soldiers have carried out their duties superbly. 

Despite every kind of difficulty and provocation, they have succeeded, with exemplary restraint, in 

restoring and maintaining a substantial measure of law and order, in crushing the terrorist IRA 

leadership in Northern Ireland, and in creating the conditions that have made a political solution 

possible. No other army in the world could have achieved what they have done: no praise is too 

high for them. 

In March 1972 conditions in Northern Ireland had reached the point where we were obliged 

temporarily to suspend the Province's Parliament and institute a period of direct rule from 

Westminster, appointing a Secretary of State for Northern Ireland. After almost two years of 

unceasing effort, the extremists were isolated and a reconciliation was brought about between the 

responsible political leaders of the Protestant and Catholic communities in the Province. 

This eventually resulted in a successful agreement at the tripartite meeting at Sunningdale in 

December 1973. 

In spite of the violence in Northern Ireland, industry there has shown a remarkable resilience. In 

1973 unemployment dropped substantially, the number of industrial disputes was the lowest for a 

decade, and the rate of growth of industrial production was the highest in the United Kingdom. 

These achievements were made possible by a massive programme of Government aid and by the 

united determination of workers and management in the Province. 

On January 1, 1974 the new Northern Ireland Executive took office. It is still a tender plant. But the 

fact remains that those who used to be political opponents are today working together on the new 

Executive in Northern Ire land to bring a better life to their strife-torn Province. 

This has been possible, above all, as a result of firm but fair Government action which has 

succeeded, against all the odds, in mobilising the silent majority of moderate opinion in Northern 

Ireland to assert itself against extremists of all kinds. 

In the next Parliament we shall continue, in the same spirit, to build on the progress we have already 

achieved. 

BRITAIN, EUROPE AND THE WORLD 

The prime objective of our foreign policy is to preserve peace and maintain the security and 

prosperity of the British nation. In order to achieve this we need friends and allies. In the last 4 

years, sometimes in very difficult circumstances, Britain has made or consolidated friendships in 

the Far East, China, the Indian Sub-Continent, Africa and the American Continent. Progress has 

lately been made in re-establishing a proper relationship with the Soviet Union. 

A successful Commonwealth Conference has recently been held in Ottawa. 

Above all, by successfully negotiating British membership of the European Community, we 

achieved a major national objective which had eluded successive British Governments of both 



Parties for more than a decade. 

We have now been a member of the Community for a little over a year. While it is therefore far too 

soon to attempt a complete assessment of the implications for Britain of this historic step forward, it 

is already clear that we are better able to secure our national interests both economic and political 

within the Community than would have been possible had we remained outside. Firms throughout 

the country have felt the benefit of British membership for their export trade. 

Every aspect of world affairs underlines the need for a Europe which is united and can carry the 

maximum weight in the councils of the world. What ever our internal differences, we must 

increasingly learn to speak strongly with one voice which can be heard among the greatest powers, 

and which can play its part in evolving mutually beneficial policies towards the rest of the world, 

including the developing countries. This is what membership of the Community is about. It means 

increasing economic strength for each member and above all the certainty that there will be 

partnership instead of rivalry and no more wars having their origin in Western Europe. 

Meanwhile, by its very nature, the Community continues to develop and evolve. In particular, just 

as Britain has to adapt to the Community, so the Community has to adapt to Britain. 

Since becoming a member, we have been a full and effective participant in the making of 

Community decisions. We have made it clear that we are not satisfied with every aspect of 

Community arrangements, and have sought - and will continue to seek - changes where these are 

desirable. 

A Conservative Government will urge on our Community partners the need to extend the scope of 

Community action into industrial policy, technological collaboration and social and environmental 

questions. This is necessary if the full benefits of the larger market are to be reaped, and if we are to 

realise the full potential of the Community as an instrument for improving the life of the people. 

We have already been instrumental in securing a decision in principle to set up a European Regional 

Development Fund, a considerable proportion of which will be devoted to helping the less 

prosperous regions of Britain. We have been pressing hard within the Community for a sizeable 

fund, and a decision is to be taken early this year. 

The Community's Common Agricultural Policy provides British agriculture with very real 

opportunities for expansion. But in a number of ways the Common Agricultural Policy is now 

manifestly in need of reform; and we shall continue to work so that the necessary changes can be 

made. 

The Conservative delegation to the European Assembly has already made a telling impact. We shall 

continue to work for ways in which the Community's institutions can be improved in order to make 

them more responsive to public opinion and to reinforce democratic control. 

Meanwhile, we will ensure that Parliament at Westminster can play a full and effective part in the 

consideration of Community proposals in their formative stage. 

Renegotiation of the Community in the sense of reforming its practice and redefining Britain's place 

in it, is a continuous process, which can only be con ducted from within, and in which we are 

already playing a full part. Renegotiation in the sense of British withdrawal, which is what a section 

of the Labour Party seeks, would be a disaster for which future generations would never forgive us. 

Community membership has been of major importance for our foreign and defence policy as a 

whole, providing us with a new dimension and a new voice in world affairs. We reaffirm our full 

support for the Atlantic Alliance within which we shall continue to seek still closer European co-

operation in defence and procurement. 

The problems presented to Europe and all the developed and developing countries by the increased 

price of oil need to be tackled both in Europe and through wider international consultation. A new 

understanding must be sought between consumers and producers in which plans for industrial 



development and investment to mutual advantage would play an important part. 

We shall continue to play our full part in the United Nations. We shall continue to maintain close 

relations with our fellow-members of the Common wealth, based on a common heritage and mutual 

independence. We shall seek to play our part in helping economic development in the poorer parts 

of the world. It is essential for Britain as a trading nation that the momentum of development in the 

Third World should not slacken. 

We remain committed to try to reach a settlement in Rhodesia in accordance with the five principles. 

We trust that, meanwhile, Europeans and Africans in Rhodesia will make rapid progress towards 

agreement on constitutional changes which would enable independence to be granted by the British 

Parliament and sanctions to be lifted. 

We shall seek to help the cause of peace in the Middle East. We reaffirm our belief that the integrity 

of the State of Israel must be maintained, and at the same time we will continue to give our support 

for withdrawal from occupied territories, in accordance with the relevant resolutions of the United 

Nations. 

We will continue to play a full part in the negotiations over Mutual and Balanced Force Reductions 

and in the Conference on Security and Co-operation in Europe where we will insist on some 

movement in the field of an increased flow of information and ideas and people between East and 

West. While progress towards détente must be our purpose we note with concern the continuing 

expansion of all branches of the Soviet armed forces - especially its rocket forces and its navies on 

the high seas. We therefore need to maintain the NATO alliance and ensure that it is sufficiently 

strong to deter any breach of the peace. 

We shall maintain the effectiveness of the British nuclear deterrent. 

We shall continue to ensure that the morale and effectiveness of our armed forces are maintained at 

the highest possible level. This is vital if we are to retain our security, which is essential to all our 

aspirations. 

THE ALTERNATIVE - AND THE CHOICE 

We have set out in this manifesto our proposals both for dealing with the grave crisis now facing the 

nation and for building, once the crisis is overcome, on the solid progress made before it broke. 

We believe that these proposals - firm but fair, based on realism and moderation - are what the 

British people desire and the situation demands. 

They are also utterly different from those of the Labour Party. 

The Labour Party today faces the nation committed to a left-wing programme more dangerous and 

more extreme than ever before in its history. 

This commitment to extremism is no accident. In part, it has occurred as a reaction against the 

manifest failure of its policies of gimmickry and so-called pragmatism when it was last in office. 

But, even more, it has occurred because the moderates within Labour's ranks have lost control, and 

the real power in the Labour Party has been taken over, for the first time ever, by its extreme Left 

wing. And this in turn has been made possible by the dominance of a small group of power-hungry 

trade union leaders, whose creature the Labour Party has now become. 

The Labour Party today is committed to massive increases in taxation for all - rich and poor alike - 

not simply as a means to an end, but as an end in itself. 

It is pledged to increase income tax, not just for the 'rich', but for millions of ordinary wage and 

salary earners. 

It has threatened to increase VAT on a wide range of household goods and services, which would 



bring particular hardship to those less well off. 

It has promised to levy heavier taxes on the self-employed. 

Labour's policy for industry is one of massive nationalisation on an unprecedented scale. 

In addition to taking over a number of named industries, Labour is pledged to nationalise key firms 

in other industries and threatens to take over any profitable firm throughout manufacturing industry. 

In what would remain of private industry, it is explicitly committed to taking power to issue 

arbitrary State 'directives' to any company and, if it sees fit, to put in a Government 'trustee' to run 

the firm. 

It has also talked glibly of nationalising banks, building societies and insurance companies - which 

would mean taking over the savings of the people. 

Labour is committed to an irresponsible programme of public expenditure, costing on its own 

admission some &pound;6,000 million a year, over and above the huge cost of its nationalisation 

plans. This was far in excess of what the national economy could afford even before the present 

crisis. 

In education, it seeks doctrinaire uniformity throughout the State system, and would abolish the 

independent schools. It is similarly committed to abolishing freedom of choice in medical care. 

It is committed to preventing any further extension of freehold home owner ship, by taking over all 

the land on which future homes can be built. 

It is also committed to indemnifying, at the taxpayers' and ratepayers' expense, those law-breakers 

of whom it politically approves. Never before in its history has the Labour Party shown such open 

contempt for the rule of law. 

The total effect of Labour's present policies would be to wreck the economy, undermine the free 

society, and accelerate the present inflation beyond the point of no return. 

It has no effective policy whatever for dealing with the crucial problem of wage inflation. It is 

committed to abandoning the legally-backed pay and prices policy; but all it has to put in its place 

are the outdated and divisive nostrums of class warfare. 

It is not surprising that the moderates in Labour's ranks, who formerly held the balance of power in 

their bitterly divided Party, opposed each and every one of these extremist policies. But on each and 

every occasion, the moderates were defeated by the now ascendant Left wing, and these policies 

became firm official commitments. 

However slick the public relations smokescreen, this is the reality of declared Labour Party policy - 

and they mean what they said. 

In short, the return of a Labour Government at the present time would be nothing short of a major 

national disaster. 

The choice before the nation today, as never before, is a clear choice between moderation and 

extremism. 

We therefore appeal, at this critical time in our country's affairs, for the support of the great 

moderate majority of the British people, men and women of all Parties and no Party, who reject 

extremism in any shape or form. 

For extremism divides, while moderation unites; and it is only on the basis of national unity that the 

present crisis can be overcome and a better Britain built. 

 



The Liberal Party: 

'Change the face of Britain' 
 

THE CRISIS OF GOVERNMENT 

This country has seen two parties, Labour and Conservative, alternating in office during the last 

fifty years. For the last five years, both parties have had to deal with very similar problems; both 

have offered similar solutions; both, in Opposition have opposed the policies of their opponents and 

then adopted them on becoming the Government. In 1967 Labour in office introduced a compulsory 

policy of prices and incomes control which the Conservatives, in opposition, opposed vehemently. 

At the same time the Labour Party re-opened negotiations for Britain's entry into the Common 

Market and these negotiations concluded with the offer of terms of entry which were accepted by 

Labour in 1969. In 1969, the Labour Government also introduced its White Paper 'In Place of Strife' 

which advocated legislation to control Industrial Relations. The Conservative opposition opposed 

this measure. When the Conservatives returned to office in 1970 they immediately introduced the 

Industrial Relations Act which was bitterly opposed by Labour, despite the fact that many of the 

provisions for union registration and protection of employment had been in their own proposals. 

When the Conservative Government in early 1971 elected to join the Common Market on terms 

which Mr. Roy Jenkins asserted were similar to those negotiated by the Labour Government, 

Labour opposed entry. Finally, having persistently opposed compulsory prices and incomes control, 

the Conservative Government did one more U-turn and introduced its own pay and price freeze in 

1972 to be followed by Phase II and Phase III. Once more the Labour opposition stood on its head 

and opposed what had formerly been its own policy. 

A Crisis of Confidence 

Britain cannot be governed effectively when parties continuously change their policies and 

principles to make cheap political gains and without regard for their own principles or for public 

opinion. The crisis of inconsistent government has led to a crisis of public confidence in the two 

parties which have ruled this country for the last fifty years. Liberals refuse to accept that the 

present crisis is induced by any one political party, Tory or Labour. It is caused by the type of 

policies and politics which both parties espouse; policies which employ short term, instant cures, 

but which leave behind more problems than they solve; politics which are partisan, dividing and 

polarising the nation into confrontation between classes whether they be rich or poor, manager or 

worker, house owner or tenant. This country cannot be ruled from the extremes of right and left 

which set the people against each other - it must be run by a government whose neutrality is 

unquestioned, whose policies are fair-minded, and whose politics is not governed by vested 

interests. 

A New Type of Politics 

Politics has become sterile; the old two-party system has finally proved its inadequacy. Old political 

theories of unbridled free enterprise and undiluted socialism have been shown to be irrelevant. Even 

leading members of the Conservative and Labour Parties admit that their own administrations have 

failed to deal with our fundamental problems and yet they hang on limply to political power. 

Politics has gone away from the people and this, in a democracy, is the most dangerous 

development of recent years. 

The Liberal Party's concern for the individual person expressed in our 'Community Politics' 

campaigns has been criticised by the old-fashioned politicians as the politics of the paving stone. 

Yet they forget that politics is fundamentally about people, and their problems - however trivial they 

may seem - should dominate the minds of all politicians. Liberals believe in the supremacy of the 

individual and that political institutions should serve, not enslave, the people. Fundamentally 



Community Politics is an attempt to involve people in the decisions that affect their daily lives at 

the time when the individual viewpoint can really be expressed effectively - not six months after the 

decision has been reached, through a futile protest or enquiry. Our policies to decentralise 

government; to democratise the vast bureaucracies which run our Education system, our Industrial 

Relations and our Health and Welfare services, are all designed to further the goal of 'people 

participation'. 

A New Party 

But a party which seeks to transform the politics and administration of Britain must itself be 

organised in such a way as to avoid the pitfalls of compromise partisanship and inconsistency which 

have befallen parties in the past. The Liberal Party is a party of no vested interest - financial or 

individual. Opinion Polls have consistently shown that we draw our support almost equally from all 

sections of the population, whichever way it is divided up, and that between 40 and 50 per cent of 

the people at any given time would vote for the Liberal Party if they thought that a Liberal 

Government would be elected. Our five by-election victories have indicated that many people feel 

that the time has come for a Liberal Government. 

Unlike the other two parties we draw on no permanent source of financial support, while the 

Conservative Party consistently draws on at least a million pounds per year from the vested interests 

of big business, and Labour relies on the vested interests of the Trade Unions for over 90 per cent of 

its election funds. Is it any wonder that the country is polarised by Tory-Labour confrontation? 

The Liberal Party is tied to no sectional interest. That is why we can justly claim that we approach 

the problems of our country with no doctrinaire prejudices, no class inhibitions and no sectional 

interests. 

NEW POLICIES - A RADICAL PROGRAMME OF RECONSTRUCTION 

Most of all, the present crisis demands fundamental changes in the policies which we adopt. The old 

values which have led to inequalities in wealth, property and power must go. Government must be 

seen to be acting fairly in the interests of all the people instead of the interests of the very few. We 

must set aside the sterile class conflicts, the debates about capitalism or socialism, and the policies 

that divide and weaken us as a nation. We must rigidly question any new initiative by asking the 

question: 'will it narrow the gulf between the classes; will it reduce conflict?' No policy will achieve 

any lasting progress without national acceptance. Until we achieve the ideal of national unity, any 

other policy aims to achieve economic growth or industrial efficiency, will be unattainable. What is 

therefore needed is a fearless programme of economic, social and industrial reconstruction and a 

clearout of the old values which have so dogged the progress of the nation. 

Liberal Policy Aims 

1 Establish the universal right to a minimum income balanced by a fairer distribution of wealth, 

through a credit income tax system and national minimum earnings guarantees. 

2 Create an equal partnership between employers and employed in recognition of the equal 

importance of their contributions to the success of industry. 

3 Decentralise government and bring political power to Scotland, Wales and the regions of England 

so as to ensure that decisions are taken as close to people as possible. 

4 Involve people in exerting influence within their communities through participation; and 

encourage proper consultation in the exercise of national responsibilities for Health, Education and 

General Welfare. 

5 Break-up monopolistic concentrations of political and economic power so that individual 

initiative is not suppressed.  

6 Conserve and protect finite resources for the lasting benefit of the whole community. 

All these aims have one end; to serve the individual and to create the conditions in which he can 

develop his personality to the full. 



THE LONG TERM CRISIS 

Since the War, politicians, business leaders, trade unionists and journalists have all assumed that a 

high economic growth rate is desirable and have encouraged expectations that put a premium on the 

acquisition of more money to spend on material goods. But the pursuit of unlimited growth has 

been accompanied by soaring prices, high unemployment and high domestic demand which has led 

to recurring balance of payments crises. The usual remedy adopted by Tory and Labour 

Governments has been 'stop go' - boom followed by freeze and squeeze. 

The Wilson and Heath Governments have even acted similarly - and mistakenly - in either holding 

out against devaluation of the pound until world pressure forced an uncontrolled devaluation, or 

holding on to a mistaken belief in the importance of maintaining our balance of payments at the 

expense of rising unemployment, which finally reached the million mark in early 1972. 

The result of these policies has been the frustration of targets unreached and the deception of 

unfulfilled promises, as the following examples illustrate: 

Value of the Pound 

Labour 1964-1970 

'Devaluation does not mean of course that the &pound; here in Britain, in your pocket, or purse, or 

in your bank has been devalued.' 

Harold Wilson TV Broadcast November 19, 1967 

REALITY In six years of Labour Government the &pound; lost nearly 20 per cent of its value. 

Conservative 1970-1974 

'We have become resigned to the value of the &pound; in our pockets or purses falling by at least a 

shilling a year.' 

REALITY The &pound; of June 1970 dropped in value to 75p (or about 15/- in pre-decimal 

terms) in January 1974 (House of Commons Question/Answer), a drop of well over a shilling a 

year. 

Unemployment 

Labour 1964-1970 

'We see no reason why unemployment should rise at all, apart from seasonal increases.' 

Harold Wilson (Labour Party Press Conference March 29, 1966) 

REALITY In six years of Labour Government Britain experienced the most prolonged period 

of high unemployment since 1940. For three-quarters of this period the number of 

unemployed was over half a million! 

Conservative 1970-1974 

'If we could get back to Tory policies, the unemployment position would be a great deal better than 

it is today.' 

Robert Carr, May 6, 1971 

'We accept absolutely the responsibility for the level of unemployment.' 

Robert Carr November 23, 1971 

REALITY During 1971 and 1972 unemployed was running at record war levels. 

Unemployment averaged 758,000 (3.3 per cent of working population) in 1971, and 84,000 (3.7 

per cent of working population) in 1972. 

Cost of Living 



Labour 1964-1970 

'The continual rise in the cost of living can, must, and will be halted to give the housewife relief and 

her family a genuine rise in their standard of living.' George Brown, Swadlingcote September 

27,1964 

REALITY In just over live years under the Labour government prices rose by 25 per cent. 

Conservative 1970-1974 

'In implementing our policies we will give overriding priority to bringing the present inflation under 

control.' 

Conservative Manifesto June 1970 

REALITY Retail prices have risen by over 33 per cent since the 1970 election. Food prices by 

nearly 50 per cent (Dept. of Employment index of retail prices, December, 1973). 

Statutory Wage Control  

Labour 1964-1970 

'As to the idea of freezing all wage claims, salary claims . . . I think this would be monstrously 

unfair . . . I do not think you can ever legislate for wage increases, and no party is setting out to do 

that.' 

Harold Wilson BBC Election Forum March 10, 1966 

REALITY Four months later measures were taken to freeze wages and prices until the end of 

1966, followed by 6 months of 'severe restraint'. 

 

Conservative 1970-1974 

'Labour's compulsory wage control was a failure and we will not repeat it.' Conservative Manifesto 

June 1970 

REALITY A compulsory price and wage freeze was introduced by the Conservatives in 

November 1972, followed quickly by Phase II and culminating in the crisis of Phase III. 

 

Housing 

 

Labour 1964-1970 

We have embarked on a massive expansion of the housing programme reaching by 1970 no less 

than 500,000 new dwellings. This is not a lightly given promise, it is a pledge.' 

Harold Wilson (Election Speech) Bradford March 27, 1966 

REALITY It was abandoned in January less than two years later. In 1970 less than 365,000 

new houses were built, fewer than the 373,000 built in 

1964. 

 

Conservative 1970-1974 

'It is scandalous that this year (1970), as last year, fewer houses will be completed than in 1964 

when Labour took over. And far fewer are under construction.' 

Conservative Manifesto June 1970 

REALITY This Government completed only 293,000 in 1973, the lowest number since 1959, 

and on current trends they will again fail to achieve 300,000 in 1974. 
 

 

THE QUALITY OF LIFE 

 

In addition, the damage to the fabric of society and the environment as a result of the pursuit of 

unlimited growth has been enormous. To the extent that growth has been achieved, it has not 

increased human happiness. Instead there has been evidence of increased social disintegration to 

which the growth in crime, mental illness, drug taking and divorce all testify. Furthermore, the 

destruction of whole communities in the interest of 'redevelopment', the scarring of the landscape by 



motorways and the shattering noise of jets over rooftops near major airports are a few of the more 

obvious symptoms of incompatibility between unlimited material growth and the good life. 

 

The Liberal Strategy 

Whether or not continued expansion is desirable, we now have to ask if it is indefinitely feasible. 

The Liberal Party believes that we now have to begin planning for an age of stability. The resources 

of this planet are limited and we shall not be able to go on increasing consumption of energy, raw 

materials and foodstuffs at current rates. The steep rises in world commodity prices and the 

restrictions imposed by the producer nations on oil supplies, are strong indications of a turning 

point in history, the significance of which has yet to be grasped by most politicians. 

We must therefore act on two fronts to cut back on demand for our limited resources, firstly by 

effectively controlling domestic inflation which is causing intense pressure on our balance of 

payments and adding to the chaos of our industrial relations as well as preventing the development 

of long-term economic and social policies. 

But secondly, we must now abandon the policy adopted by past Governments, based, almost 

entirely, on the crude maximisation of Gross National Product. GNP is not a measure of real benefit, 

including, as it does, outputs that are good, bad and indifferent, and to talk simply of unlimited 

increases in growth is to deprive people of the power to choose between the beneficial and the 

harmful. 

Liberals advocate a policy of controlled economic growth, by which we mean the careful husbandry 

of resources and the limitation of private consumption by the few in favour of better public services 

for the majority of our citizens. 

In terms of human resources a policy of controlled economic growth also recognises that the 

obligation to provide employment and a safe environment can no longer be sacrificed to the 

maximisation of industrial efficiency. People cannot be treated as 'lame ducks'. 

INFLATION - THE PRESENT CRISIS 

The major single problem facing the next Government will be that of inflation. Given the long-term 

crisis of resources which we face it is unlikely that inflation will ever be completely conquered but 

it can be controlled with determined and fair policies which have the support of the people. 

Conservatives and Labour Governments have pandered to vested interests to the detriment of the 

population as a whole. Both have been fearful of embarking on long-term policies to control the 

economy and attack inflation for fear of denting the profits of the big corporations and the wage 

packets of the strongest unions. Hence their timid attempts at controlling inflation have been 

undercut by promises of an ultimate return to a free for all. 

Liberals would control inflation through a combination of industrial reconstruction and a permanent 

prices and incomes policy enforced by penalties on those whose actions cause inflation. We propose 

that prices, dividends and average earnings within a company should be limited to an agreed annual 

rate of increase. Any company which increased prices faster than that rate would suffer an extra 

surcharge on its Corporation Tax payments equivalent to the amount by which its prices had 

exceeded the agreed norm. Excessive dividends and profits pay-outs would also be penalised by a 

tax surcharge, on a sliding scale according to the amount by which such increases exceed the norm. 

If average earnings per person (including fringe benefits) within a company rose faster than the 

agreed annual rate, then both the employer and the employees concerned would have to pay an 

extra surcharge on their graduated National Insurance Contributions, again on a sliding scale 

according to the amount by which earnings had exceeded the norm. 

Of course, there would have to be provision for appeal and this would be best achieved by the 

compilation of ad hoc reports on earnings levels and pricing policies in particular industries along 

the lines of the old National Board for Prices and Incomes. Such reports would also cover changes 



in relativities and wage differentials, which will have to be narrowed considerably, and 

Parliamentary consent would have to be obtained before reports could be implemented. 

Thus instead of countering inflation by increasing everybody's taxes, as Mr. Powell and the Labour 

Party advocate, Liberals would tax only those who cause inflation and would control the supply of 

money into the economy without having to resort to the blunt instrument of brutal cuts in 

expenditure on social services which once again hit the poor hardest of all. 

A great merit of this policy is that it would enable wage bargaining to take place without direct 

government intervention and inevitable accusations of partisanship. Yet it would still enable the 

Government to maintain overall control of the economy. But no policy can hope to succeed unless it 

is accepted and seen as fair by the great majority of people. Two major defects in past policies must 

be remedied if this policy is to succeed: the unfairness of the present wage bargaining system which 

favours those who shout loudest must be ended, and a fairer pricing policy must be evolved to 

ensure that price increases do not merely contribute to increased profits. 

Fair Prices 

Liberals would strengthen price controls by relating them to absolute rather than percentage 

margins. We would also insist that middle-sized companies were obliged to submit applications to 

increase prices, as are top companies. We would strengthen the powers of the Monopoly and 

Mergers Commission to investigate and regulate monopoly companies. The Government must 

stimulate competition where it can still be made to work, break up and control monopolies, prevent 

non-productive mergers and stamp out widespread restrictive practices. Nationalisation will not 

solve the problem of high prices or monopolies. As we have seen in so many nationalised industries, 

the public either has to suffer high prices or subsidise non-profit-making industries. Either way the 

consumer pays more. 

But in the meantime, where there are rapid increases in prices which are beyond the Government's 

control, Liberals favour the incorporation of guaranteed wage increases into any agreed pay policy 

to allow compensation for any excessive rise in food prices which occurs. With food prices having 

risen by fifty per cent in three-and-a-half years such action is now required immediately. 

A National Minimum Earnings Level 

We must work to narrow the differentials between the highest and lowest paid in our economy. At a 

time when average earnings have reached over &pound;40 a week, six million working people still 

earn less than half of this sum. A Liberal Government would introduce a statutory minimum 

earnings level for a normal working week and no employer would be allowed to pay less than this 

amount. 

The importance of such legislation has been starkly illustrated by the three-day week. Those who 

suffered most in reduced wages and redundancies have been the poor - precisely those who do not 

have earnings guarantees. 

But we must also reform the wage bargaining free-for-all in which the poorest inevitably come off 

worst. To do this effectively we must reconstruct our frame work of industrial relations to spread the 

monopoly power now vested in a few very powerful Unions. 

A NEW CHARTER FOR INDUSTRIAL RELATIONS 

Britain lost more than 24 million working days last year - more than any other European country 

and almost double the amount lost in Italy, our nearest rival. Yet what have our opponents to offer as 

an antidote to industrial chaos? The Industrial Relations Act and the impotent Industrial Relations 

Court stand as monuments to attempted Tory repression, and a perpetual reminder to the Labour 

Party of its capitulation to Union pressure while in Government. Whatever the merits of the Act's 

provisions for contractual obligation and redundancy protection its practical effectiveness has 

foundered on Union opposition and Conservative folly. The dues which were expropriated from the 

AUEW political fund were drops in the ocean, but the action which confiscated money earmarked 



for the Government's opponents, was a devastating piece of party political warfare. 

The Industrial Relations Act must be repealed and replaced by far-reaching legislation to introduce 

real democracy into industry. The Labour Party talks glibly about Industrial Democracy by which it 

means Union domination and the effective exclusion of over fifty per cent of our work force which 

does not belong to a union. The Liberal Party believes that all individuals should be involved in the 

industry in which they work and this has been the cornerstone of our policy for over fifty years. We 

believe that the two-party system in Britain based on a party of organised capital confronting a party 

of organised labour has helped to divide industry into two camps to the detriment of the community 

as a whole. We therefore advocate industrial partnership not merely as an aid in solving the 

economic problems of our country, but as a system which is right and just, and which will unite 

instead of dividing. 

Liberal industrial policy has three objectives. Firstly, employees must become members of their 

companies just as shareholders are, with the same clearly defined rights. Secondly, it must be 

accepted that directors in public companies 

are equally responsible to shareholders and employees. Employees should be entitled to share in the 

election of the directors on equal terms with shareholders, and Works Councils representing all 

employees must be set up at plant level with wide powers to negotiate pay and conditions of work. 

Thirdly, employees should share in the profits of the company and the growth of its assets. 

In the long term, the implementation of Liberal co-partnership policies will contribute to the 

solution of wage inflation, by ensuring that all employees benefit from wage increases and by 

including a measure of responsibility into wage bargaining. For in the day-to-day negotiations 

within each company employees would realise that there is little to be gained by wage increases in 

excess of productivity. Such increases would simply reduce the amount available in which the 

workers would share. In short our policies would achieve the identification of employees' interests 

with those of the firm by providing a visible link between the immediate limitation of wage 

demands and the future prosperity which will be generated for both employees and shareholders as 

a result. We cannot believe that any reasonable employer would prefer an industrial strike and the 

loss of millions of pounds to the hope of industrial harmony and responsible wage bargaining 

through industrial partnership. Similarly, no responsible employee would refuse the opportunity to 

become an equal partner in his firm with an equal share in its profits in favour of continued 

confrontation, inequality and insecurity. 

THE ENERGY CRISIS 

The short-term problems caused by the miners' industrial action and the interruption of Middle East 

oil supplies demanded immediate action to reduce consumption, and in the main the Liberals 

supported Government restrictions in the use of energy and the three-day week, both of which we 

were convinced were necessary to avoid even more serious disruption of economic life as stocks 

would otherwise have fallen below the danger level. However, we have been critical of the 

inflexibility of the Government's anti-inflation policy, which prevented the National Coal Board 

from entering into proper negotiation on the miners' claim. Instead of being recognised as the life 

blood of a nation now deprived of a large portion of its energy supplies, the miners were made the 

scapegoat for the Government's obstinacy in clinging to out-dated policies. Any settlement with the 

miners must be permanent and ensure continuing reward for their contribution to the alleviation of 

the Energy Crisis. We believe that a settlement could have been reached if, in addition to the 

increases offered under Phase III, the NCB could have undertaken to make further rises available as 

the industry expands. 

All political parties, including the Liberals, must share the blame for the decline in coal output since 

the middle sixties. In order to reverse the decline, the NCB should be encouraged to press ahead 

with the development of new coal reserves in Yorkshire and the Midlands. 

The Government's policy of exploiting North Sea Oil and Gas must be done at a rate determined by 



a National Energy Policy so as to allow indigenous industries to acquire the necessary expertise and 

equipment. The policy must also have regard to the longer-term future when imports of 

hydrocarbons are likely to be even more expensive and difficult to obtain. Royalties from the 

production of North Sea oil should be used in part to encourage the development of other industries 

in Scotland and the North East - and later, if exploration in the Celtic Sea is successful, in Wales. 

We are not satisfied that the revenues accruing to the nation from our own oil are fair in relation to 

the latest assessments of the size and value of the fields, and Liberals will ensure that huge windfall 

profits are not made by the licensees, many of whom are foreign concerns who have been given 

licences on exorbitantly advantageous terms. 

The Liberal Party advocates continuity of work on British nuclear reactor systems. The first 

advanced gas-cooled reactors will come into operation during 1974, and it would be a grave mistake 

to switch horses now to the American pressurised water reactor system, as it is suggested we are 

likely to do. The evidence from the United States shows that they are less safe. But energy policy 

should not consist solely of adjusting supply to meet whatever demand is created by existing market 

forces. Governments can influence demand as well as supply by pricing policy, incentives and 

capital projects. At a time when public spending on education, housing and health is being cut, it is 

not acceptable to press on with the &pound;3,000 million projected expenditure on Concorde, 

Maplin and the Channel Tunnel simultaneously, quite apart from energy and environmental 

considerations. Since, however, air travel will become far more expensive as jet fuel increases in 

cost, Maplin is no longer necessary, and the airlines will not buy Concorde, the former should be 

scrapped and the latter severely curtailed. Similarly, fewer people will be able to afford Continental 

motoring holidays with petrol at &pound;1 a gallon, as predicted by Lord Stokes, and the Channel 

Tunnel should therefore be rail only, saving &pound;240 million. These are all complex problems, 

and it cannot be denied that we have been caught unprepared by recent changes in the energy 

situation. The importance of the matter has been recognised implicitly by the Government, in the 

creation of a separate Department responsible for energy, but there is still no authoritative body to 

give impartial advice to both Government and Parliament. We need a permanent Royal Commission, 

serviced by adequate professional staff and with funds to commission research by industry, 

universities and government research establishments. This body would be required to publish 

reports at regular intervals, the first of which should be on the long-term proposals in the coal 

industry. Such reports should then be debated in Parliament. 

Finally, the Government's long-term plan to reorganise the steel industry and close some 

steelmaking plants should be reviewed in the light of the changed situation. Liberals believe that 

concentration on bigger and fewer plants, on the scale adopted by the Japanese, of which we have 

no experience, may prove detrimental, particularly if uncertainties over fuel supplies continue. In 

addition, the economic and social dislocation within traditional steelmaking communities affected 

by such closures provides a very powerful argument for a complete rethink of strategy by both the 

Government and the European Coal and Steel Community. 

SOCIAL RECONSTRUCTION 

Underlying all our policies for social reconstruction are the twin themes of participation and 

individual freedom. Indeed the first is dependent on the second, for no person can play his full part 

in society unless he has the freedom to do so, and this must include freedom from discrimination, 

freedom from poverty and illness, the security of a roof over his head and the prospect of an equal 

start in life. 

We are still a long way from achieving these goals even in 1974. Once again promises have been 

lightly made and cruelly broken because they have all been founded on assumptions of maximum 

production and economic growth. Only when we rid ourselves of the false logic that sees all social 

advancement as a product of economic efficiency will the well-being of society truly become a 

social service. 

Health and Social Welfare 



The reorganisation of the National Health Service has failed to unify the Health Service or to ensure 

adequate public participation in the decisions which affect them. Liberals would bring local 

authority welfare services into the main structure of a unified NHS by placing them under the 

financial and administrative control of the area Health Authorities. We also favour democratic 

election to Area Health Boards so as to ensure a strong voice for the community. 

The Chronically Sick and Disabled Persons Act 1970, having been a Private Members Bill, has, in 

many areas, failed to give people the comprehensive services that were intended as it gives local 

authorities additional responsibilities without providing extra funds to discharge them. We would 

introduce a Bill encompassing the provisions of the 1970 Act, so that central finance can be made 

available for its implementation, and extending provision for the disabled to other fields such as 

education where urgent national provision is required in facilities and finance. 

The Liberal Party opposed the increase in prescription charges, the abolition of free school milk in 

junior schools and increased school meal charges - all callously petty economies introduced by a 

Conservative Government and all hitting directly at the poor and needy in our society. 

Security without Means Tests - A Credit Income Tax Scheme 

Liberals have long advocated a system of credit income tax whereby social security payments 

would automatically be paid to those in need. The Government's tax credit scheme, however, falls 

well short of the Liberal ideal because it values administrative efficiency above adequate provision 

for social need, while the Labour Party still pins its faith in the paternalism and stigma of the old 

means tested welfare system. 

The Liberal scheme represents a major onslaught on the Means Test Society and would replace 

most of the 44 means tests to which under-privileged and handicapped people are subjected. 

The Liberal credit income tax scheme would sweep away existing tax allowances, family 

allowances, national insurance benefits, nearly all supplementary benefits, housing subsidies, rent 

and rate rebates, family income supplements and a wide variety of miscellaneous benefits. All 

income would be taxed according to a progressive scale from the very first pound, but everyone 

would be entitled to various 'credits' or allowances depending on circumstances. Where the liability 

to tax exceeded the value of credits there would be net tax to pay. Where the value of the credits 

exceeded the liability of tax the difference would be paid to the individual. automatically, through 

the tax system. Thus a redistribution of income could automatically be effected in favour of those 

needing help. There would be three types of credit - personal, housing and social. The most 

important would be the personal credit. This would be paid to every person and would be fixed at a 

level sufficient to guarantee a subsistence living to that individual. The credit for an adult would be 

greater than for a child. In the case of children under 16, the credit would be paid to the mother. 

Then there would be a universal housing credit, paid regardless of whether the individual lived in 

rented or owner-occupied accommodation. 

The third category of credits would correspond to national insurance benefits. There would be a 

credit for pensioners and for short- and long-term unemployment, sickness and disablement. 

Whereas the Government scheme helps to tackle the poverty problem it has no intention of 

guaranteeing in every case that a family with no further help from the state would have enough to 

live on. The Liberal scheme does just this. It has estimated that a combined income and social 

security tax of 40 per cent (against the present 36 per cent) plus a recasting of VAT (but not on food) 

would be sufficient to operate the scheme. In the transitional period before the full introduction of 

our credit income tax scheme we propose that family allowances should be extended to the first 

child, and social security benefits proportionately increased with increases in average earnings. This 

is particularly urgent in the case of those such as widows whose circumstances can change so 

dramatically. 

Provision for our Pensioners 



Pensioners have had a bad deal from both Tory and Labour Governments. Amid extravagant claims 

that they have kept pace with increases in the cost of living, pensioners have actually been left 

behind in the great wage race. Under the Labour government pensions only rose marginally as a 

percentage of average earnings. The single pension represented 19 per cent of average earnings in 

1964: and 21 per cent by the time Labour left office in 1970. Under the Conservatives the single 

pension has actually fallen back to 19 per cent of average earnings. 

The Conservative Government's Occupational Pension Scheme incorporates a degree of compulsion 

which is anathema to Liberals in forcing everyone to contribute to a second pension scheme which 

will do nothing for today's pensioners. The last Labour Government had similar idealistic plans. 

Liberals reaffirm the Beveridge commitment to introduce a basic pension which provides an 

adequate income irrespective of further financial provision. We would therefore increase the 

retirement pension in stages to 50 per cent of average earnings for a married couple and 33.5 per 

cent for a single person. Thus we would spread over a number of years a cost which if incurred 

immediately would amount to about &pound;1,400 million. However, there would be a 

considerable saving in supplementary benefits which at present are claimed by a third of our 8 

million pensioners, at a cost of &pound;400 million. 

This first phase of our pension plan would be a transitional stage, prior to the introduction of our 

full credit income tax scheme. Pensioners would be included in this scheme and would be entitled 

to a personal credit and housing credit as well as a pension credit resulting in an income of 

approximately two-thirds of average national earnings for a married couple. In addition we would 

reduce the retirement age for men to sixty. We would also abolish the earnings rule which penalises 

those who wish to go on doing a valuable job of work. 

Education 

Liberals have long recognised that resources for education are limited and across the board advance 

is impossible. We therefore took care to work out a ten-year development plan which would allocate 

clear priorities. In our view these should be: 

1 The full implementation of the Plowden Committee's recommendations paying special attention to 

the need for pre-school education particularly in those areas of underprivilege and social 

deprivation, and the urgent reduction in the size of primary school classes to a maximum of 30 

pupils. 

2 The reorganisation of secondary school education on non-selective lines. There are more ways 

than one to organise a non-selective secondary school and we would allow local authorities 

maximum flexibility within minimum standards to adapt their system to local conditions. 

3 A major reorganisation of curricula and school institutions to provide a more realistic last three 

years education for non-academic children. 

4 The abolition of the binary system of further education and the closer integration of Universities, 

Polytechnics and Colleges of Education. In particular we would seek to establish Community 

Colleges open to all age groups, with the ultimate aim of providing further education to all who 

desire it. To this end an adequate student grant through our credit income tax scheme would be 

provided. 

Homes for all 

The Liberal Party opposes the present Government's housing priorities because it considers them 

socially divisive. 

They have severely cut local authority house building at a time when rising house prices have hit 

those trying to buy their own home; rents have been raised under the Housing Finance Act while, at 

the same time, wages have been frozen and then reduced by the three-day week; finally, the 

Government has failed to reform the mortgage system and failed to act effectively to curb land 

hoarding and speculation. 



Liberal policy would fundamentally change our system of housing finance and property taxation, 

providing help to householders and tenants on an equal basis and concentrating a two-pronged 

attack on the housing shortage by building more houses and preserving as many houses as are 

inhabitable. In particular, we would end the divisiveness and inefficiency in the national housing 

programme by encouraging more flexible and enterprising policies which will allow for greater co-

operation between local authorities, particularly in respect of the homeless, and an enhanced role for 

self-build organisations, possibly through the establishment of Government-approved consortia. 

These are our proposals: 

1 Freeze all rents during the period of economic restraint. 

2 Repeal the Housing Finance Act and replace it with a genuinely fair rents system geared to true 

housing costs and pay a single housing allowance to tenants and householders on an equal basis 

automatically through the tax credit system. 

3 Make all new urban office building contingent on the grant of a certificate of social need and 

concentrate the resources of the building industry on the housing programme. 

4 Institute a crash programme of house-building in both public and private sectors with full use 

being made of industrialised building techniques.  

5 Concentrate on housing renovation and repairs wherever possible, rather than on wholesale 

demolition.  

6 Oblige Building Societies to stabilise interest rates by drawing on their reserves. Introduce new 

types of mortgage for first home buyers with low level initial repayments which rise with increased 

incomes and the cost of living.  

7 Withdraw tax concessions and improvement grants for second home purchasers.  

8 Give greater financial encouragement and responsibility to Tenants' Co operatives and Housing 

Associations.  

9 Give local authorities power to acquire at cost price those properties which have stood unoccupied 

for three years. 

PAYING FOR SECURITY - A RADICAL REDISTRIBUTION OF WEALTH 

To finance all these proposals, there must be a radical redistribution of income and inherited wealth, 

the credit income tax proposals being the principal instrument for the former, and the Liberal 

proposal for a Gifts and Inheritance Tax, to replace Estate Duty and related in its incidence and rate 

to the gift or legacy and the wealth of the recipient, for the latter. 

Site Value Rating 

We must also ensure that a proper contribution is made by those who own property and land. 

As a means of reforming the present rating system which penalises those who improve their 

property while subsidising those who let it decay, Liberals have long advocated that rates should be 

levied on the value of the site only, and not on the value of the site and buildings as now. This 

would enable much of the present burden of rates to be shifted from householders. 

The rating of site values would also be levied on land which, after proper inquiry, had been zoned 

for development but which had not been developed within a reasonable period. This would be an 

effective punitive measure against land hoarders and speculators. 

Site value rating also recognises the undisputed fact that today a major source of wealth resides in 

development land and property rather than in income. Over a period of years there is no doubt that 

the rating of land values could gradually replace income tax as a main source of revenue. It would 

also recover for the community a proportion of the increased value of land created by mere 

assignment of planning consent. 

THE STATUS OF WOMEN 

Liberals will put particular emphasis on securing equality of opportunity and equal treatment for 

women. As a nation we can no longer afford to ignore the talent and energies of half our population 



as we have done so often in the past. We would legislate to ensure equal opportunities for women in 

all spheres of activity particularly in regard to employment, remuneration and social interaction. In 

particular we advocate the establishment of an independent Sex Discrimination Board, 

establishment of the principle of equal pay for work of equal value, tougher legislation to outlaw 

restrictive and discriminatory practices in industry and equal social security benefits for men and 

women, with adequate provision for maternity leave. Our aim is to provide the opportunity for 

women who so wish freely to seek satisfying goals other than a lifetime of childbearing. 

CIVIL LIBERTIES - A BILL OF RIGHTS 

Every person is entitled to protection from arbitrary interference in his personal and private affairs. 

Liberals are concerned that in our increasingly complex and bureaucratic society, fundamental 

freedoms should not be impaired or the individual citizen put at a disadvantage in his dealings with 

authority. Hence we have long advocated that minority and individual liberties should be guaranteed 

through a Bill of Rights effective in all parts of the United Kingdom and at all levels of Government 

and administration. Among protected guarantees should be the freedom of speech and assembly, the 

right to a fair trial, and protection against discrimination on the grounds of race, religion, sex or 

national or social origin. We would establish a small Claims Court where redress for minor 

injustices could be sought without recourse to the complexity and delay of the court circuit. Finally, 

we oppose any laws which penalise people retrospectively for actions done in the past, when 

through lapse of time they have become immune from prosecution or administrative action. 

IMMIGRATION AND RACE RELATIONS 

The Liberal Party regards freedom of movement as an important basic principle. However, since 

1965 we have accepted that a densely-populated country such as ours cannot, at present, adequately 

cater for all those people who wish to come here. Accordingly we have supported a system of 

regulation whereby would-be immigrants are allowed to enter the United Kingdom only if they 

possess a work voucher showing that they have an actual job waiting for them or they possess 

particular skills which are needed in this country. While opposing illegal entry we strongly oppose 

the retrospective provisions of the 1971 Immigration Act and would take immediate action to 

remove these and other discriminatory clauses in that legislation. 

We believe that we have a primary obligation to citizens of the United Kingdom and colonies, and 

also to Commonwealth citizens whose right to register as UK citizens after five years' residence in 

this country was removed by the 1971 Act and should be reinstated. We believe that a Royal 

Commission should urgently examine and clarify the rights of UK and Commonwealth citizens on 

the lines outlined above. In the meantime husbands and children from Uganda should be allowed to 

join refugees who have settled here. We are opposed to all forms of racial discrimination. The goal 

of integration is of critical importance and there should be a separate Minister for Community 

Relations and greater financial support for the Community Relations Commission. 

THE FUTURE OF OUR COMMUNITY 

The Environment 

Liberals recognise the need for an urgent re-appraisal of the use man is making of his material 

environment. We are concerned that in the present economic crisis panic measures should not be 

taken for the sake of short-sighted expediency, that might cause irreversible damage 

The Liberal Party was the first to adopt a National Population Policy which includes free family 

planning advice as part of the NHS and a programme of education stressing the need for responsible 

parenthood in this era of scarce resources. 

We insist on stringent controls on the use of all potential pollutants and in particular the 

establishment of a regionalised Pollution Inspectorate with investigatory and punitive powers over 

the use of noxious substances. In particular we are concerned that there should be the maximum 

recycling of all materials and that individuals and communities should have the legal means to resist, 



where necessary, threats to their environment from Government or commercial agencies. 

The protection of our environment must be extended to the preservation of natural resources 

including our sources of energy, our landscape and our country side. We strongly support the 

principles of nature conservation and assert that the co-ordination of policies in other fields such as 

agriculture and transport must be pursued urgently. 

Finally, the global environment, of which Britain is only a small part, can only be permanently 

preserved through international co-operation and support for United Nations environmental 

agencies. 

Transport 

Transport is inextricably bound up with overall development and must be integrated with national, 

regional and town and country planning. Our main priority must be to provide for integrated 

policies which acknowledge the changed roles of our various modes of transport. Conservative and 

Labour Governments have consistently worked on a piece-meal basis, Liberals assert that it is time 

to work out an overall strategy. In particular we advocate the prohibition of any further closures of 

railways and waterways until a study group has reported on the possibilities of further transferring 

freight carriage to rail and water. A new attitude must be taken to our railways which takes into 

account social and environmental factors as well as capital expenditure. 

Transport has become a social service in many cases, particularly the regions and rural areas. We 

believe that County Councils should collaborate with the Ministry of Transport in promoting 

research studies into rural transport needs and preparing schemes for meeting them. Liberals hold 

the view that there must be a limitation of access for private vehicles to designated areas of city and 

town centres. Adequate parking facilities on the outskirts must be complemented by free, reliable 

public transport within these areas. Liberals would also establish Regional Transport Authorities to 

determine priorities of investment in all forms of transport, co-ordinate long-term planning of main 

roads, ports, airports, railways and inland waterways. Immediate attention must be given to assess 

the impact of increased oil prices upon our transport infrastructure. 

AGRICULTURE AND THE COMMON MARKET 

Liberals are well aware of the grave difficulties being experienced at the present time in many 

sections of the agricultural community. The Government, so far, has been deaf to the Liberal 

warnings and appeals concerning the plight of the dairy farming and livestock sections of 

agriculture. This could result in an actual food shortage in this country, particularly with regard to 

fresh foods arising from the excessive slaughter of breeding animals by farmers who, overwhelmed 

by the high cost of feedingstuffs and the very high interest rates, believe that their future is 

extremely insecure. 

Help should be given to these sections of agriculture immediately, for the sake of both the farmer 

and the consumer. To build up to a sufficient level of profitability for the farmer and maintain a 

decent basic price for the consumer can be achieved in a variety of ways. One way which is capable 

of instant implementation is to compensate the consumer by raising pensions, and increasing family 

allowances which should also be extended to the oldest child. In our view it is necessary to create a 

farm structure which will encourage young men to enter agriculture as a career, with a possibility of 

achieving management and ownership. In the immediate term an improved wage structure for the 

industry must be established. The Agricultural Credit Corporation must also be swiftly expanded 

into a Land Bank. Loans would be available at a fixed rate of interest for projects which might 

properly be regarded as medium-term, in particular for the purchase of livestock and for projects 

now covered by Government grants, but should not be available for the purchase of farms or of land. 

In the present climate, it is essential that United Kingdom Marketing Boards should be retained and 

voluntary co-operatives encouraged. The Annual Price Review should certainly be retained but be 

coupled with a five-year strategic review. 



In order to help keep down the price of land and make farms more readily available to genuine 

farmers, agricultural losses should no longer, in any circumstances, be allowable against profits 

from other businesses. Furthermore, Estate Duty relief should be restricted to bona fide 

agriculturalists. This would help prevent the major transference at the present time of city assets 

into agricultural land. Agricultural land in productive use would be zero-rated under our policy for 

Site Value Rating. 

The Common Agricultural Policy of the European Economic Community must represent a just 

balance between the interests of consumers, efficient producers and international trading. The 

widening of the Community has already resulted in a less protectionist attitude but Britain must 

make an all-out effort to broaden and deepen this attitude. In the UK we do not have the problem, 

which has existed in the Community, of uneconomic farming units and we accept the need for 

measures to reduce their number. Finally, Liberals believe that there should be a rapid expansion of 

domestic production and an energetic drive by this country to secure allies in the Common Market 

for a major modification of the Common Agricultural Policy, so as to secure reasonably-priced food 

for the consumer and an acceptable return for the farmer. 

POWER, PEOPLE AND THE COMMUNITY 

The Liberal Party believes in devolution, decentralisation and electoral reform. We favour the 

immediate implementation of the Kilbrandon recommendation to establish elected Parliaments in 

Scotland and Wales and to this effect a Bill has already been introduced into the House of 

Commons by Liberal MP, Jo Grimond. 

In the long term we would establish a federal system of Government for the United Kingdom with 

power in domestic matters transferred to Parliaments in Scotland, Wales and Northern Ireland and 

Provincial Assemblies in England. The Westminster Parliament would then become a Federal 

Parliament with a reformed second chamber in which the majority of members would be elected on 

a regional basis. If Britain is to have effective and successful centres of commerce and finance 

outside London there must be a real devolution of political and economic power to the regions. 

Recent Local Government reform has removed decision-making even further from the people. We 

advocate the setting up of Neighbourhood Councils below the District Councils to act as efficient 

transmitters of protest and suggestion from the community. 

Liberals would introduce proportional representation by the single transferable vote for all elections. 

The present electoral system buttresses the discredited 'two- party system' of confrontation. 

Electoral Reform, while giving fairer representation to different sections, will make co-operation 

between them easier. The success of proportional representation in Northern Ireland in uniting a 

divided community through a power-sharing executive is strong testimony for its introduction in 

Britain as a whole to heal the rifts in our society. 

Parliament has lost touch with the country. It must be brought back to the people and its 

proceedings opened up to the broadcasting media. Its formality must not deter improvements in the 

organisation of business to make Parliament more efficient and effective, with really full-time 

members elected for fixed five-year periods. 

Liberals urge the establishment of direct elections to a European Parliament which would give full 

democratic power of control over Community activities. 

Maximum opportunity must be offered at all levels for involving citizens in the process of 

Government, through the fullest possible provision of information. 

EUROPE AND THE WORLD 

We must not allow our present national crisis to let us forget the immense problems of instability in 

the world, that have loomed and threatened in the last few months. The need for international co-

operation and understanding has never been more pressing and the contribution of Britain to 

building a better world as well as our hopes of a better life in these islands depend on partnership 



with our democratic neighbours. 

The European Economic Community 

Liberals have always insisted on the duty of Britain to play a leading role in transforming Western 

Europe from warring rivalry into a united community, hence our consistent support for British 

membership of the Common Market. Further more, it is only as a full participant in the world's 

largest trading entity that we can hope to solve our chronic balance of payments problem and at the 

same time develop the political unity that will guarantee peace and free us from the spectre of 

domination by the super powers. 

We deplore the delay in joining the Common Market for which Conservative and Labour 

Governments were equally to blame, but we are even more critical of the narrow-minded 

nationalism of many so-called 'internationalists' in the Labour Party who still shun their 

responsibility to represent their constituents in the European Parliament. We also condemn the 

Conservative Government for abdicating their great opportunity to develop the Community in a 

democratic and outward-looking manner in favour of meek compliance with the interests of the 

French Government. The present Common Market structure is not what we voted for and the 

Liberal representatives in the European Parliament have lost no opportunity to point the way in 

which we feel the Community should develop. Liberals are thus effective but constructive critics of 

the policies of the Common Market. We want to reform its institutions to see real power exercised 

by an elected European Parliament. We want to see the progressive reduction of the protectionist 

aspects of the Common Agriculture Policy, an imaginative and effective regional policy and the 

harmonisation, not bureaucratisation, of economic and social policies, for the benefit of all members. 

Finally, we want to see the adoption of an outward-looking trade policy towards the rest of the 

world and particularly the developing countries. We believe that the great purposes of the 

Community can be achieved with far-sightedness and vision. 

Foreign Affairs and Defence 

Looking beyond the EEC we are in favour of the maintenance of NATO until such time as a new 

European security system based on mutual withdrawal and the mutual reduction of forces in the 

East and West has been successfully negotiated. Within this limit we support efforts at détente and 

in particular the Ostpolitik of the West German Government. We are opposed to the admission to 

the European Community of any country which has not a democratic form of government, and are 

unhappy about the association with NATO of countries like Portugal and Greece which are not 

democratic. The purpose of NATO should be to defend democracy. 

But the maintenance of our traditional alliances is also of critical importance if we are to return 

stability to world commodity and money markets and absorb the massive disruption that has and 

will continue to be caused by the quadrupling of oil prices. Positive international agreements are 

vital to bring a new radical world monetary framework that could save the world from damaging 

economic recession and exacerbated racial tension. Finally, it is essential that through a new 

monetary framework Britain and the developed world recognise the plight of the third world and 

begin to grant realistic exchanges for raw materials and commodities that will raise the Third World 

from starvation and deprivation. 

CONCLUSION 

This is the Liberal Party's programme for national reconstruction. It is fundamental because we 

believe that the crisis which faces us as a nation is deep-seated and requires a fundamental response. 

It is ambitious because the multiple crisis that faces us offers the opportunity to put the past behind 

us and embark on a new era of reconstruction. Above all it is idealistic because we must raise our 

sights beyond selfish personal concerns, we must stop internal feuds which weaken and divide us 

and look to a future without class conflicts, partisan bitterness and excessive self-criticism. 

 



 
 

 

 

 
 



The Labour Party: 

Let us work together - Labour's way out of the 

crisis 
 

FOREWORD 

By Harold Wilson 
Leader of the Labour Party 

I welcome this Election - I welcome, more than anything else, this opportunity for the British 

people to give their verdict upon the last three years and eight months of Conservative Government. 

Let the people vote; let us work together again. 

This Manifesto was published by the Labour Party National Executive Committee and 

Parliamentary Committee on 11 January last. Since then the situation has deteriorated gravely, and 

the nation knows it is in crisis. This is Labour's policy for that crisis-and to this we pledge ourselves 

when elected. 

The Government called this election in panic. They are unable to govern, and dare not tell the 

people the truth. 

Our people face a series of interlocking crises. Prices are rocketing. The Tories have brought the 

country to the edge of bankruptcy and breakdown. More and more people are losing their jobs. 

Firms are going out of business. Housing costs are out of reach for so many families. The Common 

Market now threatens us with still higher food prices and with a further loss of Britain's control of 

its own affairs. We shall restore to the British people the right to decide the final issue of British 

membership of the Common Market. 

The British people were never consulted about the Market. Even more, the country was deceived in 

1970 about the Government's intentions on jobs and prices. They will not be deceived again. Today 

the people of Britain know that reasonable leadership by Government can achieve an honourable 

settlement of the mining dispute and get the country back to work. Only stubborn refusal by an 

arrogant Conservative administration stands in our way. 

The new Labour Government will see that the present dispute is settled by negotiation. We shall 

control prices and attack speculation and set a climate fair enough to work together with the unions. 

This Election is not about the miners. They are in the firing line today. The housewife has been in 

the firing line ever since Mr. Heath was elected. Let us now choose a Government willing to face up 

to Britain's problems; let us elect a Government of all the people; let us work together. 

HAROLD WILSON 

 

Britain needs a new Government, and the Labour Party is ready with the policies essential to rescue 

the nation from the most serious political and economic crisis since 1945. We do not say that the 

dangers confronting us can be quickly dispelled; rising prices and housing costs and the new threat 

to our livelihood from the world-wide oil crisis cannot be held in check at a stroke. We do say that 

the problems cut so deep that the solutions must cut deep also. The sooner Labour gets the chance 

to heal the savage wounds inflicted upon our society in recent years, and to turn the hopes and 

exertions of our people in a new direction, the better for the nation as a whole. 

In this sense, we face not merely economic perils of a new dimension; we face a crowning test of 

our democracy - whether we can show the resilience, the ingenuity, the courage, the imagination, 

the sense of community necessary to meet the economic perils. 



The Labour Party is proud of the contribution we made to the nation's salvation at critical times in 

our history, and it is in the same mood that we approach the interlocking crises of the 1970s. 

Immediately, for the vast majority of families, the economic crisis takes the form of fear for their 

jobs, ever-rising prices, particularly food prices, and ever-rising housing costs, particularly council 

rents and high mortgage rates, coupled with the most drastic cuts in their income which our people 

have experienced since the 1930s - caused by the three-day working week introduced in panic by 

Government decree on January 1. For the nation the economic crisis involves an appalling balance 

of payments deficit, mounting debt and an ever sinking pound. 

Apparently, the aim of the Prime Minister is to continue the scourge of the three-day week until he 

has secured a political victory over the miners. He scolds them as national enemies at the very 

moment when their services are more than ever indispensable to the nation. The folly of this style of 

politics passes description. But one day soon the Government will have to make a settlement with 

the miners; let us hope the clash has not by then become so bitter that the long-term prospect of 

sustaining an effective coal industry is fatally impaired. 

The Tory Legacy 

The longer the Conservative Government survives the more desperate the situation a Labour 

Government will inherit. The British people will understand if we are then compelled to give so 

absolute a priority to rebuilding the economic fabric of the nation that some of our expenditure will 

have to be delayed. The graver our economic situation the more important it will be to protect the 

poorer members of the community - such as the pensioners - by a drastic re distribution of wealth 

and income. However, the nature of the crisis will require that the structural changes we propose 

should be made even more urgently. 

Whatever the circumstances in which we take office, we shall still have to meet the menaces of the 

mounting price of oil, of a &pound;2,000 million deficit on the balance of payments, and of even 

more rapidly rising prices. How Labour will tackle that long-standing challenge of inflation 

naturally forms a central part of this document. But let us consider first the energy crisis. 

The Energy Crisis 

A huge addition is now being made to the price Britain must pay for oil from the Middle East and 

elsewhere, including heavy additional burdens on the balance of payments. Every available step 

must be taken to enforce the most efficient use of fuel and this must clearly be decided on a national 

scale. Government intervention in the allocation of precious energy resources would be willingly 

accepted by the community as a whole. 

First, and with the utmost urgency, the coal industry must be given a new status, perspective, and 

security. In particular, the case which the National Union of Mineworkers has long presented is now 

more than ever seen to be in the national interest. A Labour Government will give the mining 

industry the backing it needs to revise its plans on a more ambitious scale. Immediately, the present 

Government should set up a Commission, composed of representatives of the NCB, the NUM, and 

the Government itself, to re-examine the industry's future, including distribution, in the light of the 

new necessities, and to report within three months. 

Second, the new situation has greatly strengthened Labour's determination to ensure not only that 

the North Sea and Celtic Sea oil and gas resources are in full public ownership, but that the 

operation of getting and distributing them is under full Government control with majority public 

participation. We cannot accept that the allocation of available world output should continue to be 

made by multi-national oil companies and not by Governments. We will not permit Britain's own 

resources to be parceled out in this way. It is public owner ship and control that will enable the 

British people, through its Government, to fix the pace of exploitation of our oil, and the use to 

which it is put, so as to secure maximum public advantage from our own resources. 

Third, a British Government should take the initiative to set up an Inter national Energy 



Commission. Such a body, designed to establish a rational international allocation of available oil 

resources, together with research into new forms of fuel, should represent not only the industrialised 

nations but also the developing countries, which are bound to suffer most cruelly. 

Fourth, the energy crisis has further profound implications for the way we conduct our whole 

transport system. If we are to conserve precious fuel we must do two things: one, move as much 

traffic as possible from road to rail; and two, develop public transport to make us less dependent on 

the private car. This will involve large scale investment in railways, tubes and buses and a fares 

policy which puts the needs of the travelling public first. 

Fifth, the oil crisis is only one example of the problems which confront all nations in connection 

with the exploitation of the finite natural resources of raw materials of the earth. A Labour 

Government must co-operate internationally to use carefully the world's resources in the long-term 

public interest of both the developing and developed nations and to reject the present concepts of 

profiteering exploitation. 

THE UNDERLYING CRISIS 

Three years ago when Labour was in power, Britain had a big and growing surplus on the balance 

of payments. Mortgage rates stood at 8.5 per cent; Labour had built two million houses in six years; 

and the rise in the cost of living had been held down to less than S per cent a year. Today interest 

rates are at record high levels, and house building is at its lowest for more than ten years. The cost 

of living has gone up by 10 per cent a year and food prices have risen by no less than 18 per cent in 

one year. 

The present Government came to office with promises of lower taxation, stable prices, reduced 

unemployment and increased financial strength. Three years later we have experienced a 20 per cent 

devaluation of the pound (or a 'float' downwards of that extent); unemployment has been over a 

million and is now rising again; prices have risen faster than at any time in living memory; and tax 

cuts for the rich have been paid for by price rises for the rest of us. We now have the lowest house 

building programme since 1963 combined with rampant inflation in rents and house prices. Wages 

are controlled whilst unearned incomes and capital values soar. The banks have doubled their 

profits through the record interest rates their customers have to pay. 1974 will certainly produce the 

biggest balance of payments deficit in our history. 

The Common Market 

Britain is a European nation, and a Labour Britain would always seek a wider co-operation between 

the European peoples. But a profound political mistake 

made by the Heath Government was to accept the terms of entry to the Common Market, and to 

take us in without the consent of the British people. This has involved the imposition of food taxes 

on top of rising world prices, crippling fresh burdens on our balance of payments, and a draconian 

curtailment of the power of the British Parliament to settle questions affecting vital British interests. 

This is why a Labour Government will immediately seek a fundamental re negotiation of the terms 

of entry. 

We have spelled out in Labour's Programme for Britain our objectives in the new negotiations 

which must take place: 

'The Labour Party opposes British membership of the European Communities on the terms 

negotiated by the Conservative Government. 

'We have said that we are ready to re-negotiate. 

'In preparing to re-negotiate the entry terms, our main objectives are these: 

'Major changes in the COMMON AGRICULTURAL POLICY, so that it ceases to be a threat to 

world trade in food products, and so that low-cost producers outside Europe can continue to have 

access to the British food market. 



'New and fairer methods of financing the COMMUNITY BUDGET. Neither the taxes that form the 

so-called "own resources" of the Communities, nor the purposes, mainly agricultural support, on 

which the funds are mainly to be spent, are acceptable to us. We would be ready to contribute to 

Community finances only such sums as were fair in relation to what is paid and what is received by 

other member countries. 

'As stated earlier, we would reject any kind of international agreement which compelled us to accept 

increased unemployment for the sake of maintaining a fixed parity, as is required by current 

proposals for a European ECONOMIC AND MONETARY UNION. We believe that the monetary 

problems of the European countries can be resolved only in a world-wide framework. 

'The retention by PARLIAMENT of those powers over the British economy needed to pursue 

effective regional, industrial and fiscal policies. Equally we need an agreement on capital 

movements which protects our balance of payments and full employment policies. The economic 

interests of the COMMONWEALTH and the DEVELOPING COUNTRIES must be better 

safeguarded This involves securing continued access to the British market and, more generally, the 

adoption by an enlarged Community of trade and aid policies designed to benefit not just 

"associated overseas territories" in Africa, but developing countries throughout the world. 

'No harmonisation of VALUE ADDED TAX which would require us to tax necessities. 

'If re-negotiations are successful, it is the policy of the Labour Party that, in view of the unique 

importance of the decision, the people should have the right to decide the issue through a General 

Election or a Consultative Referendum. If these two tests are passed, a successful renegotiation and 

the expressed approval of the majority of the British people, then we shall be ready to play our full 

part in developing a new and wider Europe. 

'If re-negotiations do not succeed, we shall not regard the Treaty obligations as binding upon us. We 

shall then put to the British people the reasons why we find the new terms unacceptable, and consult 

them on the advisability of negotiating our withdrawal from the Communities.' 

An incoming Labour Government will immediately set in train the procedures designed to achieve 

an early result and whilst the negotiations proceed and until the British people have voted, we shall 

stop further processes of integration, particularly as they affect food taxes. The Government will be 

free to take decisions, subject to the authority of Parliament, in cases where decisions of the 

Common Market prejudge the negotiations. Thus, the right to decide the final issue of British entry 

into the Market will be restored to the British people. 

Social Justice 

Clearly, a fresh approach to the British crisis is required, and Labour insists that it must begin with 

an entirely new recognition of the claims of social justice. 

To that end, urgent action is needed to tackle rising prices; to strike at the roots of the worst poverty; 

to make the country demonstrably a much 

fairer place to live in. For these purposes, a new Labour Government, in its first period of office, 

will: 

1 Bring immediate help to existing PENSIONERS, widows, the sick and the unemployed by 

increasing pensions and other benefits to &pound;10 for the single person and &pound;16 for the 

married couple, within the first Parliamentary session of our Government. Thereafter these figures 

will be increased annually in proportion to increases in average national earnings. We shall also 

follow this by replacing the Conservative Government's inadequate and unjust long- term pensions 

scheme by a comprehensive scheme designed to take future pensioners off the means test and give 

full equality of treatment to women. 

2 Introduce a new scheme of help for the DISABLED. 

3 Help the low paid and other families in poverty by introducing a new system of CHILD CASH 



ALLOWANCES for every child, including the first, payable to the mother. 

4 Introduce strict PRICE CONTROL on key services and commodities. Bulk purchase and new 

marketing arrangements will help stabilise food prices, and selective use of subsidies will be 

applied to the items bearing most heavily on the family budget. We shall re-negotiate those 

elements of Common Market policy which deliberately impose food taxes on the people. 

5 Repeal the HOUSING FINANCE ACT, and give back to local authorities the right to fix rents 

which do not make a profit out of their tenants. We shall extend protection from eviction to tenants 

of furnished accommodation; limit rent increases in unfurnished and furnished lettings; encourage 

the municipalisation of privately rented property (except where an owner-occupier shares a house 

with a tenant); and take steps to secure a steady supply of mortgage funds at reasonable rates of 

interest to those wishing to buy their own homes; and abolish the agricultural tied cottage. We shall 

raise the total subsidy for local authority house building to that granted to owner- occupiers on their 

mortgage payments. This will be vital to reversing the serious fall in the housing programme under 

the present Government. 

Land required for development will be taken into public ownership, so that land is freely and 

cheaply available for new houses, schools, hospitals and other purposes. Public ownership of land 

will stop land profiteering. It will emphatically not apply to owner-occupiers. 

6REDISTRIBUTE INCOME AND WEALTH. We shall introduce an annual Wealth Tax on the rich; 

bring in a new tax on major transfers of personal wealth; heavily tax speculation in property - 

including a new tax on property companies; and seek to eliminate tax dodging across the whole 

field. 

Industrial Relations 

These measures affecting prices and taxation policy will prove by deeds the determination of the 

new Labour Government to set Britain on the road towards a new social and economic equality. 

After so many failures in the field of incomes policy - under the Labour Government but even more 

seriously under the Tory Government's compulsory wage controls - only deeds can persuade. Only 

practical action by the Government to create a much fairer distribution of the national wealth can 

convince the worker and his family and his trade union that 'an incomes policy' is not some kind of 

trick to force him, particularly if he works in a public service or nationalised industry, to bear the 

brunt of the national burden. But as it is proved that the Government is ready to act - against high 

prices, rents and other impositions falling most heavily on the low paid and on pensioners - so we 

believe that the trade unions voluntarily (which is the only way it can be done for any period in a 

free society), will co-operate to make the whole policy successful. We believe that the action we 

propose on prices, together with an understanding with the TUC on the lines which we have already 

agreed, will create the right economic climate for money incomes to grow in line with production. 

That is the essence of the new social contract which the Labour Party has discussed at length and 

agreed with the TUC and which must take its place as a central feature of the new economic policy 

of a Labour Government. 

A LabourGovernment will, therefore: 

(i) Abolish the PAY BOARD apparatus set up by the Tories 

(ii) Repeal the INDUSTRIAL RELATIONS ACT as a matter of extreme urgency and then bring in 

an Employment Protection Act and an Industrial Democracy Act, as agreed in our discussions with 

the TUC, to increase the control of industry by the people 

(iii) Establish a standing ROYAL COMMISSION to advise on income distribution, both earned and 

unearned, with particular reference to differentials and job evaluation 

(iv) Establish a non-governmental CONCILIATION AND ARBITRATION SERVICE, with the task 

of tackling industrial disputes at both national and local level. 



Employment and Expansion 

However, more will be needed if we are to create a new spirit in industry. The British people, both 

as workers and consumers, must have more control over the powerful private forces that at present 

dominate our economic life. To this end we shall: 

7 Sustain and expand industrial development and exports and bring about the re-equipment 

necessary for this purpose through the powers we shall take in a new INDUSTRY ACT and through 

the Planning Agreement system which will allow Government to plan with industry more 

effectively. 

Wherever we give direct aid to a company out of public funds we shall in return reserve the right to 

take a share of the ownership of the company. 

8 In addition to our plans set out in point S above for taking into common ownership land required 

for development, we shall substantially extend PUBLIC ENTERPRISE by taking mineral rights. 

We shall also take shipbuilding, shiprepairing and marine engineering, ports, the manufacture of 

airframes and aeroengines into public ownership and control. But we shall not confine the extension 

of the public sector to the loss-making and subsidised industries. We shall also take over profitable 

sections or individual firms in those industries where a public holding is essential to enable the 

Government to control prices, stimulate investment, encourage exports, create employment, protect 

workers and consumers from the activities of irresponsible multi-national companies, and to plan 

the national economy in the national interest. We shall therefore include in this operation, sections 

of pharmaceuticals, road haulage, construction, machine tools, in addition to our proposals for 

North Sea and Celtic Sea oil and gas. Our decision in the field of banking, insurance and building 

societies is still under consideration. We shall return to public ownership assets and licences hived-

off by the present government, and we shall create a powerful National Enterprise Board with the 

structure and functions set out in Labour's Programme 1973. 

9 We intend to socialise existing nationalised industries. In consultation with the unions, we shall 

take steps to make the management of existing nationalised industries more responsible to the 

workers in the industry and more responsive to their consumers' needs. 

10 Regional development will be further encouraged by new public enterprise, assistance to private 

industry on a selective basis, and new REGIONAL PLANNING MACHINERY, along the lines set 

out in Labour's Programme 1973. We will retain and improve the Regional Employment Premium. 

Revenues from North Sea oil will be used wherever possible to improve employment conditions in 

Scotland and the regions elsewhere in need of development. 

11 We shall develop an active manpower policy with a powerful NATIONAL LABOUR BOARD. 

In the longer term, redundant workers must have an automatic right to retraining; redundancy 

should then lead not to unemployment, but to retraining and job changing. 

Social Progress 

These are our measures for transforming British industry into a responsible economic system. It is 

outrageous that, at a time when enormous private wealth is being accumulated, so little effort has 

been made to maintain and improve our public services. A Labour Government will: 

12 Revise and expand the NATIONAL HEALTH SERVICE; abolish prescription charges; introduce 

free family planning; phase out private practice from the hospital service; and transform the area 

health authorities into democratic bodies. 

We also intend to establish a disability benefit. 

13 Expand the EDUCATION SERVICE by the introduction of a national scheme of Nursery 

Schools, including day care facilities, and by a big expansion of educational facilities for 16-18 year 

olds, by finally ending the 11+ and by providing additional resources for children in special need of 

help. We shall speed the development of a universal system of fully comprehensive secondary 



schools. All forms of tax-relief and charitable status for public schools will be withdrawn. 

14 Pay special attention to the MANPOWER NEEDS of all public services now approaching 

breakdown, particularly in our inner urban areas. Our cities desperately need and must get better 

services, which are properly manned, and the resources to make this possible. 

Not all of our proposals should be judged on economic tests. It is the duty of Socialists to protect 

the individual from discrimination on whatever grounds. Here several of our proposals have the 

advantage of bringing benefits at little economic cost. 

15WOMEN AND GIRLS must have an equal status in education, training, employment, social 

security, national insurance, taxation, property ownership, matrimonial and family law. Women at 

work, whether wives and mothers or those otherwise caring for dependent relatives, must receive 

more consideration from the community. We shall create the powerful legal machinery necessary to 

enforce our anti-discrimination laws. 

16 Review the law of NATIONALITY so that our immigration policies are based on citizenship, 

and in particular to eliminate discrimination on grounds of colour. 

17 Set up a NATIONAL CONSUMERS AUTHORITY with adequate finance to redress the balance 

between the consumer and the manufacturer and seller. 

Peace and Justice in a Safer World 

As in domestic policy the lesson of the last few years in Foreign Policy is that a narrow, selfish, 

inward looking approach to international problems is doomed to failure. We are, more than ever, 

one world and Labour's foreign policy will be dedicated to the strengthening of international 

institutions and global co operation in response to the threats to the peace and prosperity of us all. 

To this end the foreign policy of a new Labour Government will be guided by four main principles. 

One We shall seek to strengthen international organisations dedicated to the promotion of human 

rights. the rule of law, and the peaceful settlement of disputes. In particular, we shall re-dedicate 

Britain to the ideals of the United Nations and the Commonwealth, two organisations treated with 

scant regard by the present Government. 

Two We shall commit Britain to a policy of equality at home and abroad which would involve 

radical changes in aid, trade and development policies. In particular, the next Labour Government 

will seek to implement the United Nations Development Target of 0.7per cent of GNP official aid 

and will increase the aid programme to meet it, and will actively seek to re-establish a more 

generous and more liberal world trading pattern for the developing countries. 

Three We shall oppose all forms of racial discrimination and colonialism. This will mean support 

for the liberation movements of Southern Africa and a disengagement from Britain's unhealthy 

involvement with Apartheid. We shall intensify the policy of sanctions against Rhodesia and agree 

to no settlement which does not have the whole-hearted consent of the African majority. 

Four Whilst maintaining our support for NATO as an instrument of détente no less than of defence, 

we shall, in consultation with our Allies, progressively reduce the burden of Britain's defence 

spending to bring our costs into line with those carried by our main European allies. Such a 

realignment would, at pre sent levels of defence spending, mean savings on defence expenditure by 

Britain of several hundred million pounds per annum over a period. At the same time we shall work 

for the success of détente. We shall participate in the multilateral disarmament negotiations and as a 

first step will seek the removal of American Polaris bases from Great Britain. The ultimate objective 

of the movement to wards a more satisfactory relationship in Europe must be the mutual and 

concurrent phasing out of NATO and the Warsaw Pact. 

Let the Nation Decide 

The aims set out in this manifesto are Socialist aims, and we are proud of the word. It is only by 

setting our aims high, even amid the hazards of our present economic situation, that the idealism 



and high intelligence, especially of our young people, can be enlisted. It is indeed our intention to: 

(a) Bring about a fundamental and irreversible shift in the balance of power and wealth in favour of 

working people and their families 

(b) Eliminate poverty wherever it exists in Britain, and commit ourselves to a substantial increase in 

our contribution to fight poverty abroad 

(c) Make power in industry genuinely accountable to the workers and the community at large 

(d) Achieve far greater economic equality - in income, wealth and living standards 

(e) Increase social equality by giving far greater importance to full employment, housing, education 

and social benefits 

(f) Improve the environment in which our people live and work and spend their leisure. 

Of course, as we insisted at the beginning, these aims, like the particular items In the programme, 

cannot all be fulfilled at once. We cannot do everything at once, and these are the priorities we have 

chosen. This preliminary manifesto, drawing upon the new policy statements which the Labour 

Party has discussed by its democratic process, over the past three years, sets out the specific 

numbered pledges which the next Labour Government will seek with all its strength to carry out in 

a single Parliament. 

The task will not be easy. But we repudiate the despairing gospel preached In some quarters that the 

British people cannot govern themselves and that they have lost the art to act cohesively, through 

their various democratic institutions, as a civilised community. 

That charge comes most insultingly from a Conservative Government which has adopted so many 

devices to corrode or destroy the power of those democratic institutions - local authorities, the trade 

unions, the House of Commons itself. These are the very instruments which Labour will use to 

restore and enhance the power of British democracy. 

 

 

 

 



 

Conservative Manifesto: October 1974 

Putting Britain First 
 

A national policy 

The dangers now facing Britain are greater than any we have seen since the last war. These dangers 

are both economic and political. 

Over recent months prices have been rising at an annual rate of over 20 per cent, and on present 

policies they will rise as much next year. This means that in two years the pound will be worth only 

55p. Unemployment is rising rapidly, and the deficit in our balance of payments this year will be 

£4,000 million. By the end of the 1970s, on present forecasts, we are likely to owe £15,000 million 

for oil alone. 

At the same time the rule of law is threatened, and there are conflicts within the nation. 

If we do not solve our economic problems, our political difficulties will be made worse. And if we 

do not tackle our political problems, our economic problems will be insoluble. 

Our main aim therefore is to safeguard the existence of our free society. 

For inflation at its present pace threatens not only the standard of living of everybody in the country, 

but also the survival of our free and democratic institutions. No major democracy has ever survived 

such a catastrophic rise in the cost of living. We cannot be sure that we would be the exception. 

In any case inflation and rising prices tear society apart.. They destroy the confidence of people in 

one another and the future; they distort the existing relationships within our country; they poison the 

social environment; they wipe out people's savings; they imperil our economic system; they lead in 

the end to high unemployment and to widespread, if not national, bankruptcy; and they bring 

particular hardship and misery to the most vulnerable people in the land. 

And that is not all. Another consequence of inflation is that financial manipulations often provide 

much greater scope for gain than solid hard work. This in itself breeds disillusionment and 

frustration. Lack of confidence in the currency leads to lessening respect for the law: hence 

sectional groups are starting to take the law into their own hands and to pursue their ends with a 

ruthless disregard for the interests of others. 

Finally, inflation weakens international confidence in sterling and intensifies the balance of 

payments crisis. In a few years time North Sea oil should give us an advantage over many of our 

competitors. But if we rely too much on borrowing from abroad to finance our payments deficit, our 

gains from North Sea oil will be mortgaged for many years ahead, and our hopes for prosperity 

based upon that oil will be dashed. 

Inflation is therefore a moral and political evil as well as a social and economic evil. Everything 

else is secondary to the battle against inflation and to helping those who have been wounded in it. 

There is no quick or simple way of defeating inflation. We do not claim to have any easy solution. 

Indeed no government can beat inflation by itself. 

The only way the battle can be won is by the Government and the people of this country uniting on 

a national policy. In the interest of national unity we will not re-introduce the Industrial Relations 

Act. Equally, no government should pursue a policy of wholesale nationalisation for party ends nor 

seek to further the interests of only a section or a class of the population. And certainly our 

economic condition is far too grave for our country to be subjected to a divisive and dogmatic 

attack upon the private enterprise sector of our economy. 



Inflation has dogged Britain since the war because as a country we have too often paid ourselves 

more than we earn. Lately this chronic inflation has been made acute by the explosion in the world 

price of food and raw materials. 

We need to bring back confidence in our currency; we need to stop paying ourselves more than we 

produce; and we need to produce more than we have produced in the past. 

To restore confidence in our currency we propose a comprehensive price stabilisation programme. 

This will use every tolerable means available to fight inflation. We will rigorously control public 

spending and the money supply and there must be restraint in prices and incomes. 

Because of the economic crisis there is no room for any early improvement in living standards. But 

our aim is to protect people's real income as far as it is possible to do so - by increasing pensions 

and other long4erm benefits every six months, by developing new forms of savings protected 

against inflation, and by pay arrangements which take account of rises in the cost of living. 

This is a far better way of protecting the interests of people at work than the excessive increases in 

some wage settlements over the last few months. These merely feed inflation and lead eventually to 

heavy unemployment. We believe that our attempt to protect the real value of wages, combined with 

the responsible self-interest of trade unions, should make a voluntary policy on pay and prices 

effective. But no government could honestly say that it will never be necessary to use the law in the 

national interest to support an effective policy for fighting inflation. In the absence of a viable 

prices and incomes policy any government would have to take harsher financial and economic 

measures than would otherwise be needed. 

Restraint and restriction are only palliatives. The best way of solving Britain's economic problems 

is by increasing our productivity and expanding British agriculture. It is only by producing more 

wealth that we can significantly help those who need help: the poor, the sick and the old. There is 

enormous scope for improving productivity, and our taxation and industrial policies will be directed 

towards this objective. 

Yet only part of our troubles are economic, and inflation is not the only threat to our free way of life. 

Modern industrial society is fragile. It is vulnerable to the terrorist and the anarchist. But at present 

an even greater danger is the short-sighted selfishness of some powerful groups. The great 

technological advances of this century have closely integrated our economy and the whole 

organisation of national life. This integration has brought immense material advantages, but by 

laying society open to disruption it has brought weakness as well. The whole is at the mercy of a 

part to an extent unimagined even a few years ago. 

Nevertheless no part of the nation can exist by itself. Disruption may bring temporary advantage to 

a few, but all are hurt in the end. The nation is diminished and impoverished by it. 

Trade unions are an important estate of the realm. We shall co-operate closely with them, and we 

hope that our proposals for industrial partnership will lead to close and effective co-operation both 

with employees and management. But we shall not be dominated by the trade unions. They are not 

the government of the country. 

We believe that the survival of a mixed economy is vital to national prosperity. If all economic 

power were in the hands of politicians and civil servants, if all economic and industrial decisions 

were taken in Whitehall, Britain would become a dictatorship. An all-powerful government is the 

end of freedom. 

A mixed economy ensures the diffusion of power. That is the only way we can prevent the abuse of 

power. Hence, the destruction of the mixed economy would entail the destruction of our democratic 

liberties, and the end of our parliamentary democracy. 

Obviously the struggle against inflation and the gravity of Britain's economic predicament prevent 

us from doing immediately all the things we should like to do. Like everyone else, governments 

must practise restraint. 



In the present economic emergency it would be irresponsible for any government to pretend that 

there can be general increases in public spending in real terms. This means having to postpone 

many of the things we would like to do straightaway. Only as we overcome our economic 

difficulties will it be possible to carry through the proposals in the second part of this Manifesto 

which involve expenditure. These proposals therefore are all subject to this important qualification. 

But we will act now in three areas which have been particularly hard hit by inflation and which in 

one way or another affect the basic livelihood of every family in the country - pensions, housing 

and food production. Our plans for these, which are set out later, will cost money; and in order to 

prevent inflationary consequences, it may be necessary to make cuts in public spending or increases 

in taxation. But as Britain's economic position improves, our general objective will be to reduce the 

burden of taxation. 

Our policies will lead to a united nation. We shall uphold the law and the authority of Parliament. It 

is in Parliament, not in the streets, that national policies must be worked out and disputes resolved. 

Our nation still possesses great moral reserves. Our patriotism, our knowledge that what unites us is 

far more significant than what divides us, our pride in our way of life and in our institutions, our 

sense of history, our idealism, our wish to make our country better and to improve the lot of our 

fellow citizens - all these feelings and beliefs remain strong in Britain. But they can only be 

properly summoned to the service of our nation by a government that commands the confidence of 

the country because it puts the country first. 

The Conservative Party, free from dogma and free from dependence upon any single interest, is 

broadly based throughout the nation. It is our objective to win a clear majority in the House of 

Commons in this election. But we will use that majority above all to unite the nation. We will not 

govern in a narrow partisan spirit. After the election we will consult and confer with the leaders of 

other parties and with the leaders of the great interests in the nation, in order to secure for the 

government's policies the consent and support of all men and women of good will. We will invite 

people from outside the ranks of our party to join with us in overcoming Britain's difficulties. The 

nation's crisis should transcend party differences. 

In any event, as a national Party we will pursue a national policy in the interests of the nation as a 

whole. We will lead a national effort. In normal times the party struggle is the safeguard of freedom. 

But the times are far from normal. In a crisis like this, it is the national interest which must prevail. 

We will ensure that it does. 

For all the people 

THE CHALLENGE 

We believe that, working together as a nation, we can solve our problems. It will not be easy. 

It will demand restraint and sacrifice. It will mean postponing some of our plans and 

recognising that we shall only be able to do all the things we want if our economic and 

industrial policies succeed. That should not prevent us planning for the future; and in this 

second part of the manifesto we set out some of our longer term and more ambitious aims in 

addition to our immediate proposals for tackling the crisis. 

PAYING FOR OUR PROGRAMME 

If we are going to make further advances in both individual prosperity and social provision, then we 

need first to set our economic house in order. But there are some things - housing, pensions and 

food production - which we believe have to be done now. In order to pay for these extra 

commitments immediately we may have either to make public spending cuts elsewhere or to raise 

taxes to meet the cost. But our general objective for taxes is simple we aim to lower them. We are 

happy for this promise to be matched against our record. Nevertheless, we give warning that in the 

present economic climate it might prove necessary to raise some taxes in order to pay for immediate 

objectives. 



POLITICS IS ABOUT PEOPLE 

Our plans are firmly rooted in our belief that government and politics are about people. As 

Conservatives, we have always acted on the principle that government has a clear responsibility to 

help and protect those who cannot look after themselves. At the same time, we believe that the 

strength and value of any society lies in individual freedom, effort and achievement. These 

complementary themes are more relevant than ever today. 

People feel increasingly frustrated and even oppressed by the impact on their lives of remote 

bureaucracy, and of events which seem to be entirely beyond their control or that of our 

democratic institutions. What is more, there is a serious political challenge from the Left to that 

fine balance between economic freedom and social provision which has made this country such a 

civilised place to live in: the balance between giving everyone the chance to achieve and excel and 

looking after those who cannot look after themselves. 

We do not believe that the great majority of people want revolutionary change in society, or 

for that matter that the future happiness of our society depends on completely altering it. 
There is no majority for a massive extension of nationalisation. There is no majority for the 

continued harrying of private enterprise. There is no majority for penalising those who save, own 

property or make profits. People are not clamouring for Whitehall to seize even greater control over 

their lives. They want more choice and diversity, not less. 

People want to be helped to achieve, not encouraged to envy. They want a decent home - and 

most of them want to own it themselves. They want security for their families. They want to be 

fairly rewarded for hard and responsible and useful work. They want to be protected from the 

ravages of inflation. They want decent schools for their children and a say in how they are taught. 

They want to be able to retire in comfort, free from financial worries. They want to live in a society 

where excellence and compassion go hand in hand, and where the rules and the laws are made and 

upheld by the free Parliament of a free people. The achievement of such a society will be the aim of 

the next Conservative government. 

People and prices 

THE FIRST PRIORITY 

The first priority for any government must be to defend the value of the currency and to bring 

inflation down from the present ruinous rates. This cannot be done overnight; it cannot be 

done by using only one weapon; and it cannot be done without united effort. If it is not done, 

the effects on every family will be calamitous. 

CONTROLLING PUBLIC SPENDING 

We will bring in a comprehensive price stabilisation programme which will use every tolerable 

means available to fight inflation. There must be restraint in prices and incomes and we will 

rigorously control public spending and the money supply, which is a vital, though not the only, part 

of our counter-inflation armoury. We will look hard at local government expenditure which has 

rocketed in the last few years. 

THE PRICE COMMISSION 

We will continue the work of the Price Commission, which we set up, but we will review the Price 

Code to make it more flexible, to stimulate investment and to help provide jobs. In a time of roaring 

inflation, price controls are necessary. But if they are too rigid, the money needed by companies to 

stimulate investment and to help provide jobs dries up. More efficient industrial effort is to the long-

term advantage of the consumer. We will also encourage competition between companies and will 

build on the reforms introduced by our Fair Trading Act. 

INCOMES 

Every reasonable person knows that if we pay ourselves higher wages than we can afford, sooner or 

later we shall have to pay higher bills than we can afford. There is the very real danger of a 



worsening wages explosion this autumn and winter at precisely the time when world prices are 

starting to ease. At the moment when we might stand a chance of getting on top of inflation, it 

would be madness to give another twist to the inflationary spiral. We must therefore as a matter of 

urgency, work out with the trade unions and the employers a fair and effective policy for prices and 

incomes. We believe that the great majority of the trade union movement will be prepared to work 

with the democratically elected government of the country for the public good. If after all our 

efforts we fail to get a comprehensive voluntary policy we shall need to support the voluntary 

restraint that is achieved with the back-up of the law. It would be irresponsible and dishonest totally 

to rule this out, but the various methods no less than the principle would need to be widely 

discussed. In the absence of an effective prices and incomes policy any Government would have to 

take harsher financial and economic measures than would otherwise be necessary. 

A BETTER INDUSTRIAL FORUM 

To build a more responsible partnership between government, the unions and the employers, we 

must strengthen the existing National Economic Development Council as a better industrial forum. 

One of its main tasks will be to discuss how much of the nation's resources are available for pay, for 

investment, for exports and for public spending. 

FAIRER REWARDS FOR HARD WORK AND RESPONSIBILITY 

We would also try to reach an agreement on a new, fair and sensible system for adjusting the 

relative rates of pay between different groups without adding to inflation. There is a widespread 

acceptance that those who do particularly demanding work should enjoy an improvement in their 

relative pay. Yet without some national, independent body on pay relativities, this kind of 

improvement will prove difficult if not impossible. 

INCOME PROTECTION 

For our price stabilisation programme to succeed, it must enjoy the consent of the British people. 

This means offering them some assurance of income protection so that, as far as possible, incomes 

keep pace with the cost of living to help safeguard real living standards. Our programme involves: 

 Moving from an annual to a six-monthly increase in retirement pensions, public service 

pensions and other long-term benefits. 

 Seeking new forms of saving schemes for the small saver protected as far as possible against 

inflation. We will extend the principle of special indexed and inflation-proofed savings. 

 Pay arrangements for wage and salary earners to take account of increases in the cost of 

living. 

This is the only fair and honest approach at a time when there is no immediate prospect of an 

increase in living standards. It protects the interests of pensioners, trade unionists and employees. 

We have considered taking our income proposals much further and introducing full-scale indexation, 

which has a growing number of advocates. We do not believe that this would be the best way of 

protecting people from inflation if all it did was to help us to live with inflation rather than cutting 

back the rate of inflation itself. Nevertheless, while we are tackling the crisis it is right to take some 

practical steps to help protect living standards and savings, and this we propose to do. 

FOOD PRICES 

Food prices make up a large part of every family's budget, and we know that the rise in the cost of 

food over the last few years largely caused by events outside the control of this country or outside 

the Common Market has hit many people hard. The present Government's answer has been 

essentially political and cosmetic. Their food subsidies have proved wasteful. Only £1 out of every 

£4 has gone to those in real need and the subsidies are being paid for by taxes on a whole range of 

goods and services which figure in the budget of every ordinary family. It would have been better to 

help the less well-off families direct. With the urgent. need to stabilise prices we accept that it will 

be necessary to retain these subsidies for the time being. 

MORE HOME-GROWN FOOD 



In the longer term, if we want more stable food prices in the shops and a healthier balance of 

payments the answer must be a considerable expansion of British agriculture. Given the right 

lead and help from government, our farmers and farmworkers are capable of making an even 

greater contribution to our economy than ever before. In today's unpredictable world, it is vital that 

they should. What British agriculture needs above all is reassurance and confidence about the future. 

After 1970, British agriculture enjoyed a remarkable resurgence of confidence. The result was a 

healthy increase in the supply of home-grown food for the consumer. But in recent months the 

industry has suffered severely as a result of the uncertainty over Europe caused by the present 

Government and their failure to take action to deal with the grain crisis and inflation. 

Our farmers must be given the necessary confidence as rapidly as possible to expand their industry 

once again. To do this, a Conservative government will undertake an immediate review of 

agriculture, both nationally and on a Community basis, followed by a cash injection as in 1970. We 

shall have thorough consultations with the industry over the serious problems caused by the rise in 

feedingstuff costs, and restore a guarantee for beef producers. We will work out with the industry a 

more efficient system of marketing. We will continue to press for improvements in the European 

Common Agricultural Policy and work to safeguard the interests of horticulturalists and other 

specialist producers. We shall remove the immensely damaging threat of Labour's wealth tax 

proposals to the family farm. Our aim is to ensure that at a time of uncertainty over world food 

supplies, the British housewife can enjoy the benefits of more home-grown food that those who 

work on the land are certainly capable of producing. 

The Restrictive Trade Practices legislation has led to some unexpected difficulties for agricultural 

cooperatives. We shall introduce amendments to ensure that such organisations are able to carry out 

the sensible purposes for which they exist. 

THE FISHING INDUSTRY 

It is also in the national interest, and in the interest of every housewife, to safeguard our fishing 

industry. The overriding need here is to conserve stocks. We support the move towards 

internationally agreed limits of 200 miles. In order to protect our waters and our fishing industry 

from over-fishing by foreign boats, we made special arrangements to protect the interests of inshore 

fishermen during our negotiations for entry into the European Community. When these 

arrangements come up for review in 1982, we will make sure that the special interests of the inshore 

industry continue to be protected. 

People and industry 

ENCOURAGING EFFICIENT PRODUCTION 

The most positive element in our price stabilisation programme will be measures to encourage 

efficient production. There are no short cuts to building a new prosperity. There is no alternative to 

improved efficiency, higher productivity and increased production. No government, whatever its 

colour, can simply switch on economic growth by itself. It depends on the hard work, skills and 

enterprise of the British people. 

Our taxation and industrial policies will therefore be designed to encourage firms to invest more 

money in new plant and machinery in our factories. It is here that we have fallen behind other 

industrial countries. In the last few months, investment and industrial confidence have received a 

terrible and deliberate battering. Taxation has clawed back much of the cash which industry needs. 

Threats of nationalisation have destroyed confidence. It is time to call a halt to these immensely 

damaging policies. Above all, we must recognise that in a mixed economy like ours, economic 

success depends very largely on private enterprise. One of the most valuable things we c9uld do for 

industry would be to assure it that for several years ahead, there would be no threat of new 

nationalisation or more state direction. 

We will introduce a major reform of company law as proposed during the period of our last 



administration. 

HELP FOR THE REGIONS 

We want a partnership with industry based on trust, not a relationship of hostility and compulsion. 

One important ingredient of that partnership must be continuity of policy; when policies are 

endlessly chopped and changed, investment plans are damaged. That is why, for example, we intend 

to continue the regional policies which we pursued in office. In less than two years these provided 

or safeguarded over 50,000 jobs in schemes which received selective assistance under our Industry 

Act. We will seek to rebuild confidence in the regions, offering to industry continuity of 

assistance in order to achieve a real break-through in solving long term problems. The now 

threatened rise in unemployment will be especially heavy if we do not succeed in restraining 

inflationary wage demands. This makes sensible policies for helping the regions more vital than 

ever. 

SMALL BUSINESSES 

We want also to help the small, often family-owned businesses which form the backbone of 

British enterprise. They employ a third of workers in the private sector and are immensely 

important to the economic life of Britain and to future industrial growth. The last Conservative 

government recognised their importance by appointing, for the first time, a Minister with specific 

responsibility for small businesses and by implementing many of the recommendations of the 

Bolton Committee on Small Businesses. In the recent Parliament, the Conservative Opposition won 

improved tax relief for small businesses which the Labour government opposed. A new 

Conservative government will keep under review the profit levels under which small firms are 

entitled to relief on corporation tax. 

THE IMPACT OF WEALTH AND GIFTS TAXES 

Small businesses often face the problem of long-term finance. We will therefore set up an enquiry, 

to report within twelve months, into the availability and adequacy of long-term finance for small 

firms. Small businesses are also vulnerable to capital taxation and estate duty. The present 

government's proposed wealth tax and gifts tax could lead to the break-up of many small firms and 

a loss of jobs for those employed in them. In our overall reform of capital taxation, we will seek to 

find ways of shielding small businesses from taxes that might otherwise cripple them, destroy jobs 

and harm the economy. 

Too many small businesses are being squeezed out of city-centres in redevelopments. To help 

prevent this, we will ask all planning authorities to take into account the social contribution of small 

shopkeepers and other small concerns when considering city-centre redevelopments. 

INFLATION ACCOUNTING 

There are other areas where we would seek early co-operation with industry. Inflation at the present 

rate has a seriously distorting effect on company profitability, given the methods of accounting 

generally employed in Britain today. As a result, companies are finding themselves paying taxes on 

profits which are to a considerable extent paper profits and do not reflect real values. This is 

damaging to the economy since it means a further drain on funds for investment. The last 

Conservative government set up the Sandilands Committee to report and make recommendations on 

methods of inflation-accounting. We hope that this Committee will be able to produce its Report 

very soon and we will encourage it to do so. As soon as it reports, we will enter into immediate 

discussions with industry and the accounting profession on a changeover to methods of accounting 

which more accurately reflect company profitability. 

INCENTIVES FOR GREATER PRODUCTIVITY 

We also want to consider with industry ways of improving productivity. There is enormous scope in 

Britain for doing this, and the impact on our national prosperity and on that of every family would 

be considerable. We shall therefore examine straightaway the possibility of introducing in this 

country the sort of national scheme which operates in France for giving a fair share of the increased 

profits made by individual firms to those whose efforts produce improved performance and to those 



who make their contribution by investing their savings in new factories and new machinery. 

SELF-SUFFICIENCY IN ENERGY 

The energy industries are specially vital to our economic performance, as events over the last year 

have shown. The days of cheap and abundant energy have gone for good. But Britain is more 

fortunate than most other industrial countries in having substantial natural reserves of coal, oil and 

gas. There are two clear lessons to be learned from last year's energy crisis: first, the urgent need to 

make Britain as self-sufficient in energy as possible; secondly, to make sure that Britain is able to 

depend on a variety of different sources of energy. 

COAL 

We support the general strategy for coal agreed during 1974 with the industry. Our aim will be to 

make the industry viable so that it can provide an assured and prosperous future for all those who 

work in it. An important element will be the establishment of a productivity scheme. 

NORTH SEA OIL 

In exploiting the oil reserves around the United Kingdom, there are three essential requirements. 

First, the British people must retain control of, and enjoy, the maximum benefits from our off-shore 

oil. The answer is not to spend £2,000 million or more of the taxpayers' money in nationalising 51 

per cent of the industry. Nationalisation is inefficient, hugely expensive and totally unnecessary. The 

desired results can be achieved just as effectively, and far more cheaply, through taxation and 

regulation. Taxation will provide Britain with revenue from the oil. A Conservative government will, 

therefore, block the existing corporation tax loopholes and introduce a new additional tax on North 

Sea oil profits. At the same time, our proposed new regulations will give the government all the 

control that it needs. We will establish an Oil Conservation Authority to act as a watchdog. Its job 

will be to regulate exploration for oil, investment, production and sales in accordance with general 

policy directives laid down by the Government. 

SCOTLAND AND NORTH SEA OIL 

Secondly, the Scottish people must enjoy more of the financial benefits from oil, and they must be 

given a far greater say over its operation in Scotland. We will, therefore, establish a Scottish 

Development Fund. This will provide immediate cash help to solve the problems created by oil 

development, but beyond that it will lay the foundation for Scotland's long4erm economic 

prosperity. We will move the Oil Production Division of the Department of Energy to Scotland and 

encourage the oil industry to locate their UK production headquarters in Scotland. 

NO DELAY 

Thirdly, we must produce enough oil to meet Britain's needs by 1980. This means allowing the oil 

industry to press ahead with the minimum of hindrance, with the development of our oil resources. 

Already, the threat of nationalisation is causing considerable delay in the development of North Sea 

oilfields. 

NUCLEAR POWER 

We will carry through the recently announced pilot programme of nuclear power stations based on 

the British designed 'heavy water' system. We believe that a larger nuclear programme must be 

initiated at an early date. In all nuclear matters, safety and reliability must be our paramount 

considerations. 

ENERGY SAVING 

Events over the last year have highlighted the need for energy conservation. There is a lot that 

government can do to help and give a lead, for example by encouraging adequate home insulation 

and by giving the necessary support for research and development. But big savings of energy, which 

will help the nation's balance of payments and everyone's pocket, can only be made if the whole 

country makes some contribution. People often ask - 'What can we do to help beat the crisis?' One 

really useful thing that many of us could do is to cut down voluntarily on the amount of energy that 

we use, particularly oil. We will start urgent talks with every interest - local authorities, industry, 



voluntary agencies, consumer groups and so on - with this objective. 

People at work 

PARTNERSHIP IN INDUSTRY 

We want to promote partnership between government and industry, and partnership between 

those who work together in industry. It is on this that our chances of overcoming the country's 

economic difficulties and laying the foundations of a new prosperity for everyone will depend. 

THE LAW AND INDUSTRIAL RELATIONS 

Governments of both parties have tried to establish a new legal framework within which industrial 

relations could develop. As we have said elsewhere, we still believe that our own legislation was 

soundly based and unfairly attacked, but in view of the hostility which it aroused we will not 

reintroduce it. We accept the Trade Union and Labour Relations Act, introduced by the present 

government and sensibly amended by Parliament, as the basis for the law on trade union 

organisation and as the legal framework for collective bargaining. We hope that our decision will 

help create a better climate for industrial partnership. 

EMPLOYEE PARTICIPATION 

To strengthen this partnership, we will lay a formal duty on all large and medium-sized firms to 

consult employee representatives on a wide range of subjects. This is necessary not only for 

economic reasons but also because a better understanding is important in its own right. We want to 

leave the precise methods and procedures as flexible as possible, but we have it in mind that the 

subjects covered should range from disciplinary and dismissal procedures and redundancy 

arrangements to consultations about methods of working, and profit-sharing and share-ownership 

schemes. These proposals should lay the foundation for future developments in employee 

participation at every level of the enterprise, but it is much too soon to be dogmatic about the exact 

form of participation in management. 

Much can be learned about the right to consultation at work from the success achieved by certain 

companies. The government in particular will need to set a clear example with its own employees 

and the nationalised industries will be expected to play their part. 

OTHER RIGHTS AT WORK 

We will protect and extend other rights of workers, after consultations with both sides of industry. 

Our objectives are: 

 to give employees the right to hold union meetings on the premises of their employer; 

 to give union members the opportunity to elect the leaders of their union by a postal 

ballot, with adequate help from the government to cover the expense; 

 to seek effective ways of providing government assistance for the training of shop 

stewards and union officers; 

 to seek ways of regulating the conduct of picketing based on the strict arrangements 

adopted by the National Union of Mineworkers in February 1974. 

REDUNDANCY PAYMENTS 

We also believe that the time is now overdue for a review of the system of payments for redundancy 

and the arrangements for redundancy in general. We must take account of developments in Europe, 

and consider relating payments to need, linking arrangements for redundancy with arrangements for 

industrial retraining, and improving the arrangements for collective redundancy. 

STRIKES AND THE TAXPAYER 

We believe it is right that the unions themselves should accept a significant share of the 

responsibility for the welfare of the families of men who go on strike, and that the whole burden 

should not fall on the taxpayer. Equally, it is right that the families of strikers should not suffer 

unnecessary hardship. We will discuss with trade unions and employers how best to meet these two 



aims. 

JOB SATISFACTION 

Much of the friction in our industrial relations is a symptom of the frustration and boredom found in 

many jobs in m9dern industry. The scope for improving job satisfaction is considerable. The 

primary responsibility must rest with management. A Conservative government will accordingly 

bring together government, management and the trade unions, to promote research into ways of 

improving and extending job satisfaction and to give advice. This will benefit individual workers, 

industrial relations in general and the community at large by improving the tone and atmosphere of 

our industrial civilisation. 

People and taxes 

A RESPONSIBLE APPROACH TO TAXATION 

We believe as Conservatives that people should keep as much of what they earn as is consistent 

with the responsibility of government to provide adequate services for the whole community. This is 

the most practical way to reward and therefore encourage effort, and it provides the best guarantee 

of individual choice and freedom. In present circumstances it would be irresponsible to promise 

large reductions in tax rates; and as we said earlier, if we cannot find the money to pay for 

additional programmes through cutting spending on other things it may be necessary to increase 

some taxes in the short term. But, as circumstances allow, we shall reduce the burden of tax on 

individuals and industry alike, as we have done in the past. 

Above all, the tax system must be fair, and be seen to be fair. The last Conservative government 

went a long way towards making it fairer. Higher personal allowances gave proportionately more 

help to the less well-off taxpayers. The unified system of income tax brought relief to retired people 

living on small investment incomes. 

Our proposals for helping older people and low income groups through personal allowances and the 

tax credit scheme respectively will be found later in this Manifesto. 

TAXATION ON CAPITAL 

We shall also seek to bring greater fairness into the whole system of taxation on capital. We do not 

oppose this in principle - for example, we already have in this country death duties and capital gains 

tax. What we do oppose are ill-considered and damaging additional burdens piled on top of existing 

penal and comprehensive taxes. Britain already has higher taxes on both capital and income than 

other countries - with a top rate for income tax of 98 per cent. Tax on tax on tax: this is a 

prescription, not for a fairer society, but for a poorer and more bitter one. It is wrong to reform 

capital taxation in a piecemeal way without full consideration of the effects. We will examine the 

whole system of taxation on capital with the aim of making the system more fair, less a matter in its 

application of chance or skill in avoidance, and less damaging to the thrift, saving and investment 

on which our future depends. 

The last Conservative government raised the starting point for estate duty so that property passing 

from husband to wife (or vice versa) is exempt up to £30,000. An important part of our reform of 

capital taxation will be to extend this limit so that no estate duty is payable until the death of the 

surviving husband or wife. At present, relations sharing the family home may be forced to sell it in 

order to meet estate duties on the death of parents, brothers or sisters. We shall extend the relief at 

present enjoyed by widows or widowers to safeguard the matrimonial home to cover close relatives 

living in the same house. 

People and rates 

People pay tax not only to national government but to local government as well in the form of rates. 

Local authority expenditure has been growing faster than the economy as a whole. Although on 



average 60 per cent of this expenditure is met by grant from the taxpayer, the burden on the 

domestic ratepayer has risen sharply. The rating system itself has come under increasing criticism 

because it does not reflect people's ability to pay. 

Further heavy increases in rates are forecast. In these circumstances Conservatives will take the 

following steps. 

TRANSFERRING EXPENDITURE 

First, we shall transfer to central government in the medium term, the cost of teachers' salaries up to 

a specified number of teachers for each local education authority. Expenditure on police and the fire 

services will qualify for increased grants from the Exchequer. We shall see that this saving is passed 

on to the ratepayer. 

FAIRER TAXES 

Secondly, within the normal lifetime of a Parliament we shall abolish the domestic rating 

system and replace it by taxes more broadly based and related to people's ability to pay. Local 

authorities must continue to have some independent source of finance. 

People and their homes 

Tackling the nation's housing needs is second only to the fight against inflation on our agenda. 

TWO MAIN OBJECTIVES 

We have two main objectives. First, we want to see that enough homes are provided for the families 

that need them. This means, among other things, trying to ensure a steady flow of funds for the 

construction industry and concentrating help where it is really needed - for example, in the inner 

city areas where our proposal for establishing Social Priority Areas (set out in more detail later) will 

greatly help. 

Secondly, 51 per cent of houses are at present owner-occupied. There are many families who would 

like to own their home but for one reason or another cannot do so. It is our purpose to extend the 

opportunities for home ownership to as many of them as possible. The Conservative ideal is a 

property-owning democracy. 

MORTGAGE RATES 

The first part of our programme for doing this is to reduce the interest rate charged by 

building societies to home buyers to 9½ per cent and ensure that it does not rise above that 

figure. At the moment, societies have to offer those who are saving money with them the going 

interest rate for their investment. Without government action, any rise in this rate is passed on 

virtually automatically to the home buyer. But by varying the rate of tax payable by the building 

societies (known as the composite rate) when interest rates in general rise, the Government can 

enable the societies to attract sufficient funds without passing on the full increase in the rate to the 

purchaser. This step will help all home buyers - both new buyers and those existing buyers who 

have to struggle to find the extra money each month for the increased mortgage repayments for 

which they were unprepared. 

A number of questions have been raised about the liquidity and reserve ratios of building societies, 

the legal restrictions on them, and the possibility of widening their powers so that they can operate 

more flexibly. In order to settle these matters, we shall set up a one year enquiry to sit full4ime and 

to make recommendations to the government on the future role and structure of the societies. 

HELP WITH THE DEPOSIT 

Our second proposal is to give first-time purchasers of private houses and flats special help in 

paying the deposit. We will start a Home Savings Grant Scheme in which people who save 

regularly with building societies under schemes approved by the government will receive a grant 

proportionate to their savings. The Government will contribute £1 for every £2 saved up to a given 

ceiling. 



This scheme would take at least two years to mature in order to give builders sufficient time to 

increase the supply of homes for sale. Without this, the extra grant would raise prices since more 

money would be chasing the same number of homes. 

Several kinds of low start mortgages are already available. We shall encourage a greater variety of 

house purchase schemes to fit different circumstances. 

SALE OF COUNCIL HOUSES AND FLATS 

Our third proposal for extending home ownership is to give a new deal to every council tenant 

who has been in his home for three years or more. These tenants will have the right to 

purchase their homes at a price one-third below market value. The community will no longer 

tolerate the attitude of councils which, for narrow partisan reasons, stand in the way of their tenants 

becoming homeowners. We will therefore place a duty on every council to sell homes on these 

terms - giving their tenants what amounts to a 100 per cent mortgage with no deposit. It is of course 

only right that a tenant who buys his home should surrender the appropriate portion of any capital 

gain if he re-sells it within five years. 

VOLUNTARY HOUSING MOVEMENT 

We shall support the voluntary housing movement and the Housing Corporation, both of which 

have benefited from new measures originally introduced in our Housing and Planning Bill. Housing 

Associations will continue to provide dwellings to rent as an alternative to local authorities. 

RENTS 

We will continue the freeze on rents until the end of the year. When we have examined the reports 

of the Rent Scrutiny Boards, we will consider how increases can gradually be implemented in the 

light of our policies for fighting inflation. Families in need, whether in furnished or unfurnished 

accommodation, will continue to receive help with their rent as provided for the first time by law 

under the Conservative Housing Finance Act. 

MODERNISING OLDER HOUSES 

A policy of maintaining and modernising older houses is often preferable to demolition and 

rebuilding. The original scheme for home improvement was subject to certain abuses but these have 

now been removed. In all, our improvement programme resulted in 1 million homes receiving 

grants under the last Conservative government. We will continue this programme since it is 

exceptionally important to keep our older houses in good condition and to keep established 

communities together. 

People in retirement 

Inflation hits the old and the retired especially hard and in our tax and social service policies 

we must do all we can to protect them. And in a compassionate society they, like people in 

need, have the right to look forward to a better standard of living. 

SIX-MONTHLY REVIEWS 

We will act first to protect the value of the pension. With prices rising as fast as they are, annual 

reviews are too infrequent. A Conservative government will therefore increase retirement 

pensions (as well as other long-term benefits) and public service pensions every six months. 
We will make sure that the burden of paying for improved pensions is fairly shared. The self-

employed in particular should not have to face the huge increases in contributions proposed 

by the present government. Our development of inflation-proofed savings schemes will help those 

who want to add to their retirement pension by putting money aside during their working lives. 

SECOND PENSION SCHEME 

The pension prospects of millions of people in employment have been damaged by the present 

government's decision to abandon the Conservative Second Pension Scheme. Under the 

Conservative scheme, which was all set to come into operation, twelve million people would have 



started building up a second pension from April 1975. The present government has put a stop to this. 

The next Conservative government will reactivate the Second Pension Scheme to start as soon as 

possible, and at the latest by April 1976. With this as a foundation, we shall introduce further 

improvements, in particular to make still better second pension provision for women. We will make 

sure that married women in employment retain their right not to pay the full contribution to the 

State basic scheme. 

HIGHER PERSONAL ALLOWANCES FOR OLDER PEOPLE 

We recognise the special needs of older people, often trapped by rising expenses that they cannot 

escape, and without the opportunity to increase their incomes as younger people can. Therefore, 

when we can afford to do so, we shall introduce higher personal tax allowances for people over 65. 

This will give a real rise in after-tax income to many older taxpayers who at present pay tax at a 

penal rate of 55 per cent immediately their income becomes subject to tax. 

ABOLITION OF THE EARNINGS RULE 

We believe that the earnings rule is socially harmful as well as widely resented. It discourages able 

men and women, merely because of their age, from making a contribution to society which would 

help both them and the rest of us. We have relaxed the earnings rule in the past and we will relax it 

further. We will abolish it as soon as resources allow. 

People in need 

PRIORITIES AND INFLATION 

The record of the last Conservative government in giving new help to people in special need was by 

any reckoning remarkably successful. But rising standards only highlight the inadequacies that still 

persist. And inflation makes them worse. To tackle all these will cost money - and, as we have said 

throughout, cash and resources will be severely limited over the next few years. This underlines the 

need, greater now than ever, for establishing a clear set of priorities. 

Our first priority in the social services, as we have made clear, is to look after the pensioners and 

other families dependent on long-term social security benefits by reviewing these benefits every six 

months. This is the best way of protecting them against rising prices, and it must be our first task. 

THE TAX CREDIT SCHEME 

The speed at which we can carry out our other main social policies will depend largely on the 

economic situation and the resources that become available. But the centre-piece of our social 

programme Will be the Tax-Credit scheme - the most advanced anti-poverty programme set 

in hand by any western country. This scheme will provide cash help, related to family 

circumstances, automatically and without special means test. It will be of special help to 

pensioners and to hard-pressed families with low incomes, especially where there are children. 

Our intention is to ensure that ultimately no family in the land need remain in poverty. 

Tragically the present government have set their face against this scheme. We will establish the 

framework for tax credits as soon as we can and bring the scheme into effect in stages, as economic 

circumstances permit. 

CHILD CREDITS 

As a first step towards establishing the tax credit scheme, we will introduce a system of child 

credits when economic circumstances allow. These will be available for all children, including 

the first child. Child credits will take the place of the family allowances and tax allowances. 

The whole of the new child credits will be payable to mothers in cash in exactly the same way 

as existing family allowances, the only difference being that they will be worth more. 

SINGLE-PARENT FAMILIES 

Single-parent families face many financial and social problems, to which the Finer Report has 

recently drawn attention. We are studying the Report very carefully and will take action in the light 

of its recommendations. 



CHRONICALLY SICK AND DISABLED PEOPLE 

One of the particular achievements of the last Conservative government was to introduce new 

benefits for chronically ill and severely disabled people. We shall continue this work. As resources 

become available, we shall establish as of right, a new benefit - modest to begin with, but a start - 

for those disabled people who have never been able to undertake regular work and for married 

women so disabled that they cannot look after their homes and families. We shall also improve the 

vehicle service for disabled people in the light of the Sharp Report: the minimum aim must be to see 

that all those who now qualify for 'three wheelers' will be able to exchange them for cars if they 

wish to do so. 

EARNINGS RULE 

We will relax the earnings rule in relation to supplementary benefit so as to enable widows to 

make a real contribution to the living standards of their families, and we will see that the 

earnings of children at school are entirely disregarded. 

THE NATIONAL HEALTH SERVICE 

The National Health Service now faces acute difficulties, which are made all the worse by the 

impact of inflation. In present economic circumstances, it will not be easy even to maintain existing 

standards. That is why it is so wrong to reject any acceptable method of channelling additional 

resources into Britain's health services. The present government's commitment to scrap all Health 

Service charges at a cost of £100 million is bound to make the problems of the National Health 

Service worse. For the same reason we reject the present government's plans for abolishing private 

practice in association with the National Health Service. This is unacceptable in principle; it would 

also reduce the skills available to patients generally and would cost nearly £30 million a year. We 

shall safeguard the right of people to make provision for their own health and that of their families. 

What is now needed in the National Health Service is a period of comparative stability, founded 

upon the reorganisation that we carried through, which must now be allowed to settle down. 

On pay there is considerable criticism of the working of the Whitley Council system in determining 

salaries and conditions of service in the National Health Service. We will therefore set up an 

independent inquiry to make urgent recommendations for the improvement of the system. A 

Conservative government will back-date to last May the recommendations of the Halsbury 

Committee on the pay of nurses and related medical professions. But the problems on pay that have 

arisen in the National Health Service only underline the need for a policy to help workers 

throughout the public sector to be paid comparable rates of pay to those earned by workers in the 

private sector. This may mean channelling more money into wages and salaries, at the expense of 

buildings, if we are to avoid a total collapse of the National Health Service. In this way, for instance, 

we could implement the principal recommendations of the Briggs Report on nursing, while 

preserving the identity of the health visitor. 

SPECIAL NEEDS 

There are additional areas requiring special help when the country can afford it. A Conservative 

government will give priority to services for old people, disabled people, mentally ill people, and 

mentally handicapped people, at home, in the community and in the hospital. We will build on the 

record of the last Conservative Government in providing improved services for deaf people, and 

continue to improve the rehabilitation services. We will take what action may be necessary, in the 

light of the Report on the death of Maria Colwell, to detect and prevent the ill-treatment of small 

children. We will improve the law relating to adoption following broadly the recommendations of 

the Houghton Report. 

VOLUNTARY SOCIAL SERVICE 

In implementing our policy of identifying and meeting special need, we will continue to respect and 

help the voluntary organisations in their invaluable work. To this end, we will review the legal 

framework within which charities operate, a review that is long overdue. We will also develop the 

special unit that we set up when we were in government to help encourage voluntary service 



throughout the community. 

Women - at home and at work 

CHILD CREDITS FOR MOTHERS 

Among those worst hit by the ravages of inflation are mothers, whose house-keeping money often 

fails to keep pace with the higher prices in the shops. Housewives will therefore stand to gain most 

from the success of our price stabilisation programme. In addition, as we have already said, we plan 

as part of our tax credit scheme to introduce new child credits for all children, including the first. 

These will be worth more than the existing family allowances and will be payable to mothers in 

cash at the Post Office. 

WOMEN AT WORK  

The last Conservative government took steps to ensure the effective implementation of Equal Pay 

for women at work by the end of 1975. 

We stand by the principle of equal pay for women. 

WOMEN IN RETIREMENT 

Women have had a rough deal over pensions from the present government, which has abandoned 

the last Conservative government's Second Pension Scheme. One of the purposes of this scheme 

was to improve greatly the pension prospects for women in employment - enabling many of them to 

earn a second pension for the first time and to get a second widow's pension, also for the first time. 

A Conservative government will reintroduce the scheme. We will also maintain the right of women 

not to pay the full contribution to the basic State scheme, and retired women who want to do part-

time jobs will of course greatly benefit from our eventual abolition of the earnings rule. 

WIDOWS 

In relation to supplementary benefit, we also intend, as we have said, to relax the earnings rule so as 

to enable widows to make a real contribution to the living standards of their families. Widows, as 

well as separated and deserted wives, with children to bring up, will benefit from the action we take 

in the light of the Finer Report. 

THE RIGHT OF A WOMAN TO BE TREATED EQUALLY 

The last Conservative government made considerable progress in strengthening women's rights. In 

pensions, social benefits, taxation, maintenance payments and guardianship of children, we 

introduced a succession of new rights for women. We also announced our intention to set up an 

Equal Opportunities Commission, the biggest single step towards a society of real equality for men 

and women taken by any government since women won the vote. Only the timing of the election 

prevented its implementation. We remain committed to setting up an Equal Opportunities 

Commission with powers to enquire into areas of discrimination and to report to the Government on 

the need for future action. 

Children, parents and schools 

THE QUALITY OF EDUCATION 

Many parents are deeply worried about the quality of the education which their children receive - in 

particular about standards of learning, conduct and discipline. These problems have accumulated 

over the years in an atmosphere over-charged with politics. Too often, the debate over education has 

centred on the kind of school rather than on the quality of the education provided; and too few 

parents have been allowed any real say over their children's education. 

CHILDREN'S NEEDS MUST COME FIRST 

The Conservative approach towards education is clear and distinct. Our overriding concern is 

with the educational needs of the children. Our first objective will therefore be to preserve good 

schools of whatever kind. We are in no way against comprehensive schools: what we oppose is the 



ruthless imposition of these schools, regardless of local needs and in defiance of parents' wishes. 

Typical of this approach is Labour's circular, which hits the building programmes of local 

authorities which have not gone comprehensive. The next Conservative government will withdraw 

this. We will expect local authorities to make their schemes of reorganisation sufficiently flexible to 

include grammar and direct grant schools of proven worth. This will help to meet the needs of 

bright and able children, especially those from disadvantaged areas. We will scrutinise zoning 

arrangements to ensure that they do not restrict or eliminate choice. 

The eleven-plus examination is arbitrary. But selection where necessary must be flexible so as to 

allow the transfer of children from one school to another at a variety of ages. 

RAISING STANDARDS 

We must take speedy action to raise standards of teaching and education. This will involve a 

considerable strengthening of the system of schools inspection. More inspectors will need to be 

recruited. National standards of reading, writing and arithmetic will be set. And the training 

period for teachers should give more attention to teaching the three basic skills and how to 

maintain discipline. 

COMPREHENSIVE SCHOOLS 

Comprehensive schools have been a continuing source of controversy. This controversy should be 

settled by a fair and dispassionate examination of their performance, their size and their structure. A 

Conservative government will set up such an enquiry, as a matter of urgency, to report speedily. 

DIRECT GRANT SCHOOLS 

The direct grant schools are particularly valuable. They combine high academic standards with a 

wide social mix. The present government is currently examining ways of destroying these schools. 

A Conservative government will instead strengthen them by re-opening the direct grant list, by 

considering the introduction of a complete system of assisted places so that every parent pays only 

according to his or her means, and-when economic circumstances allow us to do so - by raising the 

capitation grants to take account of increased costs. 

THE SCHOOL-LEAVING AGE 

Since the raising of the school-leaving age, the problems of truancy and indiscipline have become 

more acute. We remain committed to the principle of education up to sixteen, but believe that it 

should be applied more flexibly. One possibility, which we will want to examine closely, is to allow 

children of fifteen the opportunity of taking up an apprenticeship or training as a first step towards 

taking a job. 

A CHARTER OF PARENTS' RIGHTS 

An important part of the distinct Conservative policy on education is to recognise parental 

rights. A say in how their children are to be brought up is an essential ingredient in the 

parental role. We will therefore introduce additional rights for parents. First, by amending the 

1944 Education Act, we will impose clear obligations on the State and local authorities to take 

account of the wishes of parents. Second, we will consider establishing a local appeal system for 

parents dissatisfied with the allotment of schools. Third, parents will be given the right to be 

represented on school boards-by requiring a substantial proportion of the school governors and 

managers to be drawn from, and elected by, the parents of children currently at school. Fourth, we 

will place an obligation on all head teachers to form a parent-teachers association to assist and 

support teachers. Fifth, we will encourage schools to publish prospectuses about their record, 

existing character, specialities and objectives. 

TEACHERS 

Better standards in schools will mean raising the status of the teaching profession. We will consider 

sympathetically the recommendations of Lord Houghton's Committee on Teachers' Salaries. As 

steps towards raising the professional status of teachers, we will encourage the movement to an all 

graduate profession, the implementation of the recommendations of the James Report on In-service 



Training and the establishment of a professional council for teachers to regulate their own affairs. 

We will also stimulate local authorities to provide houses for teachers where this is necessary. 

TASKS FOR THE FUTURE 

For the moment, we cannot afford as a country to do all the things we want for children and young 

people - in their schools, colleges and universities. But when we have got on top of our present 

economic difficulties we will complete the work we have started for the younger children-replacing 

and modernising old primary schools (especially in the rundown areas of our towns and cities), 

developing further the pre-school facilities for children, and helping handicapped children. We will 

also want to ease the financial problems faced by our universities and see that teachers in 

polytechnics, with the same qualifications as those at universities, receive the same salaries. In 

addition our aim will be to finance the polytechnics and colleges of education in a similar way to 

the universities. 

Young people 

Young people want many of the same things as their parents-a decent home to start married life in, 

the opportunity to earn a rising standard of living, a fair reward for what they do, a decent 

environment, the chance to go as far as their abilities will take them. But the problems that are 

special to young people are not being adequately dealt with by central and local government. 

THE NEED FOR CO-ORDINATION 

We therefore think that it is time to establish a special unit to co-ordinate the actions of government 

departments as they affect the needs and aspirations of young people. 

YOUTH AND COMMUNITY BILL 

We will re-introduce the Youth and Community Bill, which, among other things, provides local 

reviews of existing arrangements in the field of housing, employment, leisure and advice services as 

they relate to young people. 

HOUSING 

We will give special help to first-time house buyers as we have said in more detail earlier. We 

should also recognise that young people working in our cities are more mobile and have a special 

housing need which has been aggravated by the actions of the present government in introducing 

the Rent Act. We will encourage the voluntary housing movement to provide accommodation in 

inner city areas which will meet their needs. We will also encourage the growth of hostel 

accommodation and student co-operative dwellings. Local authorities should consider the needs of 

young people in planning their housing provision. 

EMPLOYMENT 

The youth employment service has over the years provided invaluable help to thousands of school 

leavers. But too many young people still receive inadequate guidance in choosing their first job and 

insufficient help with the difficult move from school to work. We will accordingly undertake a 

review of the youth employment service in order to strengthen it and make it even more responsive 

to the needs of young people. We will also examine ways of improving the co-ordination of 

vocational guidance services in general, including the Manpower Services Commission, the adult 

occupational guidance unit, and the careers service profession. We want to see more young people 

in their last year at school given the opportunity to try out prospective jobs with the help and 

participation of local industries. For those in need of special help and support we will expand the 

Community Industries Scheme. 

COMMUNITY SERVICE 

Most young people wish to have a greater say in the decisions affecting their lives, and many also 

wish to give service to the community. It is important to see that they are given opportunities to 

serve on bodies which influence daily life, particularly where the Government itself makes the 

appointments. 



The young in urban communities are subject to special stresses. Those with immigrant parents may 

have additional problems because of the cultural differences between their family life and the 

society they live in. We will use the urban aid and community development programmes to support 

cooperative schemes, involving local authorities, voluntary agencies and the communities 

themselves. 

STUDENTS 

When we review student grants, we will reduce the amount that parents have to contribute and we 

will end the discrimination against married women students. It is unfair that, while some students 

can get a grant as of right from a local authority, other students only get a grant if the local authority 

chooses to give one. As soon as economic circumstances allow, we will review the present 

arrangements with the aim of ending these unfairnesses in the provision of grants. We will 

encourage the formation of student housing associations. 

People and their environment 

For some unfortunate people environment means the slum they live in or the slag heap which looms 

at the bottom of their garden. For others it means stricter controls over pollution or conserving the 

world's finite resources; clearing more derelict land or encouraging family planning; giving more 

people the chance to go to concerts and galleries or raising the quality of broadcasting. The term 

covers a whole complex of questions which in one way or another affect the quality of our lives. 

Our approach to these problems as Conservatives is based on our belief that many things should be 

conserved, and on our belief in the dignity of the individual. We do not accept that, by becoming 

more prosperous, we will destroy the quality of our environment. We believe, to the contrary, that 

properly controlled and directed growth can and will improve the environment, not least of those 

who at present have too low a standard of living to enjoy many of the good things of life. 

BUILDING ON OUR RECORD 

In 1970 we set up the first Department of the Environment in the world and became world leaders 

in a policy to protect the environment when it was good and to improve it when it had been spoilt or 

polluted. We will build on our record by: 

 leading a determined, properly co-ordinated effort on a national scale to make far greater 

progress in the recycling of waste products; 

 carrying through the drive to clear derelict land; 

 pressing on with measures to prevent pollution of all kinds, and improving the methods for 

monitoring potentially dangerous matter; 

 seeking methods of avoiding waste and unnecessary consumption of fuels and energy, for 

example, by helping to raise the standards of house insulation. 

FAMILY PLANNING 

The last Conservative government appointed the Population Panel and for the first time provided a 

complete family planning service within the National Health Service. We believe that it is the 

responsibility of government to provide such a service and to tell people the facts about our 

population. But we must leave it to every family to decide what use to make of the family planning 

service. 

TRANSPORT 

We want to preserve a proper balance between the interests of road and rail transport and between 

those of the private motorists and public transport. We will re-introduce our plans to modify the bus 

licensing system so as to give greater freedom for new forms of local transport in country areas. We 

will also extend the establishment of a system of lorry routes to keep heavy vehicles out of towns 

and villages and away from narrow country lanes. We will naturally continue to take all possible 

steps to diminish noise and other nuisances caused by new roads and the traffic which uses them, 

and also to improve road safety wherever possible. 



TOWNS AND CITIES 

There are still parts of Britain, especially the inner city areas, which suffer acute squalor and 

deprivation-poor housing, dilapidated schools, substandard social and welfare services and a 

general lack of amenities. It is not surprising that these conditions have led to an increase in juvenile 

crime and vandalism. 

What is needed is a major concentration of help in these areas, brought together in an effectively co-

ordinated programme. We will first ask local authorities, in consultation with voluntary 

organisations, to propose Social Priority Areas. Our aim will then be to bring about a major 

transformation in these areas, by improving housing conditions, replacing or improving out-dated 

schools and building up the local social services and amenities. We will give more opportunity for 

local people to play a greater part in the affairs of their community. In particular we will make sure 

that more tenants are involved in running their council estates. 

ADVICE CENTRES 

People are frequently unaware of their rights as citizens. They often find themselves being passed 

from one office to another receiving only discouragement. To help meet this problem we will set up 

advice centres, in partnership with the independent voluntary agencies which are already making a 

useful contribution. 

BETTER RACE RELATIONS 

In many urban areas, in particular, social harmony depends on the white and the coloured 

communities living and working together on equal terms and with equal opportunities. A 

Conservative government will pursue positive policies to promote good race relations. This means, 

among other things, seeking remedies for the problems faced by coloured people, especially 

adolescents, in employment and in education (for example, in the teaching of the English language). 

The Government must take the lead and set an example, but local authorities, employers, trade 

unionists and voluntary organisations have an important part to play. 

STRICT IMMIGRATION CONTROL 

Better community relations, however, depend also on reassuring people that immigration is being 

kept down to the minimum. In the interests of good race relations, and for the benefit of immigrants 

already in Britain, as well as for the wider community, a Conservative government will follow a 

policy of strictly limited immigration. Abuse of immigration control is unfair, particularly to 

immigrants who have arrived lawfully. While honouring commitments already made, we will 

discuss with the representatives of the immigrant communities steps to be taken against abuse. In all 

our policies our aim will be to keep in the closest touch with the immigrant communities. 

NATIONALITY LAW 

We shall carry forward the review of British nationality law. Dependent on its outcome, new 

legislation may be required in the life of the next Parliament. 

THE ARTS, SPORT AND BROADCASTING 

At a time when economic conditions necessarily impose limits on public spending, we will 

nevertheless continue to give as much help as we can to the arts, to sport and to broadcasting, and 

we will be particularly keen to encourage local effort and involvement. As we have promised before, 

we will introduce legislation to establish a Public Lending Right for authors. 

People in Scotland and Wales 

A recurring theme in our programme is the need to recognise that people want more freedom and 

more control over their own lives. This is what has shaped our policies for Scotland and Wales. 

In Scotland we will: 

 set up a Scottish Assembly; 

 give the Secretary of State for Scotland, acting with the Scottish Assembly, the power to 



decide how to spend Scotland's share of the UK budget; 

 establish a Scottish Development Fund, as stated earlier, to provide substantial help with 

both the new problems created by oil, and with Scotland's old deprived areas; 

 transfer the Oil Division of the Department of Energy to Scotland. 

In Wales, we will: 

 increase the powers and the functions of the Secretary of State for Wales and ensure that 

Wales' share of the UK budget is spent in accordance with decisions taken in Wales and the 

Welsh Office; 

 establish a new Select Committee of Welsh MPs entitled to meet in Cardiff as well as at 

Westminster; 

 strengthen the functions of the Welsh Council and reconstitute its membership so that the 

majority will be elected from the new County and District Councils. 

In Scotland and Wales we are publishing separate manifestos, setting out these plans and others in 

more detail. 

People in Northern Ireland 

Our troops are still heavily engaged in Northern Ireland. They have carried out their difficult and 

dangerous task with superb courage, discipline, and skill. No other body of men in the world could 

have done so well. But the more police duties can be carried out by the police, the more we can 

reduce the strain on the Army, and the more soldiers we can withdraw from Ulster. 

Yet it would be fatal to withdraw the Army before its work is done. And while our troops are risking 

their lives, they must have the support of the necessary emergency powers. 

We recognise that Ulster is at present under-represented at Westminster, but obviously any change 

in that representation must await an agreement on the future devolution of government in Northern 

Ireland. 

The next Conservative government, like the last, will work for peace and consent in Northern 

Ireland. There can be no military solution without a political solution that is fair to both the majority 

and the minority communities. Equally there can be no political solution unless terrorism is curbed 

and the law is respected and upheld by all. There must be partnership between the communities. We 

will seek the closest co-operation with the Republic, but Ulster is, of course, part of the United 

Kingdom. 

People and the law 

THE LAW UNDER ATTACK 

Through the centuries, the law in Britain has acted as the defence of the small man against the great, 

of the weak against the strong. If we cannot depend on the protection of the law, enacted by the free 

Parliament of a free people and enforced impartially between one man and another, then our 

security and our freedoms alike are without foundation. In a world of growing turbulence, 

individuals more than ever need the law's protection against the might of the powerful and 

irresponsible. But recently the law has been under attack, and those attacks have all too often been 

condoned and even endorsed by members and supporters of the present Government. Respect for 

the law cannot be selective. At a time when there are too many people prepared to take the law 

into their own hands, a Conservative government, backed by public opinion, will uphold the 

rule of law. Without law, there can be no freedom. 

STRENGTHENING THE POLICE 

We will need to take vigorous action to deal with the lawlessness and the growth of terrorism which 

confront us in the 1970s. The new Conservative government will strengthen the police force, 

our principal defenders against internal attack. We will improve the career prospects throughout 



the whole police service, to provide greater incentives for policemen to remain in the force until 

retirement. We will launch a new recruitment drive to increase the numbers of Special Constables 

who can play an invaluable role in supporting the regular police. We support the introduction of an 

independent element into the procedure for investigating complaints against the police. 

YOUNG OFFENDERS 

A strengthened police force will be in the forefront of the continuing battle against crime. But 

additional measures are needed to tackle the growth in crime committed by young persons, 

especially in our towns and cities. The Children and Young Persons Act of 1969 is now in need of 

review and amendment. The courts must be enabled to deal more effectively with persistent juvenile 

offenders-for example, football hooligans-and the range of available institutions must be improved. 

We need more community homes providing both secure accommodation and an environment for 

encouraging young offenders to become useful members of the community. All these steps will help 

to prevent today's young apprentices in crime from becoming tomorrow's professional criminals. 

CRIME PREVENTION AT THE ROOTS 

A Conservative government will review fines, taking account of the change in the value of money 

and of trends in sentencing. We will pursue the policy we started of dealing with offenders in the 

community when it is both possible and sensible to do so. Our programme for channelling 

additional help and resources into the deprived areas of our cities and towns will also, by creating a 

better environment, play a valuable part in combating crime at the roots. We will further strengthen 

and expand the probation service. 

PROCESSIONS AND DEMONSTRATIONS 

We will review the Public Order Act 1936 to ensure that it is adequate for the control of processions 

and demonstrations. 

PROTECTING PEOPLE FROM INDECENT DISPLAY 

The growing display of indecent material in public places gives offence to many people. 

Accordingly, we will reintroduce our Bill to prohibit this and to tighten up the law against sending 

through the post unsolicited matter of an indecent nature. 

REDRESS AGAINST OFFICIALDOM 

In the complex and powerful modern State, control 0£ administrative decisions that can adversely 

affect the individual has become increasingly important. There have been some valuable recent 

developments in Britain such as the spread of the Ombudsman system. But we believe our legal 

structure still needs further reform in order to strengthen its power to defend the citizen aggrieved 

by the State. We will pursue reform of administrative law in the light of our experience of the 

extended Ombudsman system and of the forthcoming proposals of the Law Commission. 

LAW REFORM 

The framework of freedom and civilised life is the law. All our daily activities are dependent on it. 

We propose to give a high priority to keeping the law clear and up to date. Law reform may seem a 

dull subject but it does affect the rights of all of us. Here are some examples of needed reforms. 

NEEDED REFORMS 

Our extradition laws, based on a century-old statute, are cumbersome, out of date, and in some 

conditions unworkable. We also need to reform the licensing laws taking into account public 

reactions to the Erroll Report. The law on compensation for personal injury needs attention and is at 

the moment being studied by a Royal Commission. The law affecting 'squatters' has been shown to 

be inadequate. Finally the drafting of our laws frequently lacks clarity, and this means that they are 

inaccessible and are difficult to interpret. We propose to secure greater simplicity and clarity in 

statute law in the light of the forthcoming report of the Renton Committee on the Preparation of 

Legislation. 

IMPROVING JUSTICE 

When in office we substantially improved the machinery of justice. We will continue to do so and 



will review the machinery and jurisdiction of Magistrates' Courts in the light of the forthcoming 

James Report. When the economic situation permits, we favour the phased extension of Legal Aid 

to proceedings before Tribunals on certain defined principles. 

PRIVACY AND OFFICIAL SECRETS 

When in office we implemented some of the Younger Report's recommendations on privacy (for 

example, on the secrecy of people's credit ratings) and were working on further aspects of it. We 

were also working on the security implications of the Franks Report. When returned to office, we 

will take up the unfinished work and present the country with further firm proposals. 

SPEAKER'S CONFERENCE ON ELECTORAL REFORM 

In a democracy, it is essential that Parliament and our parliamentary institutions should enjoy the 

confidence of the people. That is why, for example, we have brought forward plans for giving 

people in Scotland and Wales a greater say in running their own affairs. 

But confidence in Parliament has been strained by two developments. First, there have been the 

attempts by industrial monopolies and others to do as they want, regardless of the democratically 

expressed will of the people, and of the actions of a democratically elected government. Second, 

there have been those who have questioned whether our electoral system ensures that Parliament 

and the legislation it passes reflect the wishes of the people. We will propose the establishment of a 

Speaker's Conference to examine our electoral system and to make recommendations. In addition to 

considering our present voting system and alternatives, we would like the Speaker's Conference to 

examine the question of representation in the European Parliament, which many people think 

should be decided by direct election. 

The British people and the world 

DEFENDING BRITAIN 

We live in dangerous times. As much as in the past Britain must be able to defend herself and her 

way of life. To us, aggressive war may be unthinkable. To some other countries, it is an acceptable 

way of gaining their ends. Now we face the ever increasing danger of both national and 

international terrorism. In these circumstances the national interest demands the maintenance of 

adequate defence forces. Moreover, we must take all necessary steps to protect our energy supplies 

in the North Sea. 

THE NATO ALLIANCE 

Throughout the last few years the Soviet armed forces in the West have continued to grow and there 

has been a vast expansion of the Russian navy. Unquestionably the NATO alliance, which has 

provided peace in Europe for 25 years, remains crucial to our security, and so the Conservative 

Party believes that Britain should continue to play a leading role within the alliance. We shall see 

that Britain's nuclear deterrent remains effective. 

EFFICIENCY AND MORALE 

The efficiency and high morale of the armed forces, which has been so outstandingly demonstrated 

in Northern Ireland is of paramount importance. We must improve conditions of service for those 

who make the defence of this country their career. We will take action to tackle the difficulties 

which have arisen in the provision of housing for servicemen at the completion of their regular 

service. We will maintain the efficiency and improve the equipment of the Reserve Forces which 

play a vital role in the preservation of Britain's security. 

BRITAIN AND THE WORLD 

Conservative foreign policy has always had two main objectives: first, to maintain the security of 

Britain and the protection of British interests; and, secondly, playing our full part in the 

Commonwealth, to gain as many friends and allies in the international community as possible. Such 

a policy contributes to stability throughout the world. It also creates the necessary conditions for the 

expansion of our trade. 



CONSERVATIVE ACHIEVEMENTS IN FOREIGN POLICY 

The last Conservative government helped to strengthen NATO, but we also promoted the process of 

détente. We played a leading part in the Conference of Security and Co-operation in Europe. We 

opened Ministerial talks with the Peoples' Republic of China. We greatly improved our relations 

with the countries of the Middle East and the Persian Gulf. 

THE COMMON MARKET 

But by far the most historic achievement of the last Conservative government was to bring about 

British entry into the European Community. Membership of the EEC brings us great economic 

advantages, but the European Community is not a matter of accountancy. There are two basic ideas 

behind the formation of the Common Market; first, that having nearly destroyed themselves by two 

great European civil wars, the European nations should make a similar war impossible in future; 

and, secondly, that only through unity could the Western European nations recover control over 

their destiny - a control which they had lost after two wars, the division of Europe and the rise of 

the United States and the Soviet Union. 

All recent governments of this country have concluded that membership of the community is 

essential for British interests. These decisions were not lightly taken. They were preceded by 

prolonged study of the facts. The terms secured by the last Conservative government were 

supported by those members of the previous Labour government most qualified to judge them. The 

country's long term interests should not now be sacrificed to short term party interests. 

THE DANGERS OF WITHDRAWAL 

An overwhelming majority of British exporters and businessmen favour our membership of the 

Common Market. The Community provides an enormous home market for our industries and 

membership of the biggest trading bloc in the world. Just as we need military allies, so we need 

political and economic allies. British withdrawal would mean the abandonment of export 

opportunities, the decline of industrial development in this country and the loss of jobs. Withdrawal 

would give us less power and influence in the world not more. Withdrawal would confront us with 

the choice of almost total dependence on others or retreat into weak isolation. We reject such a 

bleak and impotent future for Britain. 

NEGOTIATION 

Within the Community, there is a continuous process of negotiation in order to take account of the 

interests of Britain and to deal with the problems of the community as a whole. This process will go 

on: it ensures that no member state carries an unfair burden. We will present the results of 

negotiation to Parliament at every stage in accordance with Britain's constitutional practice. 

Conservatives have been playing their full part in the European Parliament to protect British 

interests, improve Community policy and make Europe more democratic. A central part of future 

Conservative policy will be to work realistically for closer European unity in all the areas of 

Community policy which can be of benefit to Britain. In this way we can make our contribution to a 

peaceful, prosperous and democratic Europe. 

Europe gives us the opportunity to reverse our political and economic decline. It may be our last. 

 

 



Foreword  

by 

The Rt. Hon. Harold Wilson, OBE, FRS, MP 

In February we put before the British people our Manifesto, 'Labour's Way out of the Crisis'. 

It was a programme for getting Britain back to work, for overcoming what was universally 

acknowledged to be the gravest economic crisis Britain had faced since the war. A programme to be 

carried out by a Government of all the people working together. 

Labour formed the Government, got Britain back to work and showed our determination to fulfil the 

programme which we had put before the people. No post war British Government has achieved 

more in six months. 

But at every turn we have found ourselves faced in Parliament by a majority which could, and did, 

coalesce to frustrate the policies we had put before the nation. What is still more serious has been 

the widespread expectation of an inevitable and early General Election, which created uncertainty in 

industry and the other institutions of our British society. 

Soon the people must decide on the Government to whom they want to entrust the future of 

themselves and their families for the next five years. 

They will judge each Party on its record in office, when it had the responsibility: on its record in 

honouring the pledges it had made to the country. On its willingness to undertake measures which 

would enlist the support and enthusiasm of our people in fighting the economic crisis. 

They will judge on the policies which each Party puts forward, asking themselves which Party can 

best be trusted to make a reality of those policies. 

They will judge not only on policies and records, but on the calibre and experience of the men and 

women who will be responsible for carrying out those policies. On their compassion and the 

understanding of the problems of ordinary families: on their determination to govern for, and with 

the sanction of, all of the people. 

In February the country rejected, as we had urged, policies of confrontation and conflict and 'fight 

to a finish' philosophies. We put before the country the policy of the Social Contract. 

We have shown that as a Government we are prepared to take the decisions that are needed to 

achieve economic and social justice without which this country can never unite. 

The policies we have followed over the past six months, the policies which the next Labour 

Government will follow, are policies to strengthen the Social Contract. 

It is not simply, or narrowly, an understanding about wages. It is about justice, equality, about 

concern for and protection of the lower paid, the needy, the pensioner and the handicapped in our 

society. 

It is about fairness between one man and another, and between men and women. It is about 

economic justice between individuals and between regions. It is about co-operation and conciliation, 

not conflict and confrontation. 

But more than that. What we as democratic socialists maintain is that when the going is toughest it 

is more than ever necessary to base our policies on social justice, to protect the weak, the poor, the 

disabled, to help those least able to help themselves, and to maintain and improve their living 

standards. 

Other Parties which do not believe in fair shares deny themselves the right to call for equal 

sacrifices. 

Injustice is the enemy of national unity. 

The crisis we are facing demands a still greater emphasis on social justice, as well as economic 



justice, than at any time in this generation. 

That is the inspiration underlying the policies set out in this Manifesto. 

It carries forward the programme we set out in February. It builds on our achievements in fulfilling, 

in six months, so much of that programme. It sets out in much more detail the policies we then 

announced, proposals which have now been firmly rooted in our experience in government, and 

responsibly costed against the resources which as a nation we can afford. 

This Manifesto, which is inspired by the idealism which has created our Movement, is now put 

before the country on the basis of the realism deriving from experience. It sets out what in our view 

is the only way to enable Britain to win through the crisis we now all face, and to share together, as 

one people, the fruits of the success we are determined to achieve. 

Harold Wilson 

 

Britain faces its most dangerous crisis since the war. The Labour Party makes no attempt to disguise 

this. On the contrary, at the time of the February election, we took the British people into our 

confidence and shared the realities of our daunting problems. We inherited a three-day week, unlit 

streets, unheated homes and work-places. And worst of all, a wounded national economy, made all 

the more serious by the socially divisive policies of the previous Conservative Government, with its 

deliberate confrontation with the organised working people of our country. The Conservatives 

created a society in which people who made money were more honoured than men and women who 

earned their wages. 

This crisis for our country was all the more desperate because it was set in the context of a 

continuing world upheaval. Most of the world is still staggering from the enormous increases in the 

price of oil - the most important basic commodity in modern industrial and agricultural society. 

We come with confidence before the public to ask for a strong mandate for the policies drawn from 

'Labour's Programme for Britain' set out in our February manifesto, some of which have been 

spelled out in greater detail in White Papers published by the Government. No Government can get 

Britain moving by itself. A democratic Government must reflect the views of the people. And the 

people who vote for the Government must give their share of endeavour and concern - as well as 

their votes. But a Government can only ask these efforts from the men and women of this country if 

they can confidently see a vision of a fair and just society. Why should a coal miner dig extra coal 

for a few pounds more while he has seen property speculators grow wealthy looking at empty office 

blocks? A strong new Labour Government, with the agreement and co-operation of the British 

people, can make constructive, but not painless progress towards building a fair society. 

This election is inevitable since no clear majority emerged in February. Despite its minority position 

the Labour Government have made a good start. Now we ask for the return of a Labour 

Government, with a working majority, so that we can continue to tackle the great problems facing 

Britain. We have to come to the men and women of our country and ask for their mandate for 

industrial and social reconstruction. We need national support for a steady will for a new society. In 

fact we are asking your help to carry through policies which will work for international peace and 

co-operation and at the same time create at home effective measures of economic and social 

reconstruction. 

It is only with a sense of unity that we shall win through. But we cannot expect this from a 

Conservative Government - nor from any Conservative-Liberal coalition. The Tory Party is, by its 

own statements, deeply divided about what policies to put before the electorate. Neither the Tories 

nor a Conservative-Liberal coalition can bring a united and decisive programme of solution to 

contemporary problems. 

Why can't we accept the idea of a coalition to meet the nation's crisis? Because what our country 



needs in this crisis is a government with a clear-cut understanding of the nation's problems and the 

ability to decide quickly and effectively how to deal with them. A coalition government, by its very 

nature, tends to trim its policies and fudge its decisions, and in present circumstances that just won't 

do. If we believe, as we must, in our own independent political philosophies, there is no meeting 

point between us and those with quite different philosophies, and it would be a cruel farce to 

suggest that the future of the country would be helped by shuffling, compromising administration. 

We want to be frank with you. The regeneration of our economy isn't going to be easy, even with a 

Labour Government. The next two or three years are going to be difficult for us all. There will be no 

easy times and no easy pickings for anyone. 

We put forward in this manifesto a list of improvements we want to make in society. We put them 

forward in good faith; but many of them cost money, and we understand perfectly well - and we 

believe you will, too - that the timing of them will depend on how quickly and how completely we 

get on top of the economic problems. 

But Labour doesn't go along with the prophets of doom and gloom. We have great confidence in the 

British people. If you give us your full backing over the difficult two or three years ahead we shall 

weather the storm and get back on the right course. 

Promises and Priorities 

The Labour Government has kept the promises made at the election in February. From the day we 

took office we acted. We increased pensions to &pound;10 and &pound;16. We froze rents. We 

gave security to people who live in furnished tenancies. We repealed the divisive Industrial 

Relations Act and we replaced confrontation by conciliation. We restrained the rise in the cost of 

living by our subsidies on essential foods and price controls. We gave loans to the building societies 

to help house-buyers - who would otherwise have faced mortgage rates of 13%. We allocated more 

money to local councils to build or buy homes. 

The Government have published plans for the public owner ship of development land which will 

get rid of the major inflationary element in the cost of building; for public control and participation 

in North Sea oil; for greater accountability and the extension of public ownership in industry; for 

beginning the redistribution of wealth by new taxation on the better-off - while at the other end of 

the scale a million and a half people have been taken out of liability to any income tax. We have 

published radical and detailed proposals for pensions and for bringing help as of right to the 

disabled. New rights for women and our determination to implement equal pay have been 

announced. And we have begun in earnest the promised renegotiation of the Conservatives' 

disadvantageous terms of entry to the Common Market. 

As at the last election, we are not making any promises which we cannot keep. We do not believe in 

electoral bribes - these are an insult to the intelligence and realism of the public. The priorities we 

set out here are part of a programme for a five year term of office. Much of what we want to do will 

take longer because of all the heavy spade-work which has to be done to create the economic 

strength on which all else depends. 

The Social Contract 

At the heart of this manifesto and our programme to save the nation lies the Social Contract 

between the Labour Government and the trade unions, an idea derided by our enemies, but certain 

to become widely accepted by those who genuinely believe in government by consent - that is, in 

the democratic process itself as opposed to the authoritarian and bureaucratic system of wage 

control imposed by the Heath Government and removed by Labour. 

The Social Contract is no mere paper agreement approved by politicians and trade unions. It is not 

concerned solely or even primarily with wages. It covers the whole range of national policies. It is 

the agreed basis upon which the Labour Party and the trade unions define their common purpose. 

Labour describes - as we did in our February manifesto at the time of the last election and as we do 



again at this one - the firm and detailed commitments which will be fulfilled in the field of social 

policy, in the fairer sharing of the nation's wealth, in the determination to restore and sustain full 

employment. The unions in response confirm how they will seek to exercise the newly restored 

right of free collective bargaining. Naturally the trade unions see their clearest loyalty to their own 

members. But the Social Contract is their free acknowledgment that they have other loyalties - to 

the members of other unions too, to pensioners, to the lower-paid, to invalids, to the community as a 

whole. 

It is these wide-ranging hopes and obligations which the General Council of the TUC described in 

its declaration of June 26 and which were overwhelmingly approved by the Congress on September 

4. This is the Social Contract which can re-establish faith in the working of Britain' 5 democracy in 

the years ahead. 

INFLATION 

The first priority must be a determined attack on inflation and the appalling overseas deficit which 

We inherited. Inflation is a World-Wide problem and there are no easy answers, but for us the crisis 

was made worse than it need have been because of the financial disasters Labour inherited from the 

Tory Government. 

Inflation is one of the greatest economic perils we face. It afflicts all the countries of the world. 

From Japan to France, from the United States to Britain, prices are rising at between 15% and 25% 

a year. Oil, the lifeblood of industry and transport, costs four times what it did a year ago; wheat, 

feedgrains, sugar and other imported foodstuffs, nearly double. These powerful inflationary forces 

cannot be wholly mastered by any single government acting alone. It will require international co-

operation both to curb inflation and to avoid a slump. 

But there are things the Government can - and must - do. We were elected last February to govern a 

Britain that had been greatly weakened by the policies of the Conservatives. The Heath Government 

allowed a huge deficit to accumulate on our balance of payments, even before the oil price rises hit 

us. It borrowed and printed hundreds of millions of pounds at home, fuelling the fires of inflation; it 

let our scarce resources go into office blocks, luxury flats and property speculation, at a time that 

Britain badly needed investment in industry and in housing for rent. Britain, in February 1974, was 

in bad shape to withstand the economic hurricane. 

We reject entirely the policy put forward by some Tories of fighting inflation by throwing millions 

of people out of work. 

We are doing everything within our power to curb inflation. And where rising prices are outside our 

control, as with imports of oil and raw materials, we have sought to protect the least well-off, the 

pensioner and the low-paid, for whom inflation is not just a worry but a nightmare. 

We have: 

 Stopped printing money to finance unnecessary expenditure; 

 Cut VAT from 10% to 8%; 

 Reduced gross profit margins by 10% and agreed with the food trade to concentrate profit 

cuts on essential foods; 

 Frozen rents and stabilised mortgage rates; 

 Subsidised basic foods - bread, flour, butter, cheese, milk and tea- in a way that gives most 

benefit to the least well-off; 

 Taken powers to set maximum prices for subsidised foods; laid down a minimum of three 

months between price rises, and stopped' the 'sticky label' trick; 

 Set up a National Consumer Agency, backed by a net work of local consumer advice centres. 

We shall: 

 Provide detailed information to shoppers on where to get value for money; 

 renegotiate the Common Agricultural Policy of the Common Market to make sure shoppers 



get secure supplies of food at fair prices; 

 Introduce unit pricing for meat, fish, fruit and vegetables; 

 Put teeth into nationalised industry consumer councils and finance them independently. 

OIL CRISIS 

We shall continue to give high priority to our overseas trade. We have to. At the centre of our 

national and international crisis is the enormous increase in oil prices which is costing this country 

an extra £2,500 million this year. 

We must get rid of the non-oil deficit we inherited from the previous Tory Government, while 

tackling in co-operation with other countries also affected, the balance of payments and currency 

problems created by the fourfold increase in the price of oil. 

Agriculture 

Labour will encourage the maximum economic production of food by the farming and fishing 

industries. We inherited from the Tories an extremely grave crisis in the agricultural industry - with 

extremely high feed costs, and the cereals sector succeeding at the expense of the livestock sector. 

A Tory Government negotiated entry into the EEC and removed the long-term guarantees to the 

livestock industry. The Intervention System of the Common Agricultural Policy has not worked. 

Labour insists that there must be a new approach, with a clear emphasis on national aids, and that 

we must be able to provide suitable guarantees to our farmers. 

We have already taken urgent action:- 

 A special subsidy on pigs, representing an injection of £30 million to the UK pig industry; 

 The near doubling of the calf subsidy, providing an extra £35 million a year. 

 A new beef premium, an arrangement which gives another £40 million to the producers; 

 The restoration of the lime subsidy which was abolished by the Tories - worth £5 million a 

year. 

 A temporary subsidy on the oil used for heating glass- houses - which injects a further £7 

million into the horticultural industry. 

We will, in addition, introduce in the very near future, considerable help to the dairy industry. 

Our long-term objective is to secure the expansion of the industry. We intend to continue our 

discussions with the 

Farmers' Unions - and the agricultural workers - with the dual objective of drawing up a meaningful 

longer term expansion and of determining the means whereby this can be achieved. 

EMPLOYMENT AND EXPANSION 

In the long run, a nation, like a family, can only live on what it earns. If we want to maintain our 

standard of living and protect people's jobs and give a boost to our deprived regions, we must get 

industry to produce more and export more. 

This is going to demand some radical changes. The Tories and their Aims of Industry friends say we 

ought to leave things as they are. But things as they are consist of lower productivity, less 

competitiveness and much lower investment than other countries. If we leave things as they are we 

shall go on, as we have done for years, slipping behind other nations. The industrial sector of our 

economy is suffering from grave and chronic debilitation and that sort of illness cannot be cured 

with a couple of aspirin tablets. We need a new deal. 

The present Labour Government has made a start on this task. It has stemmed the runaway rise in 

interest rates. It has doubled the Regional Employment Premium and listed new development and 

special development areas for extra help. Our exports are doing well, and outside the inflated oil bill, 

we are paying for more of our imports with exports. 

But there is still a long way to go. In our February manifesto we put forward proposals for an 



extension of the public sector where it is most needed, and for a new relationship between the 

Government and the large privately-owned companies which will do much to regenerate British 

industry. 

We stand firmly by those proposals. The Government has published a White Paper describing how 

they will work:- 

1 A new and urgent Industry Act will provide for a system of Planning Agreements between the 

Government and key companies to ensure that the plans of those companies are in harmony with 

national needs and objectives and that Government financial assistance is deployed where it will be 

most effectively used. Wherever we give direct aid to a company out of public funds we shall 

reserve the right to take a proportionate share of the ownership of the company; and wherever 

possible this public support will be channelled through the Planning Agreements System. 

2 In addition to our plans for taking into common ownership the land required for development, we 

shall substantially extend public enterprise by taking over mineral rights. We shall also take ports, 

ship-building, ship-repairing and marine engineering, and the aircraft industries into public 

ownership and control. We shall not confine the extension of the public sector to loss-making and 

subsidised industries. We shall set up a National Enterprise Board to administer publicly-owned 

share-holdings: to extend public ownership into profitable manufacturing industry by acquisitions, 

partly or wholly, of individual firms; to stimulate investment; to create employment in areas of high 

unemployment; to encourage industrial democracy; to promote industrial efficiency; to increase 

exports and reduce our dependence on imports; to combat private monopoly; and to prevent British 

industries from passing into unacceptable foreign control. 

We do not accept the negative policies adopted by the previous Tory Government towards the 

nationalised industries. We shall restore to our public enterprises the assets and licences which the 

Tory Government took away from them, and will encourage and help them diversify into new 

industries. We shall bring forward early proposals to ensure that banking and insurance make a 

better contribution to the national economy. 

Regional development will be further encouraged by new public enterprise, by assistance to private 

industry on a selective basis, and new Regional Planning Machinery, along the lines set out in 

'Labour's Programme 1973'. We will set up Scottish and Welsh Development Agencies. Moreover, 

the revenues from the North Sea and Celtic Sea oil will help us to improve employment in Scotland, 

Wales and the English regions in need of development. 

We shall transform the existing Manpower Services Commission into a powerful body, responsible 

for the development and execution of a comprehensive manpower policy. Redundant workers must 

have an automatic right to retraining, with redundancy leading not to unemployment, but to 

retraining and job changing. 

ENERGY 

The discovery of oil off our shores dramatically changes not only the country's energy prospects, 

but our whole economic future. Because its importance cannot be over-estimated it is essential that 

its development should be under public control in the interests of the whole community, and with 

regard to the future. The Labour Government will:- 

Take majority participation in all future oil licences and negotiate to achieve majority state 

participation in existing licences. 

Set up a British National Oil Corporation to. enable the Government to exercise participation rights; 

to play an active role in the future development, exploration and exploitation of offshore oil; and to 

engage in the refining and the distribution of oil. Its headquarters will be in Scotland. 

Impose a substantial extra tax on the oil companies' profits from the North Sea - and plug the 

loopholes in existing taxation. 



Take new powers to control the pace of depletion, pipelines, exploration and development - and to 

protect the environment; and nationalise the land needed for the oil platform construction sites. 

Set up new Development Agencies in Scotland and in Wales - financed by the United Kingdom 

exchequer - with extra funds to reflect the revenue from offshore oil. 

After years of Tory indecision Labour has - within a few months - laid the foundation for a coherent 

energy policy involving coal, gas, nuclear power and electricity as well as oil. We have agreed an 

additional investment of £600 million for the coal mines. We have backed British technology with a 

programme of British reactors for the next generation of our power stations. 

 

INDUSTRIAL RELATIONS 

We promised to repeal the Tory Industrial Relations Act and this promise has been fulfilled. The last 

minute amendments inserted into our Trade Union and Labour Relations Act, by the coalition of 

Tories, Liberals and the Lords, will be removed in the first session of the new Parliament. 

But the repeal of the Tory Act was only the first step. Our aim is to make industry democratic - to 

develop joint control and action by management and workers across the whole range of industry, 

commerce and the public services. 

This objective involves strong trade union organisation and widening the scope of collective 

bargaining. In addition, however, it will mean the provision of new rights for workers through 

changes in company law. 

First, We will introduce an Employment Protection Bill - to provide extensive new rights for 

workers covering such issues as union membership, apprentices' training and conditions, the 

guaranteed week, maternity leave, safeguards on redundancy and employers' bankruptcy, to give 

new rights to unions in collective bargaining, including new safeguards for peaceful picketing, to 

reform the Wages Councils and establish a key role for the new Conciliation and Arbitration Service 

in helping to get rid of low pay. 

Second, we will introduce new legislation to help forward our plans for a radical extension of 

industrial democracy in both the private and public sectors. This will involve major changes in 

company law and in the statutes which govern the nationalised industries and the public services. 

Measures will also be taken to tackle the evils created by private employment agencies and to deal 

with abuses of labour-only contracting. 

SOCIAL JUSTICE 

We believe that men and women will respond to difficult challenges if there is a sense of underlying 

fairness in society. 

Labour believes, for instance, that taxation must be used to achieve a major redistribution of both 

wealth and income. The March Budget took 1½ million men and women out of income tax 

altogether and concentrated tax increases on the better off. It also blocked dozens of tax loopholes 

and announced that a new Capital Transfers Tax would operate from the date of the Budget. 

The next Labour Government will introduce an annual tax on wealth above £100,000. We will also 

legislate for the introduction of the Capital Transfers Tax - which will, for the first time this century, 

make the Estate Duty an effective tax on inherited wealth. Labour will also offer retired people and 

young couples saving for a home a form of National Savings the value of which will be guaranteed 

against inflation. 

 

Social Security 

The Labour Government's first step was to increase pensions to £10 for a single person and £16 for 

a married couple: a record increase in record time. Corresponding increases for widows, invalids 

and others on supplementary benefit have been enacted. This is a real increase which more than 



compensates for the rise in prices. 

 

The Labour Government has already committed itself by law to maintain and improve the real gain 

for existing pensioners by reviewing pensions and other benefits regularly and by linking future 

increases to the rise in wages and not just prices. 

 

The Labour Government will: 

 

Pay another £10 Christmas bonus this year to those who have retired and this time will include 

invalidity pensioners and those receiving attendance allowances, unemployability supplements or 

widows' benefits. 

 

Replace the unjust Tory pension scheme with our recently announced long-term plan for adequate 

earnings-related pensions for everyone, fully protected against inflation. This will free future 

pensioners from the need for means-tested assistance; give equality of treatment to women; include 

invalidity pensioners; and give special help to the older workers and the low-paid. 

Attack family poverty, by increasing family allowances and extending them to the first child 

through a new scheme of child credits payable to the mother. We are also examining other ways of 

helping one-parent families. 

 

Help disabled people who are outside the National Insurance scheme through a new non-

contributory benefit for those of working age and for disabled housewives. We shall introduce an 

Invalid Care Allowance for those who give up their jobs to look after a severely disabled relative 

and a new mobility allowance for severely disabled people Whether or not they can drive a car. 

The National Health Service 

Labour created the National Health Service and is deter mined to defend it. Immense damage has 

been done to it by Tory cuts in public expenditure, by the Tory Government's policy or rigid pay 

control and by the upheaval of Tory reorganisation on undemocratic lines. Labour has already 

injected more money into the Service; published proposals for greater democratic participation in its 

running and above all, taken steps to end the exploitation of nurses and other workers in the Service 

and to see that at last they receive the rewards they so richly deserve. 

Labour has already relieved women over 60 and children under 16 from prescription charges and 

strengthened provision for dental care under the National Health Service by freezing the level of 

dental charges for patients while increasing dentists' fees. Labour has reversed the Tory proposal to 

impose charges on Family Planning. 

It has started its attack on queue-jumping by increasing the charge for private pay beds in National 

Health Service hospitals and is now working out a scheme for phasing private beds out of these 

hospitals. 

The Labour Government will reduce regional inequality of standards; put the emphasis on 

prevention and primary care and give a clear priority to spending on services for the mentally ill and 

mentally handicapped. It will continue the progressive elimination of prescription charges and 

phase out private pay beds from National Health Service hospitals. 

The Right to Education 

The Labour Party believes that full opportunities for the education of our children, our young 

people and students of all ages are an essential part of a fair society and indispensable to the social 

contract. We have already asked local authorities to submit plans for comprehensive education by 

the end of the year, increased provision for nursery education and raised students' grants by 25%. 

The Labour Government realises the problems of many of our teachers and an independent inquiry 

has been set up into their pay. We have made an additional £1 1.8 million available to supplement 



teachers' pay in difficult areas and increased the school building programme we inherited. We have 

provided funds for new classes for adults who cannot read. 

As in all our plans, economic restraints are bound to influence timing. But the next Labour 

Government will: 

 End the II plus and other forms of selection for secondary education. Continue to give 

priority to nursery school and day care provision, full-time and part-time. 

 Stop the present system of Direct Grant Schools and withdraw tax relief and charitable status 

from Public Schools, as a first step towards our long-term aim of phasing out fee paying in 

schools. 

 Continue to move towards a fairer system of student grants. 

 Provide increased opportunities for further education and training, including compulsory 

paid day release, especially for young people who leave school early. 

 Legislate for an annual review and an annual report to Parliament on youth services. 

Labour appointed the first ever Minister of Sport and Recreation and the first ever Minister for the 

Arts. We removed the museum charges introduced by the Tory Government, and we allocated 

greater resources to the Arts Council than ever before. We shall bring forward proposals to make the 

Arts Council more democratic and representative of people in the arts and in entertainment. We will 

continue to develop and improve the facilities for sport and leisure for all our citizens. 

We will support the further development of the Open University, which was founded by a Labour 

Government and which has enriched the lives of thousands of people of all ages. 

OUR HOMES, OUR LAND, OUR ENVIRONMENT 

Everybody is entitled to a decent home at a price they can afford. This cannot be achieved in a free-

for-all market, which has resulted in homelessness, over-crowding and squalor for thousands of our 

people. We have in a few months: 

 given an extra £350m for councils to build more new houses and buy existing housing; 

 given a £500m loan to Building Societies to keep mortgage rates down, and to make more 

mortgages available; 

 introduced a rent freeze for both council and private tenants; 

 passed a Rent Act to give security of tenure to furnished tenants of absentee landlords; 

 legislated for the creation of Housing Action Areas and against the abuse of improvement 

grants; 

 introduced a Bill to demolish the Tory Housing Finance Act. 

The Labour Government will take into public ownership land required for development, 

redevelopment and improvement. These proposals do not apply to owner-occupiers, whose homes 

and gardens will be safeguarded. But the public ownership by local authorities of necessary land is 

essential to sensible and comprehensive planning both in our towns and in the countryside. The land 

will be paid for at existing use value and the expensive disgrace of land speculation will be ended. 

The next Labour Government will: 

 help home-buyers through a new National Housing Finance Agency to assist first-time 

buyers and to stabilise mortgage lending. Local councils' lending will be expanded so that 

they can play a major part in helping house purchasers and keep down costs by supplying 

unified services for estate agency, surveying, conveyancing and mortgages; 

 restore to local authorities the right to fix rents which do not make profits out of their tenants; 

 protect council tenants by giving them security of tenure; 

 ensure that rent increases in the private sector will be limited by Government action and that 

houses without basic amenities will not be taken out of control; 

 encourage the public ownership of rented property, except where an owner-occupier shares 

his home with a tenant; 



 help conserve homes and areas that can be improved with the aid of grants rather than 

demolish them; 

 reverse the disastrous fall in house-building, which will include measures to tackle the 'lump' 

and other proposals which must be worked out by both sides of the construction industry to 

attack the system of casual labour in the industry and create a stable, permanent work force; 

 abolish the agricultural tied cottage system; 

 transfer housing management and allocation to elected authorities in the New Towns nearing 

completion. 

Rates 

Everybody realises that the increasing responsibilities of local authorities must lead to 

reconsideration of the whole question of local government finance. The last Tory Government 

consistently rejected any alternatives to the rating system. And it bequeathed to Labour this year's 

massive rate rise. This record proves that their new proposals are vote-buying moonshine. 

By contrast, the present Labour Government - like the last Labour Government - has taken swift 

action to help rate-payers. This year we are giving £150m of special help to those hardest hit by this 

year's rate increases, and rates have been kept down in hard-pressed inner city areas. And we have 

set up a high powered independent inquiry to try to find a workable alternative to the rating system 

as a matter of urgency. 

We appreciate the anxieties of rate-payers and this is why we have set up this inquiry into local 

finance. But everybody has to face the fact that demands for better local services have to be paid for. 

And these have to be reconciled with demands for more local autonomy and less central direction. 

Public services have to be paid for by the public - the only argument is about how to share the costs, 

not how to avoid them. 

Environment 

Our home may be our most immediate environment. But our wider surroundings, whether at work 

or at leisure, demand much greater concern with the environment. We have published a Green Paper 

'The Politics of Environment' which discusses many ideas about our changing world. 

It was a Labour Government which in 1970 set up the permanent Royal Commission on the 

Environment and first appointed a Minister with overall responsibility for the environment. Within a 

few months the present Government put on the statute book the Control of Pollution Act. We 

scrapped the Maplin Airport project. 

There is an increasing awareness of the need to treat the natural environment with more respect. 

The oil crisis was but one sharp reminder that finite natural resources cannot be taken for granted. 

We live in a wasteful society at a time of economic stringency. The Labour Government wants to 

reverse this trend and has already set up a Waste Management Advisory Council, appointed a 

responsible Minister, and published a Discussion Paper on the recycling of waste. 

All our policies touch at some point or other on the living, working or recreational environment of 

our people. We will continue to work with the United Nations Council on Environment Problems, 

because these concern the whole world. 

Transport 

The energy crisis has underlined our objectives to move as much traffic as possible from road to rail 

and to water; and to develop public transport to make us less dependent upon the private car. 

Labour's Railway Act 1974 provides for a general subsidy to passenger services and grants for the 

provision of new private sidings and .other freight facilities. Many proposed rail closures have been 

stopped. 

Expenditure on new roads has been reviewed and priority given to the creation of a comprehensive 

heavy lorry network to divert the lorries now thundering through towns and villages. We shall 



continue to discourage the building of urban motorways. 

Proposals have been issued to bring all commercial ports and cargo-handling into public ownership 

and control with a radical extension of worker participation in the industry. 

Further measures will be introduced to: 

 co-ordinate and integrate our transport services; 

 improve public transport, especially in rural areas; 

 extend public ownership of road haulage; 

 expand the system of free and concessionary fares for old people, the blind and disabled; 

 improve road safety. 

SCOTLAND, WALES AND THE REGIONS 

The next Labour Government will create elected assemblies in Scotland and Wales. It will also 

consult with the local authorities and other interested parties about the democratisation of those 

regional bodies which are at present non-accountable. A separate statement setting out more detailed 

proposals has already been published by the Labour Party and the Government's proposals are set 

out in the White Paper. Separate manifestos are being published for Scotland and Wales. 

NORTHERN IRELAND 

The Labour Party is working for a political solution in Northern Ireland, but no political initiative 

can succeed without the end of bombing and shooting in an area which has suffered over 1,000 dead 

and more than ten times as many injured. 

Any political solution must enable Catholics and Protestants to work together. As a first step in our 

policy we have provided for the election of a Constitutional Convention to consider future 

government in Northern Ireland. It will be a Convention of Northern Irish people elected by 

Northern Irish people. 

The Labour Government has spelt out certain realities which the Convention must take into account 

before it makes its report to Parliament at Westminster: 

'There must be some form of power-sharing and partnership because no political system will 

survive, or be sup ported, unless there is widespread acceptance of it within the community. There 

must be genuine participation by both communities in the direction of affairs. 

'Secondly, any pattern of government must be acceptable to the people of the United Kingdom as a 

whole and to Parliament at Westminster. 

'Thirdly, Northern Ireland, unlike the rest of the United Kingdom, shares a common land frontier 

and a special relationship with another country, the Republic of Ireland. Any political arrangements 

must recognise and provide for this special relationship. There is an Irish dimension.' 

When a Labour Government first sent troops into Northern Ireland it was on a temporary basis and 

their task was to stop sectarian violence. The Army cannot replace the police and it will be the aim 

of the Labour Government to encourage the whole community to support the police service which 

would enable the Army to make a planned, orderly and progressive reduction in its present 

commitment. 

Britain has a responsibility in Northern Ireland and the Labour Party rejects the view that the troops 

should be pulled out in advance of a political solution. A sudden withdrawal in advance of any 

political settlement would leave a vacuum which would certainly be filled by para-military groups, 

with a grave possibility of civil war. 

The Labour Government reaffirms its intention to phase out detention for all sections of the 

community in Northern Ireland when, but only when, the security situation permits. As an earnest of 

this intention, the Secretary of State for Northern Ireland has begun a programme of releases, in 

addition to those ordered by the Commissioners as part of the normal review procedure. More and 



more cases are being tried in the courts. Meanwhile, the Labour Government has established the 

Gardiner Committee to make a comprehensive review of the Northern Ireland (Emergency 

Provisions) Act 1974. 

Our appeal is to all the people of Northern Ireland. It is our desire to harness the new awareness 

among many Catholics and Protestants of their social and economic interests and to enable them to 

fulfil their aspirations through political means. Labour's policy offers a new opportunity to achieve 

this. 

INDIVIDUAL RIGHTS AND THE COMMUNITY 

It is part of the very purpose of the Labour Party's existence to protect and extend the processes of 

democracy at all levels. It was a Labour Government which introduced the law which allows a 

citizen to sue Government itself; established the Parliamentary Commissioner; and legislated 

against racial discrimination and to enforce equal pay. Now we want to give a much bigger say to 

citizens in all their various capacities - as tenants, shoppers, patients, voters. Or as residents or 

workers in areas where development proposals make them feel more planned against than planned 

for. 

Labour believes that respect for the law must be firmly based on the rights of the citizen and on his 

or her obligations to the whole community. We share the view of those who are alarmed at the 

growth of violence in our society, particularly among young people. Labour believes that law-

abiding citizens are entitled to full protection. We will strengthen and uphold the police in the 

exercise of their proper functions. We reject entirely the view that law enforcement should ever be a 

matter for self appointed and politically motivated private armies. 

Labour respects the rule of law; it does not respect those who want to be unofficial enforcement 

officers or their own special version of it. We shall also vigorously pursue policies for the 

elimination of areas of deprivation which are the most dangerous breeding grounds of juvenile and 

other crime. A Labour Government set up the Law Commission machinery to overhaul the whole 

body of our laws, some of which are out of date and irrelevant. In the interests of a wider, more just 

and effective democracy we shall seek to: 

 give real equality to women; 

 strengthen legislation protecting minorities; 

 reform the law of nationality and citizenship; 

 introduce an independent element into complaints against the police; 

 make legal advice more accessible to those most in need of help; 

 extend legal aid to certain tribunal hearings; 

 encourage local authorities in a diversity of neighbourhood or community consultation; 

 work with the co-operative movement to develop its role through the creation of a Co-

operative Development Agency and in other ways. 

Labour believes that the process of government should be more open to the public. We shall: 

 replace the Official Secrets Act by a measure to put the burden on the public authorities to 

justify withholding information; 

 establish compulsory registers of interest for all MPs, councillors, peers, senior civil servants, 

senior council officials, and others in the upper reaches of the public service; 

 protect the citizen from unwarranted and mischievous intrusion into the citizen's private 

affairs. 

A CHARTER FOR WOMEN 

Changes in our society over recent years have emphasised the importance of providing practical 

equal opportunities for women rather than making polite noises about equality. We have already 

made a start towards equal citizenship by giving British women, married to foreign husbands, the 

same rights as British men with foreign wives. 



The Labour Government's decisions provide a new deal for women. We will: 

 ensure that by the end of 1975 Labour's Equal Pay Act will be fully effective throughout the 

land; 

 introduce a comprehensive free family planning service; 

 legislate for equality of treatment in social security; 

 make provision for maternity leave; 

 introduce a new child cash allowance to be paid (including the first child) usually to mothers; 

 extend nursery education and day care facilities; 

 bring a fairer system of family law with new family courts; 

 reform housing law, to strengthen the rights of mothers on the break-up of marriage: and 

introduce other reforms proposed by the Finer Committee on One Parent Families; 

 increase educational opportunities for girls, including further education, training and 

compulsory day release. 

We also intend to legislate directly on new rights for women, through a Sex Discrimination Bill as 

set out in our White Paper. The proposals cover: employment, training, education, housing and the 

provision of goods, facilities and services (including mortgages and H.P., etc.) There will also be 

new machinery to ensure the enforcement of these measures. 

But of course all our proposals - about prices and consumer protection and homes and education 

and full employment - will help to improve life for all the women of our country. 

And we are determined to see more of them from all walks of life - in Parliament, on local councils 

and other public bodies - including political parties and trade union committees. 

THE COMMON MARKET 

Our genuine concern for democratic rights is in sharp contrast to the Tory attitude. In the greatest 

single peacetime decision of this century - Britain's membership of the Common Market - the 

British people were not given a chance to say whether or not they agreed to the terms accepted by 

the Tory Government. Both the Conservatives and the Liberals have refused to endorse the rights of 

our people to make their own decision. Only the Labour Party is committed to the right of the men 

and women of this country to make this unique decision. 

The Labour Government pledges that within twelve months of this election we will give the British 

people the final say, which will be binding on the Government - through the ballot box - on whether 

we accept the terms and stay in or reject the terms and come out. 

Labour is an internationalist party and Britain is a European nation. But if the Common Market 

were to mean the creation of a new protectionist bloc, or if British membership threatened to 

impoverish our working people or to destroy the authority of Parliament, then Labour could not 

agree. 

Within one month of coming into office the Labour Government started the negotiations promised 

in our February manifesto on the basis set out in that manifesto. It is as yet too early to judge the 

likely results of the tough negotiations which are taking place. But whatever the outcome in 

Brussels, the decision will be taken here by the British people. 

POLICY FOR PEACE - INTERNATIONAL CO-OPERATION AND SECURITY 

The nations of the world are becoming ever more economically and politically interdependent. The 

energy crisis of last winter could not be solved by any individual country acting on its own - 

international co-operation was required. The same is true if the world is to succeed in solving the 

problems of inflation, of poverty, of economic growth and full employment. We are more than ever 

one world. Labour's foreign policy is, therefore, dedicated to strengthening international institutions 

and to world co-operation in all fields, including trade and currency. 

A Labour Government which excluded from its foreign policy the ideals of morality, equality and 



justice, which are at the heart of our domestic policy, would soon lose such ideals at home. The 

Labour Government will, therefore, continue its policy of strengthening international organisations 

and particularly the United Nations, dedicated to the peaceful settlement of disputes, to the 

promotion of human rights, to the rule of law and to the improvement of living standards 

throughout the world. 

We shall continue to work for a peaceful and just settlement of the disputes in the Middle East and 

in Cyprus in the light of the declarations of the United Nations and our own responsibilities. 

The Labour Government has placed great emphasis on the need for closer relations with 

Commonwealth countries and we shall use every means of strengthening our ties with them. The 

Government has accepted the United Nations target of 0.7% of the Gross National Product for 

financial aid to developing countries in need throughout the world and will seek to move towards it 

as fast as possible. We have provided special help for the developing countries hardest hit by the 

crisis in oil prices and for areas of famine and disaster, and we have set up a Disaster Unit to speed 

our response to emergencies. We shall direct our aid towards the poorest countries and to the 

poorest people and give emphasis to rural development. In recent negotiations between the 

European Economic Community and the African, Pacific and Caribbean countries we have sought, 

with some success, to establish a more generous and liberal trading pattern to meet their needs. 

We oppose all forms of racial discrimination and colonialism. We will continue to support the 

liberation movements of Southern Africa. By a decision of the Government arms are no longer 

being supplied to South Africa. The Labour Government will seek to end the unlawful South 

African occupation of Namibia. The policy of sanctions against Rhodesia has been intensified and 

we will agree to no settlement which does not have the agreement of the African people of that 

country. 

The policy of détente between East and West has brought a relaxation of tension in Europe as in 

other parts of the world. It is the objective of the Labour Government to bring the current 

negotiations in the Geneva Conference on European Security and Co-operation to a successful 

conclusion. 

The Labour Government is conducting the widest ranging defence review to be carried out in 

peacetime; and we shall, in consultation with our Allies, press forward with our plans to reduce the 

proportion of the nation's resources devoted to defence so that the burden we bear will be brought 

into line with that carried by our main European allies. Such a realignment would, at present levels 

of defence spending, mean achieving annual savings over a period on defence expenditure by 

Britain of several hundred million pounds. If in time this entails closure of or cutting back on 

defence establishments, alternative sources of employment will be sought, where possible by taking 

on major contract work and research for outside industry. 

Starting from the basis of the multilateral disarmament negotiations, we will seek the removal of 

American Polaris bases from Britain. We have renounced any intention of moving towards a new 

generation of strategic nuclear weapons. 

The Labour Government will maintain its support for NATO as an instrument of détente, no less 

than of defence. The ultimate objective of the movement towards a satisfactory relationship in 

Europe must be the mutual and concurrent phasing out of both NATO and the Warsaw Pact. The 

Government will continue to work for the success of détente by playing an active role in the 

multilateral disarmament negotiations now taking place in Vienna and will back this diplomacy by 

improving bilateral relations with the USSR and the countries of Eastern Europe up to the limit that 

the situation in each case allows. 

We shall continue to improve relations between Britain and China. 

TIME FOR DECISION 

We have not tried in this manifesto to pretend that there is some simple, easy way out of the crisis 



which confronts us. But we have tried to set out the kind of programme needed to unite the nation 

against the dangers ahead; a programme designed to create a fairer, more democratic and more 

socially just society. 

We have made no easy promises. Our programme has been fully costed. And we have weighed 

those costs carefully. But we have set our aims high. We are a democratic socialist party and our 

objective is to bring about a fundamental and irreversible shift in the balance of wealth and power 

in favour of working people and their families. 

 

Now it is for the voters of our nation to make their decision. The Government is pledged to the 

service of the nation. But only the nation, working with the right leadership, can solve its problems. 

We believe it will. Britain will win with Labour. 

 



Liberal Manifesto: October 1974 

Why Britain Needs Liberal Government 
 

A Personal Message from 

The Rt. Hon. Jeremy Thorpe 

"This election will make or break Britain. It is already certain that the Government which takes 

office after the election will face the greatest peace-time crisis we have known since the dark days 

of 1931. 

The fact that we are committed to two elections in one year highlights the uncertainties and 

divisions of British politics. Mr. Heath called the first election back in February because his 

industrial and economic strategy had totally collapsed and he had no alternative. He lost, and 

relations between the Conservative Party and the Trade Union Movement will take many years to 

restore. 

Mr. Wilson has called the second election because he is not prepared to accept the disciplines of a 

minority Government. So long as a minority Government governs on behalf of the whole nation it 

can command a majority in Parliament. At the last election, the electorate clearly refused to give 

him a mandate for those divisive parts of his programme such as further nationalisation and clearly 

in calling for an election he has shown he is not prepared to accept that verdict. 

Liberals are unashamedly committed to breaking the two Party system in which the Party of 

Management alternates with the Party of Trade Unionism, each committed to the reversal of their 

predecessors' policies. Both interest groups represent vital elements in our society. Neither should 

ever be allowed to dominate the thinking of the government of the day. Instant reversal has brought 

uncertainty over Europe, over pensions, in the future of industry and has undermined confidence 

and stability. 

As the leader of a national political party it is my duty to warn the nation of the consequences if we 

fail to overcome this crisis. It is also my duty clearly and firmly to point the way out of our 

desperate situation. 

The first priority must be to promote a sense of common endeavour and national purpose in 

government. We must persuade all people to lay aside the differences which divide and weaken us 

as a nation and to unite in pursuit. of a solution to our difficulties. We must persuade ourselves that 

the survival of Britain is far more important than the advancement of any single individual or party 

and that we have far more in common as British citizens than the artificial divisions which society 

inflicts on us. 

But this unity will not be enough unless we can also isolate and deal with the fundamental defects - 

economic, political and social - which have led us to the brink of disaster. The next Government 

will have, without prejudice or precondition, to set itself to reconstruct Britain on a much fairer 

basis. It will have to attack poverty at source, redistribute wealth and income so that the rewards of 

endeavour correspond more closely to the value of the effort involved. It will have to remove the 

class divisions inherent in our society, particularly in our industrial relations and in the way we 

allocate national resources between rich and poor. 

I do not claim that it can be done overnight but I do say that unless a start is made-and very soon-

the new endeavour, which is needed to rescue us, will not be forthcoming. 

Now is the time to decide whether we are to continue the steady decline in our national life, or 

whether we are going to pull ourselves back from the brink. Only with the necessary political will 

coupled with the concerted efforts of us all can we rescue ourselves. In asking for your commitment 



to the Liberal cause at this election. I am inviting you to join 6 million voters who support a party 

untainted by failure in government and unprejudiced by vested interests The Liberal Party can 

attract the support of all people drawn from every spectrum of our society who want to see a fair 

and tolerant society in Britain. With 6 million voters on which to build, and 600 candidates in the 

field, the opportunities open to us are unlimited. 

The sort of policies which we are putting forward are fair-they are realistic-they are tough. I claim 

that they represent a programme which can unite Britain and can achieve the success which as a 

nation we have so long been denied. 

Our greatest asset is that we could become the first post war Government which owed nothing to 

any sectional group or interest. In the February election, 2 million traditional Liberals were joined 

by 2 million previous Tory and 2 million previous 

Labour voters giving us a total of 6 million votes. It only needs to do this again, and we have united 

the centre in British politics. 

In short, l believe that Liberals can become the catalyst to bind the country together in a new spirit 

of common endeavour and I ask for your support in this great undertaking." 

 

Britain in Danger 

This country faces two immediate crises. The first is potential economic catastrophe caused partly 

by world events and partly because of our own stagnating economy. The second is a crisis of 

national disunity in which there is a distinct lack of faith in government at the very time when it is 

most needed. 

Unless the next Government deals immediately with these problems any long term aims for the 

future will be quite unattainable. This Manifesto unashamedly concentrates on the immediate 

situation and outlines policies to deal with it. We have deliberately refrained from restating our full 

programme of policies which were set out in last February's Manifesto 'Change the face of Britain' 

and in the document 'Forward with the Liberals'. Nevertheless they are an integral part of Liberal 

thinking and our aims and principles remain valid. 

The basic principle of Liberalism is a concern for the individual. We do not think in terms of bosses 

or masses or classes. We start with the individual men and women who make up these vast 

conglomerations of people. 

The great issue facing all nations in this century is how to combine the collective activity of the 

state, necessary for the welfare of the people with democratic freedoms and an opportunity for 

individual initiative in economic enterprise. The Liberal Party's great claim is that it approaches this 

problem with no doctrinaire prejudices, no class inhibitions and no sectional interests. 

We seek to redistribute so that all may own and so that none may be impoverished. We seek to 

create an individual partnership between capital and labour. We seek to devolve power to Scotland, 

Wales and the regions of England. We seek to decentralise by ensuring that every act of government 

is carried out at the lowest level consistent with intelligent administration. 

Through participation we want to see ordinary men and women having a say in all that goes on 

around them. And just as we seek to break down concentrations of political power, we seek in the 

same way to break down monopolistic concentrations of economic power. 

In the world sphere we are essentially internationalist. We oppose narrow, self-interested policies by 

nations or power blocs. We welcome the opportunity to transform the European Economic 

Community into a Liberal, outward looking federation of free people with sovereignty, pooled in 

respect of vital political and economic tasks, but with equally clearly defined powers and 

responsibilities for the constituent states and regions. 



All these themes have one end. To serve the individual and to create the conditions in which he can 

develop his personality to the full. But these aims are endangered by the immediate problems which 

we now face. 

Unless the British people unite to overcome our common difficulties our future prosperity as a 

democracy will be in grave jeopardy. The remainder of this Manifesto examines the immediate 

crisis and outlines the Liberal solution. 

The Economic Crisis 

This Election is being fought against the threat of economic disaster, caused by stagnation and high 

inflation. The rapid upsurge in world commodity prices has resulted in balance of payments deficits 

for almost the entire Western World. 

Britain has been particularly hard hit. Our cost of living soared by 16 per cent. in 1973 alone and is 

currently rising at the rate of 20 per cent. a year, which means that our money will buy only four-

fifths of what it could buy a year ago. 

Unemployment is again increasing rapidly. Thousands of people are losing their jobs every month-

35,OO0 in August alone. If present trends continue, three-quarters of a million people could be out 

of work by the end of this year. 

We are borrowing astronomical sums of money abroad. This year alone, our balance of payments is 

in deficit by £4,500 million. Our share of world trade is steadily declining and no amount of North 

Sea Oil, or any other panacea, will repay these debts in the foreseeable future. 

In short, we are living beyond our means and this unpalatable truth must he communicated to 

the people, whatever the political consequences. As Jeremy Thorpe has said: 'It is time for Britain 

to wake up and realise that only a total change of course in our politics, our economy and our 

national aspirations can save us from disaster'. 

The Political Crisis 

Before any Government can begin to get to grips with the economic situation, it must regain the 

confidence and respect of the electorate. 

Our present electoral system is a fraud. Far from ensuring representative government, it polarises 

power between two extremist parties representing opposed classes and prevents a proper 

representation of alternative view-points. At every Election less than half the voters get the 

candidate of their choice returned to Parliament. 

Many people are frustrated by the lack of success which is apparent, regardless of the party in office. 

The prospects for success are continually undermined by the fact that, once a party becomes the 

Government it feels obliged to cancel much of what its opponents had previously done in office. 

Time and time again it is ultimately obliged by events to readopt these policies. This constant 

vacillation causes the most devastating uncertainty in our political and economic life. 

The class war produces deep and irreconcilable differences between the Conservative and Labour 

Parties, but these differences stem, not from a substantial issue of principle, but from preconceived 

dogma which has no relevance today. Class-based parties, above all, are responsible for the partisan 

nature of British politics and the divisions in society between rich and poor, manager and worker, 

householder and tenant. 

It is impossible to conceive of a Labour Party dependent on the trade unions for 90 per cent. of its 

funds being able to operate an effective incomes policy, when its paymasters, the union leaders, 

object to wage control. 

Conversely, how can a Conservative Government take effective action to control prices and stamp 

out restrictive practices in industry when it is dependent on big business for over a million pounds a 

year? 

Yet these are precisely the policies we need at the moment if we are to overcome inflation. 



Nor will any policy achieve lasting progress without the consent of a large majority of the 

population. Since the war, neither of the other two parties has won the support of more than half of 

the electorate. Neither can achieve the necessary degree of unity because each is incapable of 

appealing to any significant number of the other's traditional supporters. A Labour Government 

instinctively raises the suspicions of business; a Conservative Government immediately alienates 

the Trade Unions. 

The time has come for stability in Government and an end to class confrontation based on 

fear and mistrust. This country can no longer be ruled from the extremes of right and left, setting 

people against each other; it must be run by a Government whose integrity is not in doubt, whose 

policies are fair minded and whose politics are not governed by vested interests. It is the unique 

characteristic of the Liberal Party that it can provide such a Government because it is without 

doctrinaire prejudices, class inhibitions or sectional interests. 

Inflation - The immediate crisis 

The major single problem facing the next Government will be that of inflation. This Election wilt 

solve nothing unless we decide now that we are to make a conscious and concentrated effort to get 

on top of inflation. On the contrary, it will do positive harm if, as has happened so often in the past, 

the nation is left bitterly divided as a result. 

The next Government must he honest with the public and admit that in the present 

circumstances a statutory prices and incomes policy is absolutely necessary as an essential 

weapon against inflation. 

The Liberal Party has consistently advocated statutory controls; the other parties have studiously 

avoided them until forced into action by an adverse situation. When they have taken action both 

have pandered to vested interests to the detriment of the population as a whole. They have been 

fearful of embarking on long-term policies to control inflation for fear of denting the profits of the 

big corporations or the wage packets of the strongest unions. Their timid attempts at controlling 

inflation have been undercut by promises of an ultimate return to a free-for-all. As a result, their 

policies have failed because the nation was unprepared for such measures and the necessary 

restraint was not forthcoming. 

No policy will gain acceptance unless it is seen to be both effective in its operation and fair to all 

concerned. Inflation divides society; it punishes and deprives the weak and protects and rewards the 

strong. It encourages a situation where the rich get more and the poor go to the wall, where wealth 

is illusory but poverty is real. Therefore, it is dangerous to attack inflation without at the same time 

protecting those who are most vulnerable to its effects. 

The Liberal Party believes that this can only be done by means of a fundamental redistribution of 

wealth and resources. We understand the fear of inflation that motivates moderate-and not so 

moderate-men to press for higher and higher wages. We are prepared to resist these claims when we 

feel they are unjustified and against the national interest. But we also recognise that even the most 

efficient policy will be breached unless the causes of inequality are removed. 

We, therefore, advocate, as an essential prerequisite to the introduction of statutory prices and 

incomes control, a programme of social reform. 

In effect, this would be an agreement between the people of this country and the Government of the 

day. In return for immediate measures to alleviate poverty and industrial uncertainty and unrest, the 

next Government could count on positive acceptance for a measure of restraint. Such a programme 

should contain four minimum proposals: 

First, a policy for creating and redistributing national wealth. 

Second, measures to encourage true competition and power-sharing in industry. 



Third, a review of our public expenditure programme with priority being given to maintaining and 

expanding social welfare provision. 

Fourth, the reform of our electoral and governmental structures to reflect more accurately the will 

of the electorate. 

Creating and Sharing Wealth 

Our primary task in the immediate aftermath of the Election will be to establish an agreed attitude 

towards managing the economy. This must include a statutory policy for prices and incomes, which 

will only allow personal wealth to expand at a rate which the nation can afford. At the same time it 

must effect a redistribution of incomes and a far greater degree of social justice. The present grossly 

inequitable distribution of incomes is starkly illustrated by the plight of those engaged in the health, 

social and public services, many of whom are women. The next Government should legislate 

immediately to introduce a statutory minimum earnings level, corresponding to two-thirds of 

the average wage, for a normal 40-hour working week. This would mean guaranteed earnings of 

£27, at current rates, for the 44 million working people who earn less than this amount, the figure 

automatically increasing with rises in average earnings. If phased in over a three year period it 

would add 3 per cent. per annum to the national wage bill, and would necessitate a corresponding 

cut-back in the expectation of above-average wage earners. Such people will have to be content 

with pay increases which cover only rises in the cost of living. 

At the same time the Government should undertake to implement in full the principle of parity with 

equivalent jobs in the private sector for those working in the nationalised industries and public 

services. 

A similar selective policy for prices must he evolved to protect the family from excessive price 

increases at a time of wage restraint. The present supervision of prices, dividends and profit 

margins should be continued and middle-sized companies should be obliged to submit applications 

for price increases in the same way as top companies. More positive efforts must be made to break 

up monopolies and price fixing and to recreate a genuinely competitive economy. The Monopoly 

and Mergers Commission should be given powers to investigate and regulate monopoly companies. 

The Government should stimulate competition where it can still be made to work, break up and 

control monopolies, prevent non-productive mergers and stamp out restrictive trade practices, so 

that profits are made fairly, in truly competitive circumstances. 

Industrial Development 

Our immediate aim is to restore confidence and stability in industry, to encourage an even flow of 

investment and to distribute wealth more widely. Policies for nationalisation are irrelevant to the 

problems of industry. As the Court Line disaster has shown, the merest hint of nationalisation is 

sufficient to drive away private investment, leaving the long-suffering general public to foot the bill. 

There is a role for private and public enterprise but a clear line of demarcation should be drawn 

between them. And both must change their mode of operation if confidence and stability in industry 

is to return. 

A national programme for industrial development ought therefore to contain four basic 

objectives, namely: The reform of Company Law to induce a far greater degree of public 

responsibility in industry and make the management of companies responsible to 

shareholders and employees on an equal basis. Then there must be a concentrated attack on 

monopolies on the lines of the American anti-trust laws. Nationalisation will not solve the problems 

of high prices or monopolies. As we have seen in so many nationalised industries, the public either 

has to suffer high prices or subsidise non-profit making industries. Either way the consumer pays 

more. 

Next, the Government should consult with industry to establish the prospects for investment. Where 

the economic advantages to the nation would be enhanced by investment in certain industries, the 

Government should also be prepared to underwrite the necessary finance for a limited period of 



time, if necessary. An essential prerequisite to this policy must be a commitment by Government to 

refrain from further nationalisation except where there is no other viable alternative, and liquidation 

would be detrimental to the nation, as, for example, in the case of Rolls-Royce. 

Finally, a phased introduction of worker-participation and co-partnership schemes at all levels of 

industry from the shop-floor upwards, should involve union and non-union workers in the exercise 

of power. We would require legislation to set up works councils in all industries above a certain size 

and to establish the principle of worker representation at board level. The introduction of approved 

profit-sharing schemes (or, in the case of the nationalised industries, a dividend for each industry, 

based on productivity) is also essential if the necessary co-operation is to be achieved at plant level. 

The key to a successful programme of industrial development lies in a continuous flow of 

investment capital, a stable and contented work force and a steady increase in output. These must be 

our objectives. 

Public Expenditure and Family Needs 

The most vital provisions any Government can make for its people are to ensure that they have a 

decent roof over their heads and an adequate income. In the immediate period of low or non-

existent economic growth, we cannot assume that our expenditure on these programmes will be 

paid for by greater production and economic expansion. Therefore we must find the money from 

other sources. We must now learn to live within our means. Strict economies in non-essential 

expenditure must now be made if our public services are even to be maintained at their current 

standards, let alone expanded. 

The indexation of savings against inflation would protect those dependent on their savings and 

encourage greater investment. This should be accompanied by a far greater degree of austerity and 

care in the deployment of public money. 

At local level there must he a radical overhaul of the rating system as quickly as possible, so as 

to redistribute the burden fairly between ratepayers and to raise the finance necessary to 

ensure the continuation of essential services. Liberals would introduce site value rating to replace 

the current rating of property by a rate geared to the value of the land on which the building stands. 

This would redistribute the burden of rates more fairly between domestic and industrial rate payers. 

To reduce the burden on local authority expenditure, teachers' salaries should be paid through the 

Exchequer, thereby saving local authorities £570 million a year. Local authorities should also be 

given limited scope for raising revenue independently through appropriate local taxes. 

Our priorities in the field of social welfare must be twofold; to reform and expand the provision of 

family welfare and to stabilise the chaotic system of housing finance. In general, the aim must be to 

recast existing programmes as far as possible rather than incurring further expenditure. In the case 

of the National Health Service, however, only a massive injection of capital can save it from 

imminent collapse and this will have to be done almost immediately. 

The other major exception to this rule must be old age pensioners. In spite of the recent increase, the 

basic State pension is still pitifully inadequate, and over two million pensioners are forced to draw 

Supplementary Benefit in order to exist. The next Government should give an immediate 

commitment to tie the pension to a stated percentage of national average earnings. This would 

provide an automatic index against inflation and ensure that pensioners are not left behind in the 

wage race. The target to be met, over a three-year period, ought to be 50 per cent. of average 

earnings for a married couple and a third for a single person. At present wage rates this would work 

out at £21 and £14 respectively. The total cost would be £1,400 million, which can be raised by 

transforming the present contributory National Insurance system into a fully graduated Social 

Security Tax. This would be paid by employer and employee on a ratio of two-thirds to one-third, 

and would be much fairer on the low paid and self-employed. At present they pay a higher 

percentage of their earnings in National Insurance contributions than the above average wage earner. 

In addition Liberals will take the initiative in seeking all-party agreement on the creation of a 



second pension structure for all those in full-time employment. This would end the uncertainty and 

instability in the Occupational Pensions field caused by the changes in policy of successive 

governments. 

In the field of housing, we must accept that we cannot continue indefinitely to subsidise the 

Building Societies in a vain attempt to keep interest rates down. If subsidies are necessary, they 

should be paid to individuals on the basis of need. In the short-term, our immediate priority should 

be to enable those who wish to buy their homes to overcome the twin barriers of inflated house 

prices and high interest rates. In ten years the price of an average new house has risen three times, 

the cost of a mortgage has risen five times whilst the proportion of an average family's income spent 

on mortgage repayments has increased from 25 per cent. to 50 per cent. The average price of a 

new house at over £10,900 is well beyond the reach of over half the population and unless 

steps are taken soon to alleviate the situation, home ownership will become a thing of the past. 

This problem can be overcome without any extra governmental expenditure by the introduction of 

flexible mortgage schemes for all those buying their own home. 

The Liberal proposals were discussed with the Building Societies prior to being incorporated in a 

recent pamphlet, and provide for three new schemes: 

For those whose earnings are linked to the cost of living, through, for example, threshold 

agreements, an index linked mortgage would be appropriate. Under this scheme repayments begin 

at a lower initial value but rise automatically with increases in the cost of living index. 

For those who are near retirement and wish to buy their first, and probably their last, home, the 

equity mortgage scheme would enable them to do so. Here the Building Society would buy a share 

of the house by contributing an interest-free grant, thus reducing the cost of the mortgage, in return 

for a share of the capital value when the house is sold. These schemes have already been discussed 

with representatives of the Building Societies and there is no practical reason why an enterprising 

Government could not introduce them immediately. 

We must make far better use of existing accommodation. Wherever possible local authorities should 

purchase unsold properties for use as council houses, rather than leaving them to lie empty. If 

builders could be sure of selling their houses, there would be much greater incentive to press ahead 

with new contracts. Our proposals would achieve this at minimal cost to the Government. 

In making adequate provision for low income families the next Government ought to take steps to 

ensure that financial aid goes to those in need and is not wasted. This can be achieved in two ways. 

Firstly, the wasteful and indiscriminate food subsidies should be scrapped and the £700 million thus 

saved spent on increasing family allowances and extending them to the first child. This would cost 

£340 million in a full year and would be far more effective than reducing the millionaire's loaf of 

bread by 2p. The remainder of the money saved could be put towards implementing the Finer 

Committee's recommendation, that an adequate allowance should be available to single parents with 

families to support, and assisting the disabled and other needy people. 

Secondly, the first steps should be taken towards overhauling the entire Social Security system, 

eliminating most of the 44 means tests and replacing the unnecessary duplication between the 

Inland Revenue and the Department of Health and Social Security. Liberals would introduce a full 

scale tax-credit scheme which would encompass all existing allowances and welfare benefits. It 

would also replace all tax reliefs on mortgages, rent allowances and rent rebates by a single housing 

allowance paid to tenants and house buyers alike. The essence of the scheme is simple and was set 

out in our Manifesto last February. A Government commitment to phase in such a scheme over a 

five-year period is essential if the necessary agreement from those on low pay for a statutory 

prices and incomes policy is to emerge. 

Implicit in all our objectives in the field of social policy is a commitment to ensure full and equal 

rights for women in every sphere. Liberals were the first to initiate legislation against sex-



discrimination and there will be no let up in our campaign for equality between the sexes. 

Controlling Inflation 

Once a minimum programme of social reform is agreed, we believe that any Government has the 

moral authority to ask the nation to exercise restraint in its economic aspirations in order to control 

inflation. But experience has shown that voluntary restraint is inadequate; there are always those 

who will break the rules either through force of habit or because they have the economic power to 

get what they want. Therefore, a statutory policy with tough sanctions on those who break it is 

essential. Liberals would control inflation through a combination of industrial reconstruction and a 

prices and incomes policy enforced by penalties on those whose actions cause inflation. We propose 

that prices and average earnings within a company should be limited to an agreed annual rate of 

increase. Any company which increased prices faster than that rate would suffer an extra surcharge 

on its Corporation Tax payments equivalent to the amount by which its prices had exceeded the 

agreed norm. 

If average earnings per person (including fringe benefits) within a company rose faster than the 

agreed annual rate, then both the employer and the employees concerned would have to pay an 

extra surcharge on their graduated National Insurance Contributions, again on a sliding scale 

according to the amount by which earnings had exceeded the norm. 

Of course, there must be provision for appeal if confrontation with those who have a special case is 

to be avoided. This would be best achieved by the compilation of ad hoc reports on earnings levels 

and pricing policies in particular industries, along the lines of the old National Board for Prices and 

Incomes. Such reports would also cover changes in relativities and wage differentials, which will 

have to be narrowed considerably, and Parliamentary consent would have to be obtained before 

reports could be implemented. The Relativities Board would be retained for this purpose. Thus 

instead of countering inflation by increasing everybody's taxes, as Mr. Powell and the Labour Party 

advocate, our policy would tax only those who cause inflation and control the supply of money into 

the economy without having to resort to the blunt instrument of brutal cuts in expenditure on social 

services which, once again, hit the poor hardest of all. 

A great merit of this policy is that it would enable wage bargaining to take place without direct 

government intervention and inevitable accusations of partisanship. Yet it would still enable the 

Government to maintain overall control of the economy. 

The next Government must face up to the problem of domestic inflation immediately on 

assuming office if we are to avoid the perils of bankruptcy, poverty and unemployment. We 

believe that this programme is the minimum that will generate the necessary consent for a 

tough anti-inflation policy. 

The need for agricultural expansion 

As long as our agriculture industry is allowed to decline we shall become increasingly dependent on 

the vicissitudes of the world market. Therefore we must become more self sufficient through greater 

domestic food production. 

Farmers have had a raw deal recently and badly need an injection of confidence. The next 

government should undertake to introduce a temporary guaranteed price for beef and an increase in 

the milk subsidy. The pig subsidy should also be extended through the winter. 

The Government should also seek a radical change in the Common Agriculture Policy of the 

Common Market in order to secure a reasonable return for the farmer and more stable prices for the 

consumer. This can only he done from within the community by a government committed to 

our continued membership. World food prices now exceed those pertaining in Europe and it 

would he totally against our economic interests to withdraw, regardless of the political 

considerations involved. 

There remains the political crisis; this must also be faced now if our democracy is to survive and 



our government to is regain the confidence of the electorate. 

Power to the people 

The two-party system began to crumble at the last Election. Alienation and cynicism with 

conventional politics is particularly felt in Scotland and Wales where the Westminster Parliament is 

a distant and inadequate form of representation. 

Two major reforms must be introduced by the next Government. First it must replace the present 

antiquated electoral system, in which 19 million people have no influence on the choice of 

government. Liberals favour a fully proportional system using the single transferable vote in multi-

member constituencies. Second, there must be a substantial devolution of power from Westminster, 

initially to Parliaments in Scotland and Wales, along the lines advocated by the Kilbrandon 

Commission on the Constitution. These Parliaments should have substantial legislative and 

budgetary powers-nothing less will satisfy the aspirations of the people of Scotland and Wales for 

full self-government, which Liberals support. Ultimately, Liberals want a Federal system of 

Government in Britain with Assemblies established in the regions of England. 

Unless these reforms are carried out very soon the process of alienation from Government will 

become so deep seated as to he beyond redress. 

A similar feeling of antipathy will soon be felt towards the European Communities unless there are 

direct elections to the European Parliament. This has been part of Liberal policy for a very long 

time and a government led initiative would help restore confidence in the European idea as well as 

being an indication of continued faith in our membership of the Community. 

The above measures constitute the minimum social, economic and political programme which can 

save this country from the immediate crisis. We cannot afford another five year period in which 

major problems are swept under the carpet while politicians pretend that inflation does not 

exist. The next Government must be prepared to implement substantial radical changes in policy 

which will lay the groundwork for future economic prosperity. In doing so it must have regard for 

the long term, as well as the immediate, future. For only if we build on the foundations laid will we 

reap the rewards that economic self-restraint can produce. 

The Liberal Challenge 

The Liberal Party challenges the people of this country at this Election to break away from the 

class-based politics of the past in favour of a party without vested interests to consider, which is free 

to act on behalf of the individual person. Politics should be about people in their own communities 

but, in spite of so many elections in recent years, ordinary people feel that government is too distant 

and no longer heeds what they say. The re-organisation of Local Government and the restructuring 

of our health and social services has resulted in larger, more distant units of administration. The 

Liberal Party believes in self-government at every level, so that ordinary people can take and use 

power to influence their daily lives. All our policies, from the reform of government, and co-

partnership in industry, to democracy in education, are designed to ensure that the individual 

viewpoint can be expressed effectively. Without the active participation of the great majority of 

people, our ability to overcome the economic problems which we face will he greatly impaired. 

Only a new political alignment can provide the momentum for economic stability. At the last 

Election, 6 million people supported the Liberal Party as the vehicle for this new momentum. Many 

others stood on the brink but their traditional allegiances and the understandable fear of breaking 

with the past prevented them from committing themselves fully. Yet the seeds have been sown, and 

after the election a strong Liberal Party in Parliament could break up the confrontation of the two 

class parties and create the conditions for a broad based radical alliance led by Liberals. Over 47 per 

cent. of the electorate would like to see a Liberal Government. If this support is translated into votes 

there will be a Liberal Government. 
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 Africa and the Middle East 

 Rhodesia 

 Trade, aid and the Commonwealth 

7. A NEW BEGINNING 
 

Foreword 

FOR ME, THE HEART OF POLITICS is not political theory, it is people and how they want to live 

their lives. 

No one who has lived in this country during the last five years can fail to be aware of how the 

balance of our society has been increasingly tilted in favour of the State at the expense of individual 

freedom. 

This election may be the last chance we have to reverse that process, to restore the balance of power 

in favour of the people. It is therefore the most crucial election since the war. 

Together with the threat to freedom there has been a feeling of helplessness, that we are a once great 

nation that has somehow fallen behind and that it is too late now to turn things round. 

I don't accept that. 1 believe we not only can, we must. This manifesto points the way. 

It contains no magic formula or lavish promises. It is not a recipe for an easy or a perfect life. But it 

sets out a broad framework for the recovery of our country, based not on dogma, but On reason, on 

common sense, above all on the liberty of the people under the law. 

The things we have in common as a nation far outnumber those that set us apart. 

It is in that spirit that I commend to you this manifesto. 

Margaret Thatcher 

 

I. Our five tasks 

THIS ELECTION is about the future of Britain - a great country which seems to have lost its way. 

It is a country rich in natural resources, in coal, oil, gas and fertile farmlands. It is rich, too, in 

human resources, with professional and managerial skills of the highest calibre, with great 

industries and firms whose workers can be the equal of any in the world We are the inheritors of a 

long tradition of parliamentary democracy and the rule of law. 

Yet today, this country is faced with its most serious problems since the Second World War. What 

has happened to our country, to the values we used to share, to the success and prosperity we once 

took for granted? 

During the industrial strife of last winter, confidence, self-respect, common sense, and even our 

sense of common humanity were shaken. At times this society seemed on the brink of disintegration. 

Some of the reasons for our difficulties today are complex and go back many years. Others are more 

simple and more recent. We do not lay all the blame on the Labour Party: but Labour have been in 

power for most of the last fifteen years and cannot escape the major responsibility. 

They have made things worse in three ways. First, by practising the politics of envy and by actively 

discouraging the creation of wealth, they have set one group against another in an often bitter 

struggle to gain a larger share of a weak economy. 

Second, by enlarging the role of the State and diminishing the role of the individual, they have 

crippled the enterprise and effort on which a prosperous country with improving social services 

depends. 

http://www.politicsresources.net/area/uk/man/con79.htm#ame
http://www.politicsresources.net/area/uk/man/con79.htm#rho
http://www.politicsresources.net/area/uk/man/con79.htm#aid
http://www.politicsresources.net/area/uk/man/con79.htm#new


Third, by heaping privilege without responsibility on the trade unions, Labour have given a 

minority of extremists the power to abuse individual liberties and to thwart Britain's chances of 

success. One result is that the trade union movement, which sprang from a deep and genuine fellow-

feeling for the brotherhood of man, is today more distrusted and feared than ever before. 

It is not just that Labour have governed Britain badly. They have reached a dead-end. The very 

nature of their Party now 

prevents them from governing successfully in a free society and mixed economy. 

Divided against themselves; devoid of any policies except those which have led to and would 

worsen our present troubles; bound inescapably by ties of history, political dogma and financial 

dependence to a single powerful interest group, Labour have demonstrated yet again that they 

cannot speak and dare not act for the nation as a whole. 

Our country's relative decline is not inevitable. We in the Conservative Party think we can reverse it, 

not because we think we have all the answers but because we think we have the one answer that 

matters most. We want to work with the grain of human nature, helping people to help themselves - 

and others. This is the way to restore that self-reliance and self-confidence which are the basis of 

personal responsibility and national success. 

Attempting to do too much, politicians have failed to do those things which should be done. This 

has damaged the country and the authority of government. We must concentrate on what should be 

the priorities for any government. They are set out in this manifesto. 

Those who look in these pages for lavish promises or detailed commitments on every subject will 

look in vain. We may be able to do more in the next five years than we indicate here. We believe we 

can. But the Conservative government's first job will be to rebuild our economy and reunite a 

divided and disillusioned people. 

Our five tasks are: 

(i) To restore the health of our economic and social life, by controlling inflation and striking a fair 

balance between the rights and duties of the trade union movement. 

(2) To restore incentives so that hard work pays, success is rewarded and genuine new jobs are 

created in an expanding economy. 

(3) To uphold Parliament and the rule of law. 

(4) To support family life, by helping people to become home-owners, raising the standards of their 

children's education, and concentrating welfare services on the effective support of the old, the sick, 

the disabled and those who are in real need. 

(5) To strengthen Britain's defences and work with our allies to protect our interests in an 

increasingly threatening world. 

This is the strategy of the next Conservative government. 

2. Restoring the balance 

SOUND MONEY and a fair balance between the rights and obligations of unions, management and 

the community in which they work are essential to economic recovery. They should provide the 

stable conditions in which pay bargaining can take place as responsibly in Britain as it does in other 

countries. 

THE CONTROL OF INFLATION 

Under Labour prices have risen faster than at any peacetime period in the three centuries in which 

records have been kept, and inflation is now accelerating again. The pound today is worth less than 

half its '974 value. On present form it would be halved in value yet again within eight years. 

Inflation on this scale has come near to destroying our political and social stability. 



To master inflation, proper monetary discipline is essential, with publicly stated targets for the rate 

of growth of the money supply. At the same time, a gradual reduction in the size of the 

Government's borrowing requirement is also vital. This Government's price controls have done 

nothing to prevent inflation, as is proved by the doubling of prices since they came to power. All the 

controls have achieved is a loss of jobs and a reduction in consumer choice. 

The State takes too much of the nation's income; its share must be steadily reduced. When it spends 

and borrows too much, taxes, interest rates, prices and unemployment rise so that in the long run 

there is less wealth with which to improve Our standard of living and our social services. 

BETTER VALUE FOR MONEY 

Any future government which sets out honestly to reduce inflation and taxation will have to make 

substantial economies, and there should be no doubt about our intention to do so. We do not pretend 

that every saving can be made without change or complaint; but if the Government does not 

economise the sacrifices required of ordinary people will be all the greater. 

Important savings can be made in several ways. We will scrap expensive Socialist programmes, 

such as the nationalisation of building land. We shall reduce government intervention in industry 

and particularly that of the National Enterprise Board, whose borrowing powers are planned to 

reach £4.5 billion. We shall ensure that selective assistance to industry is not wasted, as it was in the 

case of Labour's assistance to certain oil platform yards, on which over £20 million of public money 

was spent but no orders received. 

The reduction of waste, bureaucracy and over-government will also yield substantial savings. For 

example, we shall look for economies in the cost (about £1.2 billion) of running our tax and social 

security systems. By comparison with private industry, local direct labour schemes waste an 

estimated £400 million a year. Other examples of waste abound, such as the plan to spend £50 

million to build another town hall in Southwark. 

TRADE UNION REFORM 

Free trade unions can only flourish in a free society. A strong and responsible trade union movement 

could play a big part in our economic recovery. We cannot go on, year after year, tearing ourselves 

apart in increasingly bitter and calamitous industrial disputes. In bringing about economic recovery, 

we should all be on the same side. Government and public, management and unions, employers and 

employees, all have a common interest in raising productivity and profits, thus increasing 

investment and employment, and improving real living standards for everyone in a high-

productivity, high-wage, low-tax economy. Yet at the moment we have the reverse an economy in 

which the Government has to hold wages down to try to make us competitive with other countries 

where higher real wages are paid for by higher output. 

The crippling industrial disruption which hit Britain last winter had several causes: years with no 

growth in production; rigid pay control; high marginal rates of taxation; and the extension of trade 

union power and privileges. Between 1974 and 1976, Labour enacted a 'militants' charter' of trade 

union legislation. It tilted the balance of power in bargaining throughout industry away from 

responsible management and towards unions, and sometimes towards unofficial groups of workers 

acting in defiance of their official union leadership. 

We propose three changes which must be made at once. Although the Government refused our offer 

of support to carry them through the House of Commons last January, our proposals command 

general assent inside and outside the trade union movement. 

I. PICKETING 

Workers involved in a dispute have a right to try peacefully to persuade others to support them by 

picketing, but we believe that right should be limited to those in dispute picketing at their own place 

of work. In the last few years some of the picketing we have witnessed has gone much too far. 

Violence, intimidation and obstruction cannot be tolerated. We shall ensure that the protection of the 



law is available to those not concerned in the dispute but who at present can suffer severely from 

secondary action (picketing, blacking and blockading). This means an immediate review of the 

existing law on immunities in the light of recent decisions, followed by such amendment as may be 

appropriate of the 1976 legislation in this field. We shall also make any further changes that are 

necessary so that a citizen's right to work and go about his or her lawful business free from 

intimidation or obstruction is guaranteed. 

2. THE CLOSED SHOP 

Labour's strengthening of the closed shop has made picketing a more objectionable weapon. In 

some disputes, pickets have threatened other workers with the withdrawal of their union cards if 

they refuse to co-operate. No union card can mean no job. So the law must be changed. People 

arbitrarily excluded or expelled from any union must be given the right of appeal to a court of law. 

Existing employees and those with personal conviction must be adequately protected, and if they 

lose their jobs as a result of a closed shop they must be entitled to ample compensation. 

In addition, all agreements for a closed shop must be drawn up in line with the best practice 

followed at present and only if an overwhelming majority of the workers involved vote for it by 

secret ballot. We shall therefore propose a statutory code under Section 6 of the 1975 Employment 

Protection Act. We will not permit a closed shop in the non-industrial civil service and will resist 

further moves towards it in the newspaper industry. We are also committed to an enquiry into the 

activities of the SLADE union, which have done so much to bring trade unionism into disrepute. 

3. WIDER PARTICIPATION 

Too often trade unions are dominated by a handful of extremists who do not reflect the common-

sense views of most union members. 

Wider use of secret ballots for decision-making throughout the trade union movement should be 

given every encouragement. We will therefore provide public funds for postal ballots for union 

elections and other important issues. Every trade unionist should be free to record his decisions as 

every voter has done for a hundred years in parliamentary elections, without others watching and 

taking note. 

We welcome closer involvement of workers, whether trade unionists or not, in the decisions that 

affect them at their place of work. It would be wrong to impose by law a system of participation in 

every company. It would be equally wrong to use the pretext of encouraging genuine worker 

involvement in order simply to increase union power or facilitate union control of pension funds. 

TOO MANY STRIKES 

Further changes may be needed to encourage people to behave responsibly and keep the bargains 

they make at work. Many deficiencies of British industrial relations are without foreign parallel. 

Strikes are too often a weapon of first rather than last resort. One cause is the financial treatment of 

strikers and their families. In reviewing the position, therefore, we shall ensure that unions bear 

their fair share of the cost of supporting those of their members who are on strike. 

Labour claim that industrial relations in Britain cannot be improved by changing the law. We 

disagree. If the law can be used to confer privileges, it can and should also be used to establish 

obligations. We cannot allow a repetition of the behaviour that we saw outside too many of our 

factories and hospitals last winter. 

RESPONSIBLE PAY BARGAINING 

Labour's approach to industrial relations and their disastrous economic policies have made realistic 

and responsible pay bargaining almost impossible. After encouraging the 'social contract' chaos of 

1974-5, they tried to impose responsibility by the prolonged and rigid control of incomes. This 

policy collapsed last winter as we warned that it would. The Labour government then came full 

circle with the announcement of yet another 'social contract' with the unions. For five years now, the 



road to ruin has been paved with such exchanges of promises between the Labour government and 

the unions. 

To restore responsible pay bargaining, we must all start by recognising that Britain is a low-paid 

country because we have steadily become less efficient, less productive, less reliable and less 

competitive. Under this Government, we have more than doubled our pay but actually produced less 

in manufacturing industry. It will do yet further harm to go on printing money to pay ourselves 

more without first earning more. That would lead to even higher prices, fewer jobs and falling 

living standards. 

The return to responsibility will not be easy. It requires that people keep more of what they earn; 

that effort and skill earn larger rewards; and that the State leaves more resources for industry. There 

should also be more open and informed discussion of the Government's economic objectives (as 

happens, for example, in Germany and other countries) so that there is wider understanding of the 

consequences of unrealistic bargaining and industrial action. 

Pay bargaining in the private sector should be left to the companies and workers concerned. At the 

end of the day, no one should or can protect them from the results of the agreements they make. 

Different considerations apply to some extent to the public sector, of whose seven million workers 

the Government directly employs only a minority. In the great public corporations, pay bargaining 

should be governed, as in private ones, by what each can afford. There can be no question of 

subsidising excessive pay deals. 

Pay bargaining in central and local government, and other services such as health and education, 

must take place within the limits of what the taxpayer and ratepayer can afford. It is conducted 

under a variety of arrangements, some of long standing, such as pay research. In consultation with 

the unions, we will reconcile these with the cash limits used to control public spending, and seek to 

conclude no-strike agreements in a few essential services. Bargaining must also be put on a sounder 

economic footing, so that public sector wage settlements take full account of supply and demand 

md diflerences between regions, manning levels, job security and pension arrangements. 

3. A more prosperous country 

LABOUR HAVE GONE to great lengths to try to conceal the damage they have done to the 

economy and to our prospects of economic expansion. Even in the depression of the 19305 the 

British economy progressed more than it has under this Labour government. Their favourite but 

totally false excuse is that their appalling record is all due to the oil crisis and the world-wide 

economic depression. Yet since the oil crisis, despite our coal, and gas and oil from the North Sea, 

prices and unemployment in Britain have risen by more than in almost any other major industrial 

country. And output has risen by less. With much poorer energy supplies than Britain, the others 

have nonetheless done much better because they have not had a Labour government or suffered 

from Labour's mistakes. 

To become more prosperous, Britain must become more productive and the British people must be 

given more incentive. 

CUTTING INCOME TAX 

We shall cut income tax at all levels to reward hard work, responsibility and success; tackle the 

poverty trap; encourage saving and the wider ownership of property; simplify taxes - like VAT; and 

reduce tax bureaucracy. 

It is especially important to cut the absurdly high marginal rates of tax both at the bottom and top of 

the income scale. It must pay a man or woman significantly more to be in, rather than out of; work. 

Raising tax thresholds will let the low-paid out of the tax net altogether, and unemployment and 

short-term sickness benefit must be brought into the computation of annual income. 

The top rate of income tax should be cut to the European average and the higher tax bands widened. 



To encourage saving we will reduce the burden of the investment income surcharge. This will 

greatly help those pensioners who pay this additional tax on the income from their life-time savings, 

and who suffer so badly by comparison with members of occupational or inflation-proofed pension 

schemes. 

Growing North Sea oil revenues and reductions in Labour s public spending plans Will not be 

enough to pay for the income tax cuts the country needs. We must therefore be prepared to switch to 

some extent from taxes on earnings to taxes on spending. Value Added Tax does not apply, and will 

not be extended, to necessities like food, fuel, housing and transport. Moreover the levels of State 

pensions and other benefits take price rises into account. 

Labour's extravagance and incompetence have once again imposed a heavy burden on ratepayers 

this year. But cutting income tax must take priority for the time being over abolition of the domestic 

rating system. 

A PROPERTY-OWNING DEMOCRACY 

Unlike Labour, we want more people to have the security and satisfaction of owning property Our 

proposals for encouraging home ownership are contained in Chapter 5. 

We reject Labour's plan for a Wealth Tax. We shall deal with the most damaging features of the 

Capital Transfer and Capital Gains Taxes, and propose a simpler and less oppressive system of 

capital taxation in the longer term. We will expand and build on existing schemes for encouraging 

employee share-ownership and our tax policies generally will provide incentive to save and build up 

capital. 

INDUSTRY, COMMERCE AND JOBS 

Lower taxes on earnings and savings will encourage economic growth. But on their own they will 

not be enough to secure it. 

Profits are the foundation of a free enterprise economy. In Britain profits are still dangerously low. 

Price controls can prevent them from reaching a level adequate for the investment we need. In order 

to ensure effective competition and fair pricing policies, we will review the working of the 

Monopolies Commission, the Office of Fair Trading and the Price Commission, with the legislation 

which governs their activities. 

Too much emphasis has been placed on attempts to preserve existing jobs. We need to concentrate 

more on the creation of conditions in which new, more modern, more secure, better paid jobs come 

into existence. This is the best way of helping the unemployed and those threatened with the loss of 

their jobs in the future. 

Government strategies and plans cannot produce revival, nor can subsidies. Where it is in the 

national interest to help a firm in difficulties, such help must be temporary and tapered. 

We all hope that those firms which are at present being helped by the taxpayer will soon be able to 

succeed by themselves; but success or failure lies in their own hands. 

Of course, government can help to ease industrial change in those regions dependent on older, 

declining industries. We do not propose sudden, sharp changes in the measures now in force. 

However, there is a strong case for relating government assistance to projects more closely to the 

number of jobs they create. 

NATIONALISATION 

The British people strongly oppose Labour's plans to nationalise yet more firms and industries such 

as building, banking, insurance, pharmaceuticals and road haulage. More nationalisation would 

further impoverish us and further undermine our freedom. We will offer to sell back to private 

ownership the recently nationalised aerospace and shipbuilding concerns, giving their employees 

the opportunity to purchase shares. 



We aim to sell shares in the National Freight Corporation to the general public in order to achieve 

substantial private investment in it. We will also relax the Traffic Commissioner licensing 

regulations to enable new bus and other services to develop-particularly in rural areas-and we will 

encourage new private operators. 

Even where Labour have not nationalised they interfere too much. We shall therefore amend the 

'975 Industry Act and restrict the powers of the National Enterprise Board solely to the 

administration of the Government's temporary shareholdings, to be sold off as circumstances permit. 

We want to see those industries that remain nationalised running more successfully and we will 

therefore interfere less with their management and set them a clearer financial discipline in which to 

work. 

High productivity is the key to the future of industries like British Rail, where improvements would 

benefit both the work-force and passengers who have faced unprecedented fare increases over the 

last five years. 

FAIR TRADE 

Just as we reject nationalisation, so we are opposed to the other Socialist panacea-import controls. 

They would restrict consumer choice, raise prices and invite damaging retaliation against British 

goods overseas. We will vigorously oppose all kinds of dumping and other unfair foreign trade 

practices that undermine jobs at home. 

We fully support the renegotiated Multi-fibre Arrangement for textiles and will insist that it is 

monitored effectively and speedily. We also believe in a revised 'safeguard' clause under GATT, to 

give us a better defence against sudden and massive surges of imports that destroy jobs. 

SMALL BUSINESSES 

The creation of new jobs depends to a great extent on the success of smaller businesses. They have 

been especially hard hit under Labour. Our cuts in direct and capital taxation, the simplification of 

VAT and our general economic and industrial relations policies are the key to their future. We shall 

make planning restraints less rigid; reduce the number of official forms and make them simpler; 

provide safeguards against unfair competition from direct labour; review the new 714 Certificate 

system for subcontractors and review with representatives of the self-employed their National 

Insurance and pension position. We shall amend laws such as the Employment Protection Act where 

they damage smaller businesses-and larger ones too-and actually prevent the creation of jobs. 

We shall also undertake a thorough review of the enforcement procedures of Customs and Excise 

and the Inland Revenue, and introduce an easier regime for small firms in respect of company law 

and the disclosure of their affairs. 

ENERGY 

The development of our energy resources provides a challenge for both our nationalised industries 

and the private sector. Nowhere has private enterprise been more successful in creating jobs and 

wealth for the nation than in bringing North Sea oil and gas ashore. These benefits will be short-

lived unless we pursue a vigorous policy for energy saving. Labour's interference has discouraged 

investment and could cost Britain billions of pounds in lost revenue. We shall undertake a complete 

review of all the activities of the British National Oil Corporation as soon as we take office. We 

shall ensure that our oil tax and licensing policies encourage new production. 

We believe that a competitive and efficient coal industry has an important role in meeting energy 

demand, together with a proper contribution from nuclear power. All energy developments raise 

important environmental issues, and we shall ensure the fullest public participation in major new 

decisions. 

AGRICULTURE 

Our agricultural and food industries are as important and as efficient as any that we have. They 



make an immense contribution to our balance of payments; they provide jobs for millions of people 

and they sustain the economy of the countryside. Labour have seriously undermined the 

profitability of these industries, without protecting consumers against rising food prices which have 

more than doubled during their term of office. We must ensure that these industries have the means 

to keep abreast of those in other countries. 

We believe that radical changes in the operation of the Common Agricultural Policy (CAP) are 

necessary. We would, in particular, aim to devalue the Green Pound within the normal lifetime of a 

Parliament to a point which would enable our producers to compete on level terms with those in the 

rest of the Community. We will insist on a freeze in CAP prices for products in structural surplus. 

This should be maintained until the surpluses are eliminated. We could not entertain discriminatory 

proposals such as those which the Commission recently put forward for milk production. 

The Uplands are an important part of our agriculture. Those who live and work there should enjoy a 

reasonable standard of life. 

FISHING 

The Government's failure to negotiate with our Community partners proper arrangements for 

fishing has left the industry in a state of uncertainty. The general adoption of 200-mile limits has 

fundamentally altered the situation which existed when the Treaty of Accession was negotiated. We 

would work for an agreement which recognised: first, that United Kingdom waters contained more 

fish than those of the rest of the Community countries put together; secondly, the loss of fishing 

opportunities experienced by our fishermen; thirdly, the rights of inshore fishermen; last, and 

perhaps most important of all, the need for effective measures to conserve fish stocks which would 

be policed by individual coastal states. In the absence of agreement, we would not hesitate to take 

the necessary measures on our own, but of course on a non-discriminatory basis. 

ANIMAL WELFARE 

The welfare of animals is an issue that concerns us all. There are problems in certain areas and we 

will act immediately where it is necessary. More specifically, we will give full support to the EEC 

proposals on the transportation of animals. We shall update the Brambell Report, the codes of 

welfare for farm animals, and the legislation on experiments on live animals. We shall also re-

examine the rules and enforcement applying to the export of live animals and shall halt the export 

of cows and ewes recently calved and lambed. 

4. The rule of law 

THE MOST DISTURBING THREAT to our freedom and security is the growing disrespect for the 

rule of law. In government as in opposition, Labour have undermined it. Yet respect for the rule of 

law is the basis of a free and civilised life. We will restore it, re-establishing the supremacy of 

Parliament and giving the right priority to the fight against crime. 

THE FIGHT AGAINST CRIME 

The number of crimes in England and Wales is nearly half as much again as it was in 1973. The 

next Conservative government will spend more on fighting crime even while we economise 

elsewhere. 

Britain needs strong, efficient police forces with high morale. Improved pay and conditions will 

help Chief Constables to recruit up to necessary establishment levels. We will therefore implement 

in full the recommendations of the Edmund Davies Committee. The police need more time to detect 

crime. So we will ease the weight of traffic supervision duties and review cumbersome court 

procedures which waste police time. We will also review the traffic laws, including the totting-up 

procedure. 

DETERRING THE CRIMINAL 

Surer detection means surer deterrence. We also need better crime prevention measures and more 



flexible, more effective sentencing. For violent criminals and thugs really tough sentences are 

essential. But in other cases long prison terms are not always the best deterrent. So we want to see a 

wider variety of sentences available to the courts. We will therefore amend the 1961 Criminal 

Justice Act which limits prison sentences on young adult offenders, and revise the Children and 

Young Persons Act 1969 to give magistrates the power to make residential and secure care orders 

on juveniles. 

We need more compulsory attendance centres for hooligans at junior and senior levels. In certain 

detention centres we will experiment with a tougher regime as a short, sharp shock for young 

criminals. For certain types of offenders, we also support the greater use of community service 

orders, intermediate treatment and attendance centres. Unpaid fines and compensation orders are 

ineffective. Fines should be assessed to punish the offender within his means and then be backed by 

effective sanctions for non-payment. 

Many people advocate capital punishment for murder. This must remain a matter of conscience for 

Members of Parliament. But we will give the new House of Commons an early opportunity for a 

free vote on this issue. 

IMMIGRATION AND RACE RELATIONS 

The rights of all British citizens legally settled here are equal before the law whatever their race, 

colour or creed. And their opportunities ought to be equal too. The ethnic minorities have already 

made a valuable contribution to the life of our nation. But firm immigration control for the future is 

essential if we are to achieve good community relations. It will end persistent fears about levels of 

immigration and will remove from those settled, and in many cases born here, the label of 

'immigrant'. 

(i) We shall introduce a new British Nationality Act to define entitlement to British citizenship and 

to the right of abode in this country. It will not adversely affect the right of anyone now permanently 

settled here. 

(ii) We shall end the practice of allowing permanent settlement for those who come here for a 

temporary stay. 

(iii) We shall limit entry of parents, grandparents and children over 18 to a small number of urgent 

compassionate cases. 

(iv) We shall end the concession introduced by the Labour government in 1974 to husbands and 

male fiancés. 

(v) We shall severely restrict the issue of work permits. 

(vi) We shall introduce a Register of those Commonwealth wives and children entitled to entry for 

settlement under the 1971 Immigration Act. 

(vii) We shall then introduce a quota system, covering everyone outside the European Community, 

to control all entry for settlement. 

(viii) We shall take firm action against illegal immigrants and overstayers and help those 

immigrants who genuinely wish to leave this country-but there can be no question of compulsory 

repatriation. 

We will encourage the improvement of language training in schools and factories and of training 

facilities for the young unemployed in the ethnic communities. But these measures will achieve 

little without the effective control of immigration. That is essential for racial harmony in Britain 

today. 

THE SUPREMACY OF PARLIAMENT 

In recent years, Parliament has been weakened in two ways. First, outside groups have been allowed 

to usurp some of its democratic functions. Last winter, the Government permitted strike committees 



and pickets to take on powers and responsibilities which should have been discharged by Parliament 

and the police. Second, the traditional role of our legislature has suffered badly from the growth of 

government over the last quarter of a century. 

We will see that Parliament and no other body stands at the centre of the nation's life and decisions, 

and we will seek to make it effective in its job of controlling the Executive. 

We sympathise with the approach of the all-party parliamentary committees which put forward 

proposals last year for improving the way the House of Commons legislates and scrutinises public 

spending and the work of government departments. We will give the new House of Commons an 

early chance of coming to a decision on these proposals. 

The public has rightly grown anxious about many constitutional matters in the last few years - 

partly because our opponents have proposed major constitutional changes for party political 

advantage. Now Labour want not merely to abolish the House of' Lords but to put nothing in its 

place. This would be a most dangerous step. A strong Second Chamber is necessary not only to 

revise legislation but also to guarantee our constitution and liberties. 

It is not only the future of the Second Chamber which is at issue. We are committed to discussions 

about the future government of Scotland, and have put forward proposals for improved 

parliamentary control of administration in Wales. There are other important matters, such as a 

possible Bill of Rights, the use of referendums, and the relationship between Members of the 

European Parliament and Westminster, which we shall wish to discuss with all parties. 

NORTHERN IRELAND 

We shall maintain the Union of Great Britain and Northern Ireland in accordance with the wish of 

the majority in the Province. Its future still depends on the defeat of terrorism and the restoration of 

law and order. We shall continue with the help of the courage, resolution and restraint of the 

Security Forces-to give it the highest priority. There will be no amnesty for convicted terrorists. 

In the absence of devolved government, we will seek to establish one or more elected regional 

councils with a wide range of powers over local services. We recognise that Northern Ireland's 

industry will continue to require government support. 

5. Helping the family 

HOMES OF OUR OWN 

To most people ownership means first and foremost a home of their own. 

Many find it difficult today to raise the deposit for a mortgage. Our tax cuts will help them. We 

shall encourage shared purchase schemes which will enable people to buy a house or fiat on 

mortgage, on the basis initially of a part-payment which they complete later when their incomes are 

high enough. We should like in time to improve on existing legislation with a realistic grants 

scheme to assist first-time buyers of cheaper homes. As it costs about three times as much to 

subsidise a new council house as it does to give tax relief to a home buyer, there could well be a 

substantial saving to the tax and ratepayer. 

The prospect of very high mortgage interest rates deters some people from buying their homes and 

the reality can cause acute difficulties to those who have done so. Mortgage rates have risen steeply 

because of the Government's financial mismanagement. Our plans for cutting government spending 

and borrowing will lower them. 

THE SALE OF COUNCIL HOUSES 

Many families who live on council estates and in new towns would like to buy their own homes but 

either cannot afford to or are prevented by the local authority or the Labour government. The time 

has come to end these restrictions. In the first session of the next Parliament we shall therefore give 

council and new town tenants the legal right to buy their homes, while recognising the special 



circumstances of rural areas and sheltered housing for the elderly. Subject to safeguards over resale, 

the terms we propose would allow a discount on market values reflecting the fact that council 

tenants effectively have security of tenure. Our discounts will range from 33 per cent after three 

years, rising with length of tenancy to a maximum of 50 per cent after twenty years. We shall also 

ensure that 100 per cent mortgages are available for the purchase of council and new town houses. 

We shall introduce a right for these tenants to obtain limited term options on their homes so that 

they know in advance the price at which they can buy, while they save the money to do so. 

As far as possible, we will extend these rights to housing association tenants. At the very least, we 

shall give these associations the power to sell to their tenants. 

Those council house tenants who do not wish to buy their homes will be given new rights and 

responsibilities under our Tenants' Charter. 

REVIVING THE PRIVATE RENTED SECTOR 

As well as giving new impetus to the movement towards home ownership, we must make better use 

of our existing stock of houses. Between 1973 and 1977 no fewer than 400,000 dwellings were 

withdrawn from private rental. There are now hundreds of thousands of empty properties in Britain 

which are not let because the owners are deterred by legislation. We intend to introduce a new 

system of shorthold tenure which will allow short fixed-term lettings of these properties free of the 

most discouraging conditions of the present law. This provision will not, of course, affect the 

position of existing tenants. There should also be more flexible arrangements covering 

accommodation for students. At the same time, we must try to achieve a greater take-up in rent 

allowances for poorer tenants. 

PROTECTING THE ENVIRONMENT 

The quality of our environment is a vital concern to all of us. The last Conservative government had 

a proud record of achievement in reducing pollution, and protecting our heritage and countryside. 

We shall continue to give these issues a proper priority. Subject to the availability of resources we 

shall pay particular attention to the improvement and restoration of derelict land, the disposal and 

recycling of dangerous and other wastes, and reducing pollution of our rivers and canals. 

We attach particular importance to measures to reduce fuel consumption by improving insulation. 

STANDARDS IN EDUCATION 

The Labour Party is still obsessed with the structure of the schools system, paying too little regard 

to the quality of education. As a result we have a system which in the view of many of our parents 

and teachers all too often fails - at a cost of over £8 billion a year 

- even to provide pupils with the means of communication and understanding. We must restore to 

every child, regardless of background, the chance to progress as far as his or her abilities allow. 

We will halt the Labour government's policies which have led to the destruction of good schools; 

keep those of proven worth; and repeal those sections of the 1976 Education Act which compel 

local authorities to reorganise along comprehensive lines and restrict their freedom to take up places 

at independent schools. 

We shall promote higher standards of achievement in basic skills. The Government's Assessment of 

Performance Unit will set national standards in reading, writing and arithmetic, monitored by tests 

worked out with teachers and others and applied locally by education authorities. The Inspectorate 

will be strengthened. In teacher training there must be more emphasis on practical skills and on 

maintaining discipline. 

Much of our higher education in Britain has a world-wide reputation for its quality. We shall seek to 

ensure that this excellence is maintained. We are aware of the special problems associated with the 

need to increase the number of high-quality entrants to the engineering professions. We shall review 

the relationship between school, further education and training to see how better use can be made of 



existing resources. 

We recognise the valuable work done by the Youth Service and will continue to give help to those 

voluntary bodies which make such a considerable contribution in this field. 

PARENTS' RIGHTS AND RESPONSIBILITIES 

Extending parents' rights and responsibilities, including their right of choice, will also help raise 

standards by giving them greater influence over education. Our Parents' Charter will place a clear 

duty on government and local authorities to take account of parents' wishes when allocating 

children to schools, with a local appeals system for those dissatisfied. Schools will be required to 

publish prospectuses giving details of their examination and other results. 

The Direct Grant schools, abolished by Labour, gave wider opportunities for bright children from 

modest backgrounds. The Direct Grant principle will therefore be restored with an Assisted Places 

Scheme. Less well-off parents will be able to claim part or all of the fees at certain schools from a 

special government fund. 

THE ARTS 

Economic failure and Socialist policies have placed the arts under threat. Lightening the burden of 

tax should in time enable the private sponsor to flourish again and the reform of capital taxation will 

lessen the threat to our heritage. We will strengthen the existing provision whereby relief from CTT 

is available on assets placed in a maintenance fund for the support of heritage property. We favour 

the establishment of a National Heritage Fund to help preserve historic buildings and artistic 

treasures for the nation. We will continue to give as generous support to Britain's cultural and 

artistic life as the country can afford. 

Sport and recreation have also been hit by inflation and high taxation. We will continue to support 

the Sports Councils in the encouragement of recreation and international sporting achievement. 

HEALTH AND WELFARE 

The welfare of the old, the sick, the handicapped and the deprived has also suffered under Labour. 

The lack of money to improve our social services and assist those in need can only be overcome by 

restoring the nation's prosperity. But some improvements can be made now by spending what we do 

have more sensibly. 

In our National Health Service standards are falling; there is a crisis of morale; too often patients' 

needs do not come first. It is not our intention to reduce spending on the Health Service indeed, we 

intend to make better use of what resources are available. So we will simplify and decentralise the 

service and cut back bureaucracy. 

When resources are so tightly stretched it is folly to turn good money away from the NHS and to 

discourage people from doing more for themselves. We shall therefore allow pay-beds to be 

provided where there is a demand for them; end Labour's vendetta against the private health sector; 

and restore tax relief on employer-employee medical insurance schemes. The Royal Commission on 

the Health Service is studying the financing of health care, and any examination of possible longer 

term changes - for example greater reliance for NHS funding on the insurance pnnciple - must await 

their report. 

In the community, we must do more to help people to help themselves, and families to look after 

their own. We must also encourage the voluntary movement and self-help groups working in 

partnership with the statutory services. 

MAKING SENSE OF SOCIAL SECURITY 

Our social security system is now so complicated that even some Ministry officials do not 

understand it. Income tax starts at such a low level that many poor people are being taxed to pay for 

their own benefits. All too often they are little or no better off at work than they are on social 



security. 

This was one of our principal reasons for proposing a tax credit scheme. Child benefits are a step in 

the right direction. Further progress will be very difficult in the next few years, both for reasons of 

cost and because of technical problems involved in the switch to computers. We shall wish to move 

towards the fulfilment of our original tax credit objectives as and when resources become available. 

Meanwhile we shall do all we can to find other ways to simplify the system, restore the incentive to 

work, reduce the poverty trap and bring more effective help to those in greatest need. 

Restoring the will to work means, above all, cutting income tax. It also involves bringing 

unemployment and short-term sickness benefit within the tax system an objective fully shared by 

Labour Ministers. The rules about the unemployed accepting available jobs will be reinforced and 

we shall act more vigorously against fraud and abuse. 

We welcomed the new Child Benefit as the first stage of our tax credit scheme. One-parent families 

face much hardship so we will maintain the special addition for them. 

THE ELDERLY AND THE DISABLED 

We will honour the increases in retirement pensions which were promised just before the election. 

However, like others, pensioners have suffered from the high taxes and catastrophic inflation of 

Labour's years. 

It is wrong to discourage people who wish to work after retirement age, and we will phase out the 

'earnings rule' during the next Parliament. The Christmas Bonus, which the last Conservative 

government started in 1972, will continue. We will exempt war widows' pensions from tax and 

provide a pension for pre-1950 widows of 'other ranks' who do not receive one at present. 

Much has been done in recent years to help the disabled, but there is still a long way to go. Our aim 

is to provide a coherent system of cash benefits to meet the costs of disability, so that more disabled 

people can support themselves and live normal lives. We shall work towards this as swiftly as the 

strength of the economy allows. 

6. A strong Britain in a free world 

IMPROVING OUR DEFENCES 

During the past five years the military threat to the West has grown steadily as the Communist bloc 

has established virtual parity in strategic nuclear weapons and a substantial superiority in 

conventional weapons. Yet Labour have cut down our forces, weakened our defences and reduced 

our contribution to NATO. And the Left are pressing for still more reductions. 

We shall only be able to decide on the proper level of defence spending after consultation in 

government with the Chiefs of Staff and our allies. But it is already obvious that significant 

increases will be necessary. The SALT discussions increase the importance of ensuring the 

continuing effectiveness of Britain's nuclear deterrent. 

In recent times our armed forces have had to deal with a wide variety of national emergencies. They 

have responded magnificently despite government neglect and a severe shortage of manpower and 

equipment. We will give our servicemen decent living conditions, bring their pay up to full 

comparability with their civilian counterparts immediately and keep it there. In addition, we must 

maintain the efficiency of our reserve forces. We will improve their equipment, too, and hope to 

increase their strength. 

THE EUROPEAN COMMUNITY 

If we wish to play our full part in shaping world events over the next few critical years, we must 

also work honestly and genuinely with our partners in the European Community. There is much that 

we can achieve together, much more than we can achieve alone. 



There are some Community policies which need to be changed since they do not suit Britain's - or 

Europe's - best interests. But it is wrong to argue, as Labour do, that Europe has failed us. What has 

happened is that under Labour our country has been prevented from taking advantage of the 

opportunities which membership offers. 

Labour's economic policies have blunted our competitive edge and made it more difficult for our 

companies to sell in our partners' markets. What is more, the frequently obstructive and malevolent 

attitude of Labour Ministers has weakened the Community as a whole and Britain's bargaining 

power within it. 

By forfeiting the trust of our partners, Labour have made it much more difficult to persuade them to 

agree to the changes that are necessary in such important areas as the Common Agricultural Policy, 

the Community budget, and the proposed Common Fisheries Policy. 

The next Conservative government will restore Britain's influence by convincing our partners of our 

commitment to the Community's success. This will enable us to protect British interests and to play 

a leading and constructive role in the Community's efforts to tackle the many problems which it 

faces. 

We shall work for a common-sense Community which resists excessive bureaucracy and 

unnecessary harmonisation proposals, holding to the principles of free enterprise which inspired its 

original founders. 

Our policies for the reform of the CAP (see Chapter 3) would reduce the burden which the 

Community budget places upon the British taxpayer. We shall also strive to cut out waste in other 

Community spending programmes. 

National payments into the budget should be more closely related to ability to pay. Spending from 

the budget should be concentrated more strictly on policies and projects on which it makes sense for 

the Community rather than nation states to take the lead. 

We attach particular importance to the co-ordination of Member States' foreign policies. In a world 

dominated by the super-powers, Britain and her partners are best able to protect their international 

interests and to contribute to world peace and stability when they speak with a single voice. 

AFRICA AND THE MIDDLE EAST 

In Africa and the Middle East, there is an increasing threat from the Soviet Union and its Cuban 

allies. That threat must be countered, not only through collaboration with our European and 

American allies but also by the people and governments in Africa and the Middle East whose 

independence is threatened. 

We shall do all we can to build on the Egyptian/Israeli peace treaty, to seek a comprehensive 

settlement which will bring peace to the whole region. 

RHODESIA 

The Conservative Party will aim to achieve a lasting settlement to the Rhodesia problem based on 

the democratic wishes of the people of that country. If the Six Principles, which all British 

governments have supported for the last fifteen years, are fully satisfied following the present 

Rhodesian Election, the next government will have the duty to return Rhodesia to a state of legality, 

move to lift sanctions, and do its utmost to ensure that the new independent state gains international 

recognition. 

TRADE, AID AND THE COMMONWEALTH 

Like other industrial countries, Britain has a vital interest in bringing prosperity to poorer nations 

which provide us with a growing market and supply many of the raw materials upon which we 

depend. The next Conservative government will help them through national and international 

programmes of aid and technical co-operation and by the encouragement of voluntary work. But we 



also attach particular importance to the development of trade and private investment through such 

instruments as the European Community's Lomé Convention. In particular, we will foster all our 

Commonwealth links and seek to harness to greater cifret the collective influence of the 

Commonwealth in world affairs. 

7. A new beginning 

IN THIS MANIFESTO we have not sought to understate the difficulties which face us-the 

economic and social problems at home, the threats to the freedom of the West abroad. Yet success 

and security are attainable if we have the courage and confidence to seize the opportunities which 

are open to us. 

We make no lavish promises. The repeated disappointment of rising expectations has led to a 

marked loss of faith in politicians' promises. Too much has gone wrong in Britain for us to hope to 

put it all right in a year or so. Many things will simply have to wait until the economy has been 

revived and we are once again creating the wealth on which so much else depends. 

Most people, in their hearts, know that Britain has to come to terms with reality. They no longer 

have any time for politicians who try to gloss over the harsh facts of life. Most people want to be 

told the truth, and to be given a clear lead towards the action needed for recovery. 

The years of make-believe and false optimism are over. It is time for a new beginning. 
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'The Labour Way is the Better Way' 

 

Foreward: 

Now, more than ever, we need Labour's traditional values of cooperation, social justice, and fairness. 

This manifesto restates these Labour principles in an action programme with a strong sense of the 

future. They appeal to all our people - young and old. 

The world is changing rapidly. New industrial nations are rising to challenge our key industries on 

which British jobs and living standards depend. 

The Labour Government is taking firm action to equip Britain to adapt to these changes and to seize 

new opportunities. And we will take great care to protect working people and their families from the 

hardships of change. 

But although the 1980s will present a tough challenge, this country will have many things in our 

favour. North Sea oil offers a golden prospect as do our reserves of natural gas and coal. We must 

use these resources wisely to plan our future to create new wealth, new jobs, and to look after the 

family, the elderly, and those in need. 

Too much is at stake to let the Conservatives frustrate the hopes of the coming decade by turning 

back the clock to the policies that they tried in the early seventies and that failed so badly before. 

The Government's industrial strategy is about how to create more wealth and more jobs through a 

constructive national partnership with unions and management. The Conservatives will not admit 

that nowadays governments must step in to help create employment, to limit prices rises, to assist 

industry to modernize itself. They are ready to gamble the people's future on a return to the 

nineteenth century free market' - despite its pitiless social consequences. They are as dangerously 

out of their time as a penny farthing on the motorway. 

Together the people and the Labour Government, even without a parliamentary majority, have 

achieved much these past five years, as the manifesto shows. In an uncertain world suffering the 

worst economic trouble for 40 years we have pointed the way forward. 

But nobody who cares about Britain can rest satisfied until far, far more has been accomplished. As 

long as there are men and women struggling with low pay, mothers stretching the household budget 

to make ends meet, youngsters in search of a job, children learning in out of date classrooms, 

patients queuing for a hospital bed or families without a decent home - then there is work for a 

Labour Government. 

Our purpose is to overcome the evils of inequality, poverty, racial bigotry, and make Britain truly 

one nation. 

For these we need a Labour majority in Parliament. This manifesto sets out our aims for the next 

five years. Here are five of our priorities. 

1. We must keep a curb on inflation and prices. Inflation is our enemy because rising prices hit most 

hardly at the pensioner, the low paid and the housewife, and inflation causes loss of jobs. Labour 

has brought inflation down from the alarming level caused by the Conservatives' failure to control 

the supply of money. 

Now we set ourselves the task of bringing inflation down to 5 per cent in three years. It is an 

ambitious target. We need the assistance of everyone. And everyone will be better off if we succeed. 

2. We will carry forward the task of putting into practice the new framework to improve industrial 

relations that we have hammered out with the TUC. The first step has been the creation of a new 



standing pay commission which will prevent the disruption of services to the public in future. 

Next, each year there will be three-way talks between ministers, management and unions to 

consider the best way forward for our country's economy. Germany's Social Democratic 

Government under Willy Brandt and Helmut Schmidt has proved that this is a good way to reach 

agreement on how to expand output, incomes and living standards. 

I am realistic enough to know that there are bound to be set backs. But experience reinforces what 

all of us know in our hearts - there is no sound alternative to working together. 

A Conservative free-for-all in pay and prices would mean endless pitched battles that would be fatal 

to the interests of all of us. The Labour way is the better way. 

3. We give a high priority to working for a return to full employment. A good job is a basic human 

right. During the last five years we have responded to the worldwide unemployment crisis by 

helping more than one million people to take up new jobs or new training. 

Now we will concentrate special attention on more jobs and training for the regions, the young and 

the long-term unemployed, and give them hope for the future. 

4. We are deeply concerned to enlarge people's freedom. Our policy will be to tilt the balance of 

power back to the individual and the neighbourhood, and away from the bureaucrats of town hall, 

company board room, the health service and Whitehall. 

Industrial democracy - giving working men and women a voice in the decisions which affect their 

jobs - is an idea whose time has come. Council tenants will have more freedom from bureaucratic 

control in their own homes. Parents and teachers will have a greater freedom to influence the 

running of their children's schools. Whitehall will devolve power, in an acceptable form to Scotland. 

Local services will be handed back to local authorities closer to the people. These are practical ways 

to set the people free. 

5. We will use Britain's influence to strengthen world peace and defeat world poverty. Europe has 

been at peace for over 30 years but ours is still a dangerous world with more armaments than ever 

before. Labour will keep Britain strong but we will also work hard for disarmament. It cannot be 

right that 15 million children in poorer countries die before they are five - yet the world spends so 

much on the means of destruction. There is a compelling moral need to raise the standard of life of 

all the world's citizens - no matter where they live. 

We are ready and willing to work with our European partners in closer unity. But we must record 

that in some aspects of its work the Common Market lacks common sense. 

Above all the agricultural policy is wasteful and expensive. In standing squarely against the 

discredited aspects of the dear-food policy, we are in fact defending the interests of European 

families just as much as British families. A nonsense is a nonsense in any language. 

The Labour Government will give a strong lead in the decade ahead. But no government can do it 

all. Our purpose is to deepen the sense of unity and kinship and community feeling that has always 

marked out our fellow countrymen and women. No nation can succeed by accepting benefits 

without responsibilities. I ask everybody who shares our ideals and our faith in Britain to join with 

us in securing the return of a government that dares to turn the dream of a caring society into 

practical action. And then work with us to complete the building of a Britain offering hope, social 

justice, and fairness to all. 

James Callaghan 

 

This election is about the Britain of tomorrow - the kind of country we want to live in, the kind of 

community we wish for our children. In choosing their government, the people will be deciding 

what values and ideals will guide the nation in the critical years ahead. In this manifesto, Labour 



puts forward its policies for the future. The Labour Party is a democratic socialist party and proud 

of it. Labour seeks to build a stronger and more prosperous Britain - and we are determined to see 

that all our people share fully in that prosperity. We want a Britain which is open and democratic 

and which puts fair earnings for working people and the needs of the under-privileged before the 

demands of private profit. 

Over the past five years, the Labour Government have laid the foundations of a stronger economy. 

When Labour came to govern, in March, 1974, Britain was facing the most dangerous crisis since 

the war. The Tory programme of confrontation and social injustice had brought the country almost 

to its knees. Unlit streets, unheated homes, shut-down factories - these were the fruits of the Tory 

three-day week. We were £1,000m in deficit in our national balance of payments, even before the 

rising oil prices. Prices were soaring month by month. Industry was enfeebled by years of under-

investment. To top it all, Britain then had to contend with the four-fold rises in oil prices and the 

worldwide inflation and unemployment. 

Our inheritance was a Britain in crisis. The new Labour Government sought cooperation in place of 

confrontation. Instead of division, we offered social justice. In place of compulsion, we worked to 

win consent for the tough economic measures we knew were needed. We forged a new partnership 

between the Labour Government and working people. 

Our country has come a long way since then. The rate of inflation has been brought under control. It 

has become possible to improve living standards, to cut taxation and increase child benefit, pensions 

and benefits to the disabled to rates which more than overtake costs and inflation. 

And over the past year, unemployment has at last begun to fall. Now we offer a programme to carry 

Britain through the 1980s. 

The Fight against Rising Prices 

Nothing so undermines a nation as inflation. Not only does it make the family's task of budgeting 

more difficult, it is a threat to jobs and a standing invitation to our overseas competitors to invade 

our markets. 

Now, with the renewed cooperation of the trade union movement, Labour will continue the battle 

against rising prices. With the wholehearted backing of the TUC, we have set ourselves a new target, 

to get inflation down to 5 per cent by 1982. 

Our approach will be threefold: 

Firstly, Labour will strengthen the Price Commission, giving it greater powers to initiate 

investigations and reduce prices, in contrast to the Tories who threaten its abolition. We will expand 

its powers to combine its functions with those of the Monopolies and Mergers Commission to 

ensure that consumers are not exploited by monopoly producers or unfair practices. We will further 

strengthen and extend consumer protection, in both the public and private sectors. 

Secondly, Labour will seek radical reform of the Common Market's common agricultural policy, 

and will oppose any further increases in common prices until food surpluses have disappeared. 

Thirdly, in contrast to the Tories' savage free-for-all which leads to soaring inflation and industrial 

chaos, the Labour Government will work with the TUC to achieve our agreed inflation target of 5 

per cent in 1982. The Labour Government and the TUC have jointly agreed to set up a standing 

commission on comparability which will ensure that public sector workers, including those who are 

low-paid, receive fair wages that are in line with those paid in the private sector. 

For the private sector, we declare our aim to be a high wage, high productivity, low unit cost 

economy. To this end, we pledge ourselves to make a reality of fair deal collective bargaining, in 

keeping with the criteria set down in the joint statement. 

This agreement is a far better way of achieving industrial peace, prosperity and more stable prices 



than confrontation with the trade union movement. 

Here is an agreement which can deliver industrial peace, fair wages, and greater price stability. 

Jobs and Prosperity 

In the major industrial nations of Europe and America, 17 million people are out of work. In Britain 

alone we have to find jobs for 170,000 new workers every year. 

The Labour Government will pursue policies which give a high priority to the return to full 

employment. This must go hand-in-hand with keeping down inflation. We therefore aim at a rate of 

growth of 3 per cent or more. 

Our North Sea oil gives us an advantage in securing full employment and a rise in living standards. 

The new technologies also hold out the prospect of faster growth and a better quality of life for all. 

This is particularly true of microtechnologies (the silicon chip) which will have a major impact on 

the lives of everybody. Only a Labour Government can ensure that our people as a whole derive the 

benefit. 

In order to take full advantage of these opportunities, we must improve our industrial 

competitiveness at home and abroad - and that means making sure our industries adapt to new 

markets and technological changes. It also means easing the costs of rapid industrial change for 

working people. The use of crude market forces advocated by the Tories will not and cannot achieve 

these changes in a way that is acceptable to the British people. What we need is a firm industrial 

and employment strategy from a Labour Government aimed at increasing productivity, adding to 

investment, and creating new jobs. 

We shall expand and improve programmes of training and retraining in skills. 

We shall expand the work and finance of the National Enterprise Board, using public ownership to 

sustain and create new jobs, and ensure that we get an adequate return on our investment. 

We shall continue our strong policy of regional incentives. 

We shall expand the work of the Welsh and the Scottish Development Agencies. The Labour 

Government will create similar development agencies in the English regions suffering similar 

problems. 

To ensure that private industry plays its full part in the drive for prosperity and full employment, we 

shall conclude planning agreements with the major industrial companies, with the necessary back-

up statutory powers to do so. We shall establish within Government the necessary arrangements to 

make this effective. 

We reaffirm the policy that we have pursued that wherever we give direct aid to a company Out of 

public funds, we shall reserve the right to take a proportionate share of the ownership of the 

company; and wherever possible, this public support will be channelled through the planning 

agreement system. 

Labour will continue with major aids to investment, including the selective investment scheme 

which has already supported projects in excess of £1,000m. 

Labour will develop the work and funding of the Cooperative Development Agency in expanding 

cooperative enterprise. 

This is a positive strategy for industry, based on cooperation between Government, trade unions, 

and management. The new agreement between the Government and the TUC, which includes 

provision for an agreed annual assessment of the nation's economic prospects, lays the foundation 

for working together in the 1980s. 

Labour will work for an international agreement under which all countries are helped and 

encouraged to expand their economies to the limit of their productive capacity and so stimulate 



world trade. This will help British exports to increase still faster. But to do this, Britain needs a 

healthy and expanding economy. 

We also need a programme to protect employment while the necessary changes and modernization 

of our industry takes place. We will not allow our industries to be wiped out by excessive imports 

before they have had a chance to recover their strength. The Labour Government will ensure that 

imports enter our market only within acceptable limits. 

Under the Labour Government, we shall continue with programmes like the short-time working 

compensation scheme, the job release scheme, the small firms employment subsidy, and job 

creation programmes which have already created and saved over one million jobs. 

We do not accept that individuals whose jobs have disappeared should remain unemployed for 

periods of time which demoralise them and impoverish their families. We pledge ourselves to the 

progressive introduction of a scheme which will ensure within the lifetime of the next Parliament 

that no one shall be unemployed for more than 12 months without receiving either the offer of a job 

or of retraining. 

Labour will also promote an expansion in housing, the health service, education and other social 

services which have such a crucial part to play in providing jobs as well as in meeting vital social 

needs. 

If full employment is to be achieved, longer holidays, time off for study, earlier voluntary retirement, 

and a progressive move to a 35-hour working week, must play an increasing role during the 1980s. 

But these changes in the pattern of employment are not only necessary to keep jobs, but also to 

improve the quality of living for working people, to give them more leisure and the means to enjoy 

it to which their work and modern technology entitles them. 

Labour must ensure that the financial institutions of this country play their part in our programme 

for the revival of industry. We acknowledge the many successes of the financial sector, but we are 

also concerned that the lure of short-term profit can outweigh the social gains to be had from 

industrial investment. 

The banking sector would benefit from increased competition. We therefore intend to bring about a 

major development in the Girobank so that it will compete on equal terms with the big four clearing 

banks and improve standards of service to small savers. The National Savings Bank has a valuable 

role to play in providing a unique service and in making a significant contribution to financing the 

Government's operations, thus reducing our reliance on the City. By developing the Girobank and 

the National Savings Bank to their full potential, a Labour Government will ensure for the country a 

vigorous public banking sector. 

Agriculture and Fishing 

Agriculture has always flourished best under Labour Governments. We have already taken many 

steps to encourage production, while giving consumers and workers in the industry the best possible 

deal. Agricultural workers in tied cottages have been given security of tenure in England and Wales; 

we intend to do the same for Scotland. 

Elsewhere we give our proposals to reform the EEC's common agricultural policy. There must also 

be a vigorous expansion of agriculture at home. Labour will: 

Develop measures of special assistance to farmers on hill and marginal land. 

Consider in the light of the official enquiry we have set up into agricultural land, protection for 

farmers against the intrusion of financial institutions into this field. Continue to demand a common 

fisheries policy that gives preference in our own waters to a strong British fishing industry - 

betrayed by the last Tory Government - with a secure future. We will continue to take, and enforce, 

national measures to conserve stocks. We shall complete the process of decasualisation in the 

industry. 



Energy 

The world energy situation is deteriorating. Energy policy is vitally important to our survival. We 

shall strengthen the democratic planning of the long-term developments of Britain's own energy 

sources, backed by the necessary powers, under full parliamentary control. 

Britain is almost alone among major industrial nations in achieving energy self-sufficiency; our 

resources have been developed, thanks to the skills of our scientists and of the workers. The Tories 

handed over our oil wealth to the multinationals. We changed that and will ensure that this energy 

wealth is developed wisely for industrial regeneration and public provision, and its fruits distributed 

fairly. 

We will continue to support Plan for Coal' for the mining industry, which has a key role to play in 

our energy future. 

In any programme for nuclear power, safety must continue to be the dominant factor. Any such 

development would have to take place within the public sector. We shall maintain strict safeguards 

over the disposal of nuclear waste. We have not decided whether to build a commercial fast breeder 

reactor. A major study and public inquiry would be held before any decision were to be taken. 

We shall progressively increase the national stake in the North Sea, to safeguard the British people 

and regenerate British industry. 

We have initiated and will continue a major programme of alternative energy, energy saving, 

through insulation grants, advice to industry, the 'Save-It' campaign, and an energy-saving approach 

to transport. 

We shall continue to help people to afford adequate light, heat, and power in their homes. 

A Fairer Britain 

Economic success is not an end in itself. For the Labour Party, prosperity and fairness march hand 

in hand on the road to a better Britain. During the next Parliament, we intend to continue our fight 

against all forms of social injustice. 

The tax system must be fair and seen to be so. We will mount an all-out attack on tax evasion. 

Everybody must make their fair contribution to the country's finances. In the next Parliament, we 

shall introduce an annual wealth tax on the small minority of rich people whose total net personal 

wealth exceeds £150,000. 

Labour will continue to reduce the burden of income tax, and raise the tax threshold below which 

people pay no income tax. 

Despite the difficulties of the economic situation, Labour has kept its pledge to look after the poor 

and vulnerable in our society - pensioners, the sick or disabled people, and the unemployed. 

Pensions are up by 20 per cent in real terms on the Tory level. Labour's new child benefit gives £4 a 

week per child for every mother. Disabled people have new benefits: a non-contributory invalidity 

pension, an invalid car allowance, and a mobility allowance for people who cannot walk. 

The Labour Government will build on our record of achievement. Labour will: 

As a next step towards a married couple pension of half gross average earnings and a single person's 

pension of one-third gross average earnings, increase pensions in November to around £35 for a 

married couple and £22 for a single person. Widows', invalidity and other long-term benefits will be 

increased in line. 

As a step towards meeting our objective that families get as much help for their children when 

working as they do on short-term benefits, increase child benefit to £4.50 in November as a next 

step towards further help. 

Give further cash and other help to one-parent families. Raise the burial grant to a more realistic 



level. 

For disabled people, Labour will: 

Work for the further implementation of Labour's Chronically Sick and Disabled Persons Act. 

Increase the mobility allowance again next November and continue to pay the mobility allowance 

beyond pension age without an upper age limit. 

Introduce a new disablement allowance to include the blind, varying according to the severity of 

disablement. 

A Healthier Nation 

The nation's health must have priority. We reject Tory plans to create two health services: one for 

the rich, financed by private insurance with a second-class service for the rest of us. Labour 

reaffirms its belief in a comprehensive national health service for all our people. We oppose Tory 

proposals for higher prescription charges and charges for seeing a doctor or being in hospital. Our 

aim is to abolish all charges in the NHS. 

For all the talk of cuts, the truth is that the Labour Government are spending over £600m a year 

more on health in real terms than the Tories. Labour will devote a higher proportion of the nation's 

wealth to the health service and the personal social services. 

Labour's health priorities include a renewed shift from hospital treatment to care in the community 

through family doctors and health centres with supporting social services; a comprehensive family 

planning service within the NHS; more emphasis on the prevention of illness and handicap; a fairer 

share of health funds across the country; more help for the frail elderly, the mentally ill, and 

handicapped; better training and opportunities for nurses and all workers in the health services; a 

new career structure for hospital doctors; and a greater recognition and reward to those consultants 

whose only professional commitment is to the NHS. 

We will streamline the bureaucratic and costly structure the Tories created and give a bigger say in 

running the NHS to the public and staff. 

We are phasing-out the remaining private beds in NHS hospitals. We shall stop queue-jumping. 

Education 

The Labour Party believes in equality of opportunity. Universal comprehensive education, which is 

central to our policy, must be completed in the 1980s. Already class sizes are the lowest ever 

recorded. The ratio of pupils to teachers is now only 23.6 in primary schools and 16.9 in secondary 

schools. Labour will continue to give high priority to reducing class sizes further. 

Independent schools still represent a major obstacle to equality of opportunity. Labour's aim is to 

end, as soon as possible, fee-paying in such schools, while safeguarding schools for the 

handicapped. Labour will end as soon as possible the remaining public subsidies and public support 

to independent schools. 

The Under-fives 

Under this Labour Government, the proportion of 3- and 4-year-olds in nursery classes and schools 

has doubled. Local authorities will be encouraged to do much more. Our aim is to provide nursery 

education for 90 per cent of our 4-year-olds and half of our 3-year-olds by the early 1980s. 

The Needs of Youth 

We will provide a universal scheme of education and training for all 16-19 year olds, if necessary 

backed by statute. We will remove the financial barriers which prevent many young people from 

low income families from continuing their education after 16. 

We will reintroduce legislation for income-related mandatory awards to all 16-18 year olds on all 



full-time courses. 

Further and Higher Education 

Further education places have increased by 25,000 under Labour. Labour will substantially increase 

the opportunities for people from working-class backgrounds -particularly adults - to enter further 

and higher education. We want to see more workers given time off work for study. To this end, the 

places at the Open University have increased from 42,000 in 1974 to 80,000 in 1978. We propose to 

extend the present mandatory grant system. Labour supported the adult literacy scheme, and will 

ensure its continuation. 

Youth 

Britain has the best youth programme in Europe. We have the youth opportunities programme, 

which guarantees every school-leaver either a job or a training place or employment experience. We 

are supporting a great range of opportunities for young people. Labour will see the youth service 

expanded to meet the social and recreational needs of young people. 

Sport 

In a society where leisure is increasing year by year, Labour wants to make facilities for sport and 

leisure available to all. We will continue to put more money into these activities. 

Homes for All 

Over 1.5 million homes have been completed since Labour took office. A further one million sub-

standard or near slum houses have been substantially improved with Government finance, under the 

1974 Housing Act. The homeless have had a new deal. And yet too many of our people still live in 

unacceptable housing conditions. We will continue a substantial programme of housebuilding and 

home improvement. 

Under our new system of housing investment programmes, local councils will continue to play a 

central part in meeting housing needs. 

We reject the philosophy that tenants are second-class citizens. Labour has already published its 

new Housing Bill which will give a new deal to council tenants to give them security of tenure; the 

right to a written tenancy agreement; the right to improve the home; the right to take in lodgers; the 

right to be consulted on housing management decisions; easier residential qualifications; and a new 

national scheme to help tenants to move from one part of the country to another. 

We will improve the quality of our less popular council estates, which will mean relaxing the rules 

under which improvements to estates less than 30 years old cannot attract Government subsidy. 

Labour does not oppose the sale of council houses to sitting tenants of two years' standing who want 

to buy, so long as such sales are at a fair price and do not damage a local authority's ability to meet 

the demands for decent homes to rent. But Labour will continue to oppose the sales of council 

housing in areas of serious housing need. 

Labour also seeks to widen choice, and we shall therefore continue to help those who wish to buy 

their own homes. 

Labour will: 

Carry through its new home loan plan to give saving bonuses and interest-free loans of up to £600 

to first-time buyers. 

Examine ways of expanding the scheme under which building societies lend to home-buyers 

nominated by local councils, particularly for older, cheaper properties. 

Introduce new ways of lowering the cost and speeding the process of house purchase. Labour has 

set up the Royal Commission on Legal Services, which will be reporting on conveyancing. Labour 

policy is to end the monopoly on house conveyancing now enjoyed by solicitors, and improve 



leasehold enfranchisement. With the growth of home ownership and council housing, private 

renting has 

entered an irreversible decline. We stand by the principles of security of tenure and rent regulations, 

and will legislate to close loopholes in the Rent Acts. We shall continue to encourage socially-

accountable landlords - local authorities, housing associations and housing cooperatives - to take 

over privately rented property except where an owner-occupier lets part of his own home. 

Labour will give private tenants access to improvement grants on the same basis as owners. We 

shall make it easier for a tenant to force a landlord to do necessary repairs. We will legislate to give 

further protection to those who live in mobile homes and to the owners of holiday caravans. We will 

set up a new housing tribunal to replace the present confusing jumble of courts, tribunals and 

committees dealing with rents, security of tenure, and other housing problems. 

Labour will give new rights to everyone whose home is tied to their job. 

Building and Our Future 

A well-organized and efficient construction industry is essential to the achievement of many of our 

economic and social objectives. Labour will: 

Plan and coordinate public sector demand on the industry, in order to help stabilize the industry's 

workload. 

Press forward with plans for decasualization and job security in the industry, building on the work 

of the Construction Industry Manpower Board, and giving their proposed registration scheme 

statutory backing if necessary. 

Encourage the development of building workers' cooperatives. 

Expand local authority direct labour organizations, ensuring that they are efficiently run as separate 

municipal enterprises, publicly accountable for their performance. 

Develop and strengthen existing building capacity in the public sector so as to establish pace-

making public enterprise for large and medium sized construction projects. 

Labour and The Land 

At the heart of all planning policy is the problem of the land. Labour's Community Land Act 

provides the means to tackle land speculation through public ownership. We shall seek to clarify 

and amend the regulations surrounding land valuation, not least to ensure that land is valued very 

much more closely to its present use value. We shall use it to ensure that social criteria rather than 

maximum profit decides how land is to be used. We intend to set up a publicly accessible register of 

all land. 

We will authorize local authorities to charge rates on land which is left unused. We have simplified 

planning procedures. We intend that in future planning permissions not acted upon after five years 

will not be automatically renewed. 

The Inner City 

Labour is committed to save our inner cities. With the inner city partnerships, the new 

Urban Area Act, and the increased urban programme, Labour has begun to breathe 

new life into our inner cities. 

First, we must bring back more jobs to these areas. Our national industrial policy will be used to 

bring investment to the inner cities. We will mount a concerted effort to stimulate the development 

of small firms and worker cooperatives in these areas. 

Secondly, we will bring about during the lifetime of the next Parliament a further increase in the 

expenditure earmarked for refurbishing our inner cities, for education, for housing, and for the 



social services. 

Rural Areas 

The Labour Government will take measures to arrest the decline in the quality of life in rural areas. 

We will increase the funds available to the Development Commission, and widen its scope. We will 

reestablish the Rural Development Boards in England and ensure that the Co-operative 

Development Agency, the NEB, the tourist boards and the Manpower Services Commission play an 

active role in rural job creation. We shall encourage new forms of agriculture - such as fish farming. 

Recognizing the importance of an adequate integrated rural transport service, we will provide 

greater support for rural buses, encourage improvements in the frequency and timetabling of 

conventional services, and open freight rail lines to passenger services. 

We will improve and increase public sector housing in rural areas and improve their educational 

facilities and personal social services. 

Our Environment 

Labour is proud of its record on environmental matters. Our Standing Royal Commission on 

Environmental Pollution has set the pace for advance. For the future, however, we will have to give 

still higher priority to this important issue. 

Labour will: 

Develop policies for resource conservation. 

Use our campaign for a better environment to provide the basis of secured employment, eg in 

pollution control and in waste recycling. 

Further reduce the lead content in petrol. 

Provide an annual State of the Environment' report to Parliament. Ensure that, before the inquiry 

stage of major development proposals - perhaps two or three a year - the environmental effects are 

subject to detailed analysis and the report published. 

Introduce an extended clean-up campaign - 'Making Britain Clean and Green', and start a real drive 

by local authorities and voluntary groups to clear up derelict land, and use it to the benefit of the 

community. 

Transport 

The majority of our people still depend on public transport. Labour believes in maintaining and 

improving within an integrated transport system. We will encourage closer coordination at local 

level between road and rail. 

Railways 

Under Labour, there will never be another Beeching. We will maintain the present rail network and 

increase investment in the future. As much freight as possible must be carried by rail; and the 

scheme whereby companies receive grants for installing railway facilities will be extended. 

Buses, especially in country areas, will continue to require a permanent and substantial amount of 

public support to meet social needs. In areas where free travel does not yet exist, Labour will bring 

in a nationwide, off-peak, half-fares scheme for OAPs, the blind and the disabled. 

We will sort out the present confusion surrounding arrangements for children's fares, so that there 

are free fares up to the age of five, and reduced fares up to 16. Those benefiting from the present 

free travel to school schemes will not be affected. 

For the motorist, we want to reduce bureaucracy and ensure fair treatment. The phased abolition of 

vehicle excise duty will remove one source of annoyance and irritation. Labour will press for major 

improvements for customers in motorway service areas and garage repairs generally. 



Heavy lorries will be made to carry, through taxation, their full share of road costs, including 

environmental costs. We will take further measures to reduce noise and pollution. The National 

Freight Corporation must be enabled to provide the basis for expanding the public sector in the road 

haulage industry. The Labour Government will continue to oppose any proposals to increase the 

permitted maximum weight limit for heavy lorries, which are inconsistent with road safety and the 

needs of the environment. 

The road building programme will remain at its present level - but we will adopt a more selective 

approach than in the past. More by-passes will be built. Highway inquiries will also be more open, 

wider in scope, and with inspectors clearly seen to be independent. 

In the ports industry, we reaffirm our policy to bring commercial ports and cargo handling into 

public ownership. 

A Wider, More Open Democracy 

A central theme of our programme for the eighties is the protection and enhancement of 

our democracy. 

Democracy at Work 

The time has come to recognize the increasing desire of employees to have a larger say in the 

decisions which vitally affect their working lives and jobs. We also wish to harness their energies 

and experience in a positive partnership to improve our industrial relationships in a way which 

reduced conflict and increased cooperation. We therefore commit the Labour Government to a 

major extension of industrial democracy. Democratic practice and good industrial relations means 

single status in industry and a dignified respect for all workers, whatever their plant grading. 

We recognize - as have other countries - that employees should be entitled to fall back on certain 

basic rights if agreement is not achieved. To this end, we will encourage recognized trade unions to 

establish joint representation committees in all companies employing more than 500 people, and 

place a legal obligation on employers to discuss company plans with these committees. We will 

establish an industrial democracy commission to stimulate and monitor schemes of industrial 

democracy in the private sector and nationalised industries. 

Devolution 

In our 1974 manifesto, we promised to create elected assembles in Scotland and Wales as part of 

our programme of decentralization and devolution of power. Following the result of the referendum 

in Wales, it is clear that the majority there does not want an assembly, and we accept their decision. 

In Scotland, however, a majority voted for devolution. 

We reaffirm our commitment to devolution for Scotland. We are therefore ready to discuss 

constructively with all concerned any changes which would make the scheme in the present Act 

more widely acceptable, so that we can establish a Scottish Assembly. 

Law, Rights and the Community 

The protection and enhancement of human rights and civil liberties is an indispensable part of a 

wider democracy. We will fight against crime and violence which affect all Western societies. We 

will continue to back the police with proper resources and manpower. The police are substantially 

better-paid and equipped today than they were under the Tories. At the same time, we shall attack 

the social deprivation which allows crime to flourish. 

Our policies on fighting deprivation and social injustice, on arresting the decay of our inner cities, 

on youth employment and helping the family, will all contribute to a happier and more law-abiding 

society. 

During the next Parliament, we will increase law centres providing legal help for the ordinary 

citizen; provide more resources for the prison and probation services; extend legal aid to certain 



tribunal hearings; bring together and coordinate the various offices of Ombudsmen; consider 

responsibility for the conduct of prosecutions in the light of the report of the Royal Commission on 

Criminal Procedures; and provide further help for the victims of crime. 

Democracy at Westminster 

In central government, we will: 

Make major improvements in the legislative process, including new methods of considering Bills in 

committee, and of scrutinizing the work of government through select committees. 

Establish a more powerful and professional system of audit. 

Introduce a Freedom of Information Bill to provide a system of open government, and enact the 

proposals made by the Government in its White Paper to reform Section Two of the Official Secrets 

Act. 

Bring forward proposals to reform the machinery of government and the structure of public 

administration to bring them into line with modern conditions. 

Reexamine the procedures for appointment to governmental and quasi-governmental bodies, and to 

the boards of public enterprises, and for recommendations for honours. 

No one can defend on any democratic grounds the House of Lords and the power and influence it 

exercises in our constitution. We propose, therefore, in the next Parliament, to abolish the delaying 

power and legislative veto of the House of Lords. 

Local Democracy 

Already, the central government pays 61 per cent of the cost of most local services. We shall 

continue through the rate support grant to provide national Exchequer assistance to ratepayers, 

particularly in areas of greatest need. We shall seek ways of making finance for local government 

fairer to ratepayers. 

Labour will extend public involvement in local government, so damaged by the bureaucratic and 

costly local government system imposed by the Tories. 

To this end, the Labour Government will: 

Give back to large district councils in England responsibility for education, planning, social services, 

local libraries and other local services. 

Equality for Women 

Labour's Sex Discrimination Act, Equal Pay Act, the Employment Protection Act, and 

Social Security Pensions Act have already created a new deal for women. 

Disabled housewives, single mothers, women looking after a dependent relative -all have received 

help from this Labour Government. 

We have made a start towards equal citizenship by giving to British women, married to foreign 

husbands, the same rights as British men with foreign wives. We have changed the regulations to 

make it possible for children born abroad to British mothers to acquire British nationality. 

We shall progressively eliminate the inequalities that still exist in the social security and tax systems. 

We shall introduce further reforms proposed by the Finer Committee on One-Parent Families. We 

have already protected the anonymity of women victims of rape. We shall bring in a fairer system of 

family law with new family courts. Labour will abolish the contributory conditions for maternity 

grant and raise the level of the grant. 

One community 

Labour has already strengthened the legislation protecting minorities. The next Labour 



Government will continue to protect the community against discrimination and 

racialism. We will: 

Give a strong lead, by promoting equality of opportunities at work throughout the public sector. 

Help those whose first language is not English. 

Monitor all Government and local authority services to ensure that minorities are receiving fair 

treatment. 

Consider what measures may be necessary to clarify the role of the Public Order Act and to 

strengthen and widen the scope of the Race Relations Act. 

Review the 1824 Vagrancy Act, with a view to the repeal of Section 4. 

Large-scale migration to this country is ending, but we still have some major commitments to fulfil. 

Labour will honour these. A quota would merely cause even longer delays for dependants. 

Our whole immigration and citizenship law needs revision. Progress has already been made on this 

with the publication of a Government Green Paper. 

Northern Ireland 

For over four years, Labour has governed Northern Ireland direct from Westminster. During this 

period, considerable progress has been made on the security front and on the efforts to bring peace 

and stability to the Province. Detention has been ended, a special independent Police Complaints 

Board has been set up, and the police themselves are now more widely accepted in the community. 

Unfortunately, in spite of all the attempts by the Labour Government, it has not been possible to 

find common agreement between the political parties on the best form of government for Northern 

Ireland. 

For the present, direct rule remains the only viable alternative. Any change can be made only with 

the consent of the people of Northern Ireland. We will work to make it more accountable and 

democratic. 

In the field of security, there is an essential role for the army in protecting the people of Northern 

Ireland, but we will continue our policy of extending the role of the police so as to involve all 

sections of the community. 

We accept the recommendations of the Bennett Committee, and we will see that they are carried out 

as quickly as possible to make ill-treatment impossible. 

Labour has saved thousands of jobs in Northern Ireland and attracted much investment and industry 

to the most under-developed areas. But at about twice the United Kingdom average, unemployment 

continues at an intolerably high level. The industrial policies set out earlier will be applied with full 

force and vigour to Northern Ireland. 

The Arts and the Media 

Both the arts and the media play an important role in enhancing the quality of our democracy. 

Arts. Aid to the Arts Council is going up 25 per cent this year. We will ensure more money for the 

Arts in future. The Arts Council should include elected representatives. 

A Labour Government will set up a British Film Authority, with a distribution arm to stimulate 

investment in British film productions. 

The media. Our aim is to safeguard freedom of expression; to encourage diversity; and to guard 

both against the dangers of government and of commercial control. 

On broadcasting, the Labour Government will implement the proposals in its White Paper, 

including instituting an Open Broadcasting Authority. We will phase out the television licence fee 



for old age pensioners during the lifetime of the next Parliament. 

Animal Welfare 

Under Labour's new council of animal welfare, we will have stronger control on the export of live 

animals for slaughter, and conditions of factory farming, and experiments on living animals. 

Legislation to end cruelty to animals will include the banning of hare coursing, stag and deer 

hunting. Angling and shooting will in no way be affected by our proposals. 

European Community 

At this election, Labour will, once again, be the only major political party to offer the British people 

the prospect of bringing about fundamental and much-needed reform to the EEC. 

We are concerned to ensure that Greece, Portugal, and Spain receive an early welcome into the 

Community. This enlargement of the Community will provide an opportunity to create a wider and 

looser grouping of European states, thus reducing the dangers of an over-centralised and over-

bureaucratic EEC. 

We aim to develop a Europe which is democratic and socialist, and where the interests of the people 

are placed above the interests of national and multinational capitalist groups, but within which each 

country must be able to realize its own economic and social objectives, under the sovereignty of its 

own Parliament and people. 

A Labour Government will oppose any move towards turning the Community into a federation. 

Trade and Industry 

Working with our socialist colleagues, we will defend the ability of each member state to determine 

its own industrial policies. Our policy is to encourage such measures as import ceilings and orderly 

marketing arrangements where they are necessary to protect vital national economic interests. 

Member states must be able to control and plan their own energy policies while at the same time 

maximizing cooperation and seeking agreement on areas of mutual interest, such as research and 

development. 

Food and Agriculture 

Membership of the Community has compelled us to pay more for our food than otherwise would be 

the case. The CAP raises serious problems for British agriculture -distorting the balance of 

production; decreasing consumption through inflated prices in the shops; and stopping the industry 

from growing. That is why Labour seeks a fundamental reform of the CAP. 

The Tories back a policy which would raise food prices by the equivalent of £90 a year on the 

average family budget. 

Labour will seek to: 

End the scandal of food surpluses - which cost £900m per year in storage alone. 

Improve access for cheap food from countries outside the EEC. 

Reduce EEC support prices; and press for more scope under the CAP for national 

support arrangements, such as our beef premiums. 

A change in emphasis from price support to structural reform. 

The reforms we are calling for are in the interests of consumers throughout every country in the 

Community. We will do our utmost to gain the cooperation of our EEC partners. However, if these 

reforms are not speedily implemented, we shall protect our interests - if necessary vetoing any 

further increase in food prices until surpluses have been eliminated. 

Economy and Finance 



We will retain the freedom to determine our own budgetary policy and to control our own currency. 

A Labour Government will retain the power to impose controls on capital movements and will 

continue to resist any upward harmonisation of VAT or any reduction in the existing range of zero-

rated VAT items in Britain. A Labour Government would not join an economic and monetary union. 

The Community Budget 

Major reforms are needed to the Community Budget. Britain is now providing a net subsidy to 

some of the other EEC countries amounting to £900m a year. No country whose national income 

falls below the average for the Community as a whole should be required to make a net contribution 

to the Budget. 

We should reduce the proportion (75 per cent) of the Community Budget spent on agriculture, and 

the funds so released could be directed into social and regional development. 

The Labour Government will ensure that the Community Budget should promote a fairer 

distribution of resources within the EEC, and the convergence of economic performance of member 

states, to achieve faster growth, higher employment and lower rates of inflation. 

Parliamentary Sovereignty 

The Labour Government will legislate to ensure that British ministers are accountable to the House 

of Commons before making any commitment in the Council of Ministers. Enlargement of the 

Community will provide the opportunity for seeking changes in the Treaty of Rome, which would 

enable the House of Commons to strengthen its powers to amend or repeal EEC legislation. This 

would involve consequential amendments to the 1972 European Communities Act. 

The Third World 

The Labour Government will press for improvements in the Lome Convention, for widening the 

scope of the EEC's aid to include the most needy areas of the world, and for the EEC to place 

emphasis on trade and the stabilization of the export prices of third world commodities. 

Foreign Policy 

The Labour Party's priority is to build a democratic socialist society in Britain and to create the 

conditions necessary to free the world from poverty, inequality and war. We condemn violations of 

human rights wherever they occur and whatever the political complexion of the Government 

concerned, and will further human rights in all international organizations. 

Crucial to our policy is the pursuit of peace, development and disarmament by strengthening the 

process of détente. We shall seek to improve relations with the USSR and the countries of Eastern 

Europe, as well as with China. 

We shall continue to work for the peaceful and just settlement of disputes and the strengthening of 

international cooperation. The Labour Government will, therefore, continue its policy of 

strengthening international organizations, particularly the United Nations, and the Commonwealth. 

We shall continue to work to bring about a just settlement of the problems of Cyprus. 

We shall work for a negotiated settlement of the Israeli-Arab conflict which would ensure the right 

of all parties to achieve national self-determination and to live in a homeland within secure and 

recognized borders. 

Labour is totally opposed to the system of apartheid, and will continue to support opponents of 

apartheid, giving humanitarian and other aid to liberation movements of southern Africa. Labour 

believes that it is not only wrong, but contrary to British long-term interests, to be closely tied 

economically to South Africa. We will take active steps to reduce our economic dependence on 

South Africa and discourage new investment in South Africa by British companies. Those already 

operating there will be expected to comply with a strengthened code of conduct governing 

conditions of employment. 



We have refused to approve the Rhodesian internal settlement and we will continue to work for a 

settlement of the Rhodesia problem acceptable to the people of Rhodesia as a whole. Until such 

time as an agreement is arrived at, we will maintain and intensify sanctions against the illegal 

regime. 

We will continue actively to support the United Nations settlement proposals for Namibia, including 

upholding the territorial integrity of the country. 

In respect of those countries of Latin America with dictatorial regimes, particularly Chile and 

Argentina, the Labour Government will demand that these regimes pay promptly their due debts. 

The restoration of human and trade union rights will be a prior condition for the rescheduling of 

future debt payments. 

We will continue to pursue our policy of aid to the poorest countries and the poorest people, with 

the emphasis on rural development. Under Labour, aid is increasing at 6 per cent a year. 

We will seek to implement the United Nations target of 0.7 per cent of the gross national product for 

official aid as soon as economic circumstances permit. 

Labour will take account of human rights considerations when giving aid. 

Help will continue to be given to the victims of repressive regimes, including the provision of 

refugee programmes. 

The Labour Government approach the North-South dialogue in a spirit of cooperation. It will 

actively participate in the UNCTAD 5 and other negotiations seeking to establish a more just world 

trading system which recognizes the needs of poorer countries. 

Détente and Defence 

While actively pursuing a policy of détente, the Labour Government will continue to press for the 

implementation of the human rights provisions of the Helsinki Final Act. The Labour Government 

will continue to work for the success of the Mutual Balanced Force Reduction Talks in Vienna, and 

will give full support to the work of the United Nations Committee on Disarmament. The Labour 

Government will work for the speedy conclusion of a Comprehensive Test Ban Treaty. We shall 

also give every encouragement to our American allies to achieve a successful conclusion to the vital 

Strategic Arms Limitation Talks. The Labour Government will maintain its support for Nato as an 

instrument of détente no less than of defence. The ultimate objective of a satisfactory relationship in 

Europe is the mutual and concurrent phasing-out of both Nato and the Warsaw Pact. 

We shall continue with our plans to reduce the proportion of the nation's resources devoted to 

defence, so that the burden we bear will be brought into line with that carried by our main allies. A 

Labour Government would plan to ensure that savings in military expenditure did not lead to 

unemployment for those working in the defence industries. We shall give material support and 

encouragement to plans for industrial conversion so that the valuable resources of the defence 

industries can be used for the production of socially-needed goods. 

In 1974, we renounced any intention of moving towards the production of a new generation of 

nuclear weapons or a successor to the Polaris nuclear force; we reiterate our belief that this is the 

best course for Britain. But many great issues affecting our allies and the world are involved, and a 

new round of strategic arms limitation negotiations will soon begin. We think it is essential that 

there must be a full and informed debate about these issues in the country before the necessary 

decision is taken. 

Labour will give every encouragement to those working for the cause of international peace. We 

will consider establishing a peace research institute. We shall negotiate with our friends and allies, 

to prevent the supply of arms to countries where any such supply would increase the chances of 

international conflict or internal repression. 

Into the Eighties 



This election comes at a time of change. unparalleled since 1945. A generation has now grown up in 

a welfare state which remains the envy of the world in health care and education. We have 

demonstrated a capacity for skill and inventiveness which keeps us at the forefront of world 

technology. Those are no mean achievements. 

A Tory Government would put all this at risk. At work, they would substitute confrontation for 

cooperation. The free market forces they support would mean soaring inflation, rising prices and 

growing unemployment. Their uncaring meanness would mean misery for millions of the most 

vulnerable in our community, for their policy of cutting public expenditure can only mean a drastic 

reduction in all our social services. 

Against this reactionary prospect, Labour sets its vision for the future. We seek to bring about a 

fundamental change in the balance of power and wealth in favour of working people and their 

families. We reject the concept that there is a choice to be made between a prosperous and efficient 

Britain and a caring and compassionate society. As democratic socialists, we believe they 

complement each other. 

That is the spirit of this manifesto. A strong, fair, and more just society is the prize within our grasp. 

It is the message of hope for the future, based on a record of promises kept, that Labour puts to the 

British people at this election. 

 

 



 

'The Real Fight is for Britain' 

 

Introduction 

With your support this election could be about something more important than a change of 

government. It could be a chance to change a failed political system. 

Britain is deadlocked and that deadlock has meant economic and social decline. There can be very 

few voters, even among the keenest adherents of the Conservative or Labour cause, who really 

believe that our problems can all be solved just by yet another change of government. Oppositions 

promise grandiosely to generate 'the white hot heat of technological revolution' or to 'roll back the 

frontiers of the state'. It takes at least a year or two of government for them to come to terms with 

reality and discard their doctrinaire programmes. Each time the country is weakened further. 

We have tried confrontation politics for long enough. In 1964, in 1970, in 1974, incoming 

governments promised that they held the key to Britain's industrial and social problems, if only they 

could undo the achievements of their predecessors and push their own prescriptions through 

Parliament. The hopes they raised have all been cruelly disappointed. It is high time to try a 

different pattern of government, which is based upon the consent and support of the broad majority 

of the electorate. That alone can now provide the basis for the long term programme of reform 

which Britain so desperately needs. 

The Liberal Party has taken the first step towards breaking the deadlock during the past Parliament, 

by proving that co-operation among different parties is possible, practical and good for Britain. 

Unavoidably in this first experiment in a new style of government, our achievements were relatively 

limited. Many of the reforms which we wish to see implemented have had to wait. 

But during the 18 months of the Liberal Agreement with the Labour Government the stability and 

consistency provided by co-operation among parties which represented a clear majority of the 

electorate, and the requirement that the Labour Government respect the views of that majority, 

helped to bring down the annual rate of inflation to 8 per cent. The Tories had raised it from 5.9 per 

cent to 13.2 per cent. Labour raised it further to a peak of 26.9 per cent, now it is rising again. The 

Lib-Lab Agreement also reduced Interest Rates to 10 per cent (Minimum Lending Rate). The Tories 

left it at 12.5 per cent under Labour it reached a peak of 15 per cent in October 1976. It is now back 

up again. 

Industrial confidence began to return during the agreement. The divisive policies promoted by 

Labour's lunatic left-wing were effectively held in check. On Liberal insistence the law was 

changed to encourage profit-sharing, to help bridge the gulf of mistrust between the two sides of 

industry - which has so far led 48 companies to adopt new profit-sharing schemes. 

Sadly, much of what was achieved for Britain during those 18 months has been thrown away since 

last October, as Labour clung on to office without secure and agreed majority support. If either of 

the two establishment parties grabs an exclusive hold on office after this election, Britain will slip 

even deeper into industrial confrontation and economic decay. The truth is, the Labour and 

Conservatives parties share a vested interest in the preservation of Britain's divided society. The 

unrepresentative nature of our electoral system protects them from the full effects of public 

disillusionment. Continuing industrial and social confrontation reinforces their links with the 

opposing sides of industry. Britain's secretive and centralised structure of government protects them, 

turn and turn about, from Parliament and the public. 

Many, on both front benches, would rather see Britain's economy drift further behind our 

continental neighbours, would rather accept another cycle of industrial conflict and popular 

discontent, than touch the pattern of adversary politics which supports their alternating hold on 

political power. 



I appeal to you, as a voter concerned with what is best for Britain, to throw your support behind the 

fresh approach which the Liberal Party represents - and which we have now demonstrated can work 

for Britain. The effectiveness of whatever government emerges after this election, the whole style of 

British government, will depend less upon which big/dinosaur Party returns with the largest number 

of parliamentary seats than upon the size of the Liberal wedge in the House of Commons. A mass 

Liberal vote throughout the country and many more Liberal seats will call the final whistle on a 

discredited Tory/Labour game. 

Part Two of this manifesto sets out the Liberal Party's detailed electoral programme. I want here to 

stress four underlying themes: our commitment to fundamental political and constitutional reform; 

our proposals for economic and industrial reform; our plans to change and to simplify our 

overburdened tax system and our concern to bring to bear an environmental perspective across the 

whole range of government policies. 

Political reform is the starting point. Until we break the two-party stranglehold, until we get away 

from the adversary class politics which are embedded in our parliamentary structure, we cannot 

successfully tackle the problems of economic weakness and industrial mistrust, of misspent 

resources in housing, of uncertain management of the public sector and of mishandled relations 

with our neighbours abroad. Electoral reform is the key to the lock. A democratic electoral system 

would deprive the Conservative and Labour parties of their ability to maintain electoral support by 

frightening wavering voters with the spectre of a single, unacceptable alternative. It would force 

them to face up to their own internal contradictions: the unstable coalition within a weakened 

Labour Party between its nationalising left and its conservative centre; the tensions within the 

Conservative Party between moderate Tories and doctrinaire free-marketeers. A democratic 

electoral system is needed, too, to generate the popular consent which is essential to support a long-

term programme of economic and social reform. 

The reluctant and unsatisfactory compromises which recent governments have offered in response 

to demands for the reform of Parliament, for an end to official secrecy, above all for devolution and 

decentralisation, also demonstrate the need for more thorough-going change and the inability of the 

establishment front benches to meet that need. Privately, many MPs from both the Labour and 

Conservative parties accept the case for far-reaching changes, but they are unwilling publicly to 

challenge their own leadership. A powerful wedge of Liberal MPs in the next Parliament could start 

a chain reaction of political change. 

Economic and industrial reform must accompany and follow from political reform. Hardly 

surprisingly, the owner party and the union party have resisted the extension of democracy to 

industry, seeing a transformation of the pattern of industrial relations as a threat to their entrenched 

interests. Labour's preferred approach would only strengthen the position of trade unions, which are 

already one of the most conservative forces in our society. They do not want to involve the 

workforce as a whole. The Conservative alternative of lightly-disguised confrontation is even more 

dangerous in 1979 than their Selsdon Park proposals were in 1970, and would no doubt lead again 

after a painful two years in office to another expensive U-turn. 

We Liberals seek instead to alter fundamentally the framework within which economic policy is 

made, to bring the different sides of industry together to work constructively to increase the well 

being of Britain - not to battle destructively over each other's share of a dwindling national cake. 

The two-party confrontation has also wrought havoc with our tax system. Successive governments 

have tacked on new additions to an already unwieldy structure. It is too complex for most taxpayers 

to understand or to be sure of their rights and obligations. Many changes have been rushed through 

Parliament without adequate debate or consideration of their implications, at the behest of some 

vested interest or in the service of some outdated ideology. As a result tax avoidance has become 

our fastest growing industry. Liberals are concerned to simplify the personal tax system and reduce 

its burden to create a tax structure which encourages initiative and promotes a wider distribution of 

wealth, and above all to establish principles for a stable tax system which can command the respect 



of the electorate as a whole: wealthy, poor and average earners. 

Neither of the two established parties has paid any serious attention to the long-term conservation of 

Britain's environment and resources. The argument over North Sea oil has been conducted in terms 

of immediate benefits rather than long term needs. The necessity to grow more of our own food and 

the conservation of man's natural habitat, including its flora and fauna, have been wrongly regarded 

as low priorities in politics. The debate over Britain's future dependence on nuclear power has 

hardly touched Parliament, conducted instead by environmental groups through the limited forum 

of the Windscale inquiry. Yet conservation and recycling of our limited and often finite resources is 

a vital issue for Britain's future, and an issue which concerns a growing section of our electorate. 

We Liberals have used our influence to force Parliament to pay more attention to the ecological 

perspective. 

But Parliament as at present constructed does not find it easy to focus on questions like this, which 

do not fall conveniently into the categories established by the conventions of two-Party politics or 

the Left/Right dog-fight. Here is a key issue for Britain as the new Parliament takes us into the 

1980s, too complicated for the current ritual of debate but too important to ignore. 

It may seem paradoxical that Liberals call at once for more stable government and for radical 

change. Our concern is for long-term change, as opposed to the twists and turns of short-term 

policies which have characterised British government since the end of the Second World War. 

Worthwhile reforms for Britain's economy, for its industrial relations, its tax structure, its social 

services, its political system itself, can only be achieved after thorough examination and open 

debate - and can only be made to last if they command the respect and acceptance of the majority of 

the electorate. 

That is why we are prepared to co-operate with other parties, even as we insist on the need for a 

fundamental break in Britain's political habits. Of course we want in time to see Britain led by a 

Liberal Government, implementing a coherent radical programme with the support of a clear 

majority of voters. But meanwhile we are prepared to co-operate with whichever party will go with 

us some way along the same road. It would, after all, be a profound and radical change for Britain to 

benefit from stability in economic policy, to gain a new consensus in pay policy and industrial 

relations, to achieve a wider agreement on the structure of taxation, or to open up a searching debate 

on the best use of Britain's limited resources. 

It would be a radical change in itself for the next government to have to base its policies upon the 

support of the representatives of a genuine majority of the electorate. With your support, and the 

support of millions of voters like you, we can ensure that those changes take place. 

David Steel 

 

Economic and industrial recovery can only follow from a radical programme of political and social 

reform. In a liberal society in Britain, power and wealth will be distributed more widely, and 

government subjected to open democratic control. Participation and self-management will be 

encouraged, in government and in industry; public and private power will be, where possible, 

dispersed: individual initiative and independence will be rewarded; and a sense of partnership and 

community strengthened. But UK action alone cannot provide the stimulus for these major political 

and social changes. Many of our problems have to be tackled at the European level; action is also 

needed in the regions and nations of the United Kingdom, and within local communities through the 

efforts of voluntary bodies and community groups. But in an over-centralised Britain the process of 

reform is most urgently needed at the centre, in Westminster and Whitehall. 

POLITICAL REFORM 

Britain has a grossly undemocratic voting system, over-centralised government and an ineffective 

Parliament. Piecemeal changes have failed to introduce the necessary constitutional reforms. 



Bureaucracy and powerful organisations triumph at the expense of individuals who feel powerless 

to influence decisions that affect them. Liberals believe: 

1 That electoral reform is the essential first step to representative parliament and government.  

2 In open government accountable to a reformed parliament.  

3 That decisions must be taken at the most local level practicable.  

4 People and their communities must take part in decisions that affect them. 

Reform of the Voting System 

Our first priority is electoral reform, because Britain's voting system is a root cause of our troubles: 

It damages living standards by preventing consistent economic and social policies. 

It leads to governments claiming a false mandate in favour of policies which have been decisively 

rejected by a majority of the voters. 

It encourages native voting, frustrates the intelligent elector and leads to increasing alienation from 

the whole political system. 

It rewards parties based on class distinctions and reinforces class divisions. Without reform our 

whole democracy is at risk. 

Liberals demand proportional representation at all levels of government: 

At Westminster, to give us representative parliaments and genuine majority government. 

For future elections to the European Parliament, to avoid the disgrace of being the only member of 

the EEC not to use a fair voting system. 

In local government, where the present system can often produce one-party dominance with its 

dangers of corruption. 

The system adopted must ensure that every vote is of equal value and affects the result. It must also 

ensure that parties win roughly the same proportion of seats as their proportion of votes, allow 

voters a choice between candidates in each party, and reflect minority interest and viewpoints. 

Liberals believe that of available PR systems, the single transferable vote (STV) best achieves these 

results. 

The main opposition to the overwhelming popular demand for electoral reform comes from political 

machines exercising unjustified privilege, and from those MP's who fear that if voters had a real 

choice they would not be re-elected. Liberals support the people in their fight against electoral 

privilege, and will give first priority in the new Parliament to obtaining a cast-iron commitment to 

the early introduction of electoral reform. 

Reform of Parliament and Government 

Parliament should take control of its own business out of the hands of Government, and set up 

powerful Select Committees, to assert vigorous democratic control over the Executive. Section 2 of 

the Official Secrets Act should be repealed. We would introduce a Freedom of Information Bill 

similar to that of the Liberal MP Clement Freud in the last Parliament. This would give a right of 

public access to all official information except for certain listed categories (e.g. defence, economic 

and commercially sensitive information, and individual records). 

A National Efficiency Audit should be set up to scrutinise public expenditure plans and reduce 

waste. 

We need fixed dates for parliamentary elections to avoid the uncertainty which Prime Ministerial 

privilege imposes on the country. 

The House of Lords should be replaced by a new, democratically chosen, second chamber which 

includes representatives of the nations and regions of the United Kingdom, and UK members of the 



European Parliament. 

Reform of the Constitution - a Federal Solution 

Liberals supported the Scotland and Wales Acts, for all their defects, because we believed they 

offered a step in the right direction. These deficiencies - the weakness of the proposed Welsh 

Assembly and the constitutional contradictions in the Scotland Act - were exposed in the 

referendum debates and contributed to the results. This experience has reinforced our belief that the 

massive decentralisation of power from Westminster and Whitehall to Scotland, Wales and the 

major regions of England - for which we have long called - must involve legislative, executive and 

fiscal powers taken together. It has also demonstrated the need for a federal approach, which will 

involve a written constitution and a Supreme Court, as the only approach which can achieve 

legislative devolution within a workable framework of government for the United Kingdom. 

Whatever the outcome of the election, Liberals will press for the widest possible consultations 

among the parties on constitutional reform. 

Local Government 

The Tory reorganisation of local government proved an expensive disaster. In due course, the 

district and county councils must be replaced by one tier of multi-purpose authorities, whose 

boundaries match local needs and circumstances. 

We support the establishment of parish councils in urban areas and the extension of the powers of 

existing parish councils. These councils should have a statutory right 'to be consulted' by local 

government and other bodies and a duty to stimulate local democracy. 

NORTHERN IRELAND 

Progress towards peace ought to come from within the Province but if outside help is required Great 

Britain must be prepared to contribute. 

As an interim measure we propose that a 15 to 20 member Advisory Council be elected by the 

people of Northern Ireland using PR(STV). Such a council would be large enough to let every 

significant viewpoint have a voice but small enough for all its members to have real discussion with 

each other as well as with the Secretary of State and other political representatives. 

The Council would: 

1 Represent the views of the people of Northern Ireland to the Secretary of State and advise him 

accordingly, and 

2 discuss how a constitutional conference should be set up to consider the means by which a 

generally acceptable form of government for the Province should be developed. 

There must be no capitulation to violence. Direct rule must continue for the time being. The civil 

power must be given military assistance for as long as required. Britain will not force Northern 

Ireland to unite with the Republic of Ireland. All elections, including those for Westminster, must be 

by PR(STV). Continuing emphasis must be placed on the achievement of full human rights. 

REFORMS TO STRENGTHEN CITIZENS' RIGHTS 

The liberty of the individual requires constant vigilance. Restrictions can only be 

justified if they protect the freedom of others. Liberals emphasise: 

1 Legislation to protect individual rights.  

2 A clear definition of citizenship.  

3 Equal opportunities for men and women in all spheres, especially equal pay for work of equal 

value.  

4 Protection for minority groups. 



Individual Freedom 

We need a Bill of Rights - as a first step, Britain should incorporate the European 

Convention of Human Rights into United Kingdom law. Individual rights protected by 

law should include: 

The right to see, correct and add comments to one's personal records held by public and private 

bodies. 

The right of individual privacy. 

The right of free association with others, including the right to be represented through a Trade 

Union. 

The right to work without having to be a member of a Trade Union and the right to cross a picket 

line without intimidation. 

The rights of those in police custody, by means of revised Judges' Rules. 

Reduction of Crime 

The steady increase in crime can only be checked in the short run by: 

Recruiting many more police, by improving working conditions. 

Strengthening the links between the police and the communities that they serve. Raving the greatest 

practicable number of policemen 'on the beat' by day and night. 

Making more resources and facilities (including secure accommodation) available to magistrates 

and others concerned with juvenile offenders, to curb juvenile crime and rehabilitate juvenile 

offenders. 

Prisons must be modernised and further experiments made with non-custodial treatment, except for 

those whose imprisonment is necessary for the protection of society. 

At the same time, we must realise that the long term solution is to attack vigorously the social, 

environmental and economic seedbeds of crime such as broken homes, bad schools, drink and drugs, 

decaying cities, bad housing, unemployment, and the boredom of mass production society. 

Nationality and Entry to the UK 

There should be only one class of citizenship for citizens of the UK and colonies. We would abolish 

the discrimination against non-patrials which creates second-class citizens. Citizens of the UK and 

colonies, including residents of Commonwealth countries who accepted the offer of remaining UK 

citizens when independence was granted, should have a right of entry. Spouses, children and other 

dependents of UK residents should be allowed to join their families in Britain and all children who 

have been born abroad of British mothers must have automatic right of citizenship. 

Liberals deplore the Tory policy of inflaming people's fears about unrestricted immigration when 

the numbers of immigrants are actually falling. We should, wherever practicable, accept bona fide 

refugees. 

Equal Opportunities for Women and Men 

In order to ensure equal opportunities and rewards for women and men, we propose: 

Changes in the patterns of work to allow for greater flexibility, part-time and weekend work, so that 

men and women can better meet their social and family needs. 

Legislation to ensure that job evaluation schemes give adequate weight to factors found 

predominantly in work customarily done by women. 

Removal of anomalies in National Insurance benefits which are based on outdated assumptions 



about the roles of men and women in contributing to family income. Reshaping the Equal 

Opportunities Commission to create an effective instrument against discrimination. 

Minority Rights 

Britain is a diverse and multicultural society and Liberals rejoice in its richness, which owes much 

to the peoples of many different ethnic origins and cultures who have chosen to live here. We 

defend their right to maintain and develop their own traditions. Minority groups must be allowed to 

practise and advocate their beliefs, provided this does not reduce the freedom of others. We will 

protect and defend the rights of minorities by: 

A comprehensive law out-lawing discrimination on grounds of race, sex or political belief with 

enforcement through a single Anti-Discrimination Board. 

Providing a legal right for nomadic people to live according to their life-style so long as this does 

not harm others. 

Removing all legal discrimination based on sexual orientation. 

ECONOMIC AND INDUSTRIAL REFORM 

The failures of our political system are reflected in our economic and industrial system. 

Confrontation is used instead of co-operation, resistance to change obstructs innovation, and 

frequent changes of government policy weaken our economy still further. Inflation has started to 

rise again, unemployment is unacceptably high and we are becoming increasingly uncompetitive in 

world markets. We have an unjust industrial society in which most workers are pitted against 

management and are denied any share in decision-taking or in profits. 

We need a radical long-term programme of reforms to restore Britain's economy and industrial 

prosperity. 

Liberals believe in: 

1 Controlled and steady economic growth (in co-operation with our European partners), with 

greater attention to conservation of scarce resources, especially energy and land.  

2 Harnessing the potential of all at work to improve enterprise and productivity.  

3 Providing opportunities of useful work for all.  

4 Protecting the citizen from inflation by reconciling rises in incomes with the real rate of growth of 

the economy.  

5 Ensuring that the primary aim of government intervention in industry should be the promotion of 

viable market enterprises. 

We see a revolution in attitudes amongst all at work through the introduction of Democracy in 

Industry as the key to reversing Britain's economic decline. This means employees sharing control 

and profits with shareholders. We would achieve this by giving all employees (irrespective of trade 

union membership) legal rights as individual members of their company; a direct vote in electing 

the board of directors jointly with the shareholders; rights to information about its plans and 

prospects; to participate in decisions through elected works councils; and to share in the profits. 

Liberals would encourage producer co-operatives by establishing a Cooperative Development Bank. 

Efficient use of resources means reducing Britain's consumption of non-renewable raw materials, 

through government support (including tax incentives and penalties) for conservation, energy 

saving and recycling schemes. Whilst public expenditure already takes too large a share of our 

present national income, our health services, the schools and other essential public services cry out 

for more resources and the armed services remain underpaid. Economic recovery is essential to 

provide in the long run extra funds needed to continue the fight against poverty and deprivation. But 

in the immediate future, they can be found only by a relentless war against bureaucratic waste in 

central and local government. 

More jobs in new industries, as well as in agriculture and in the service sector, must be created to 



replace those being lost through international competition and technological change. Further 

positive discrimination in favour of small businesses and producer co-operatives, through changes 

in the tax system and in planning controls, will help to provide the catalyst for industrial renewal. 

This will build upon the success of the Liberals in getting the Government to appoint a senior 

Cabinet minister for the small business field, which has already led to major tax concessions and 

other reliefs. 

Employers, unions and public authorities must not be allowed to obstruct retraining. Liberals also 

challenge the belief in bigness for its own sake and concentration of control at the centre in both the 

private and public sectors. We aim at decentralisation, with greater autonomy for individual 

working units to encourage initiative and participation. 

We would introduce a sustained prices and incomes policy based on wide consultation and 

enforceable at law. Our incomes policy would be supported by tax measures and a national 

minimum income. It would reward increases in value-added. We support attempts to synchronise 

annual wage settlements. 

Liberal proposals for reducing personal taxation, introducing industrial democracy and profit-

sharing are essential elements of an incomes policy since they would transform the industrial 

climate, restore incentive and reduce inflationary expectations. 

The role of government is to provide a stable political and economic framework, not to dominate the 

economy. But it is dangerous to pretend that government can be taken out of economic and 

industrial planning, given the unavoidable importance of public spending and the active 

involvement of governments of competitor countries in supporting their industries and promoting 

their own economic interests. There is no case for further large-scale nationalisation in Britain; but 

attempts to denationalise at present would further disrupt the industries affected. The National 

Enterprise Board provides a valuable mechanism for assisting new industries and for aiding 

companies temporarily in difficulty, but it should disengage from them when they regain 

commercial viability. 

The framework of government economic and industrial policy should be made more open and more 

subject to parliamentary control, by including Opposition parties on the National Economic 

Development Council and by establishing a Select Committee for Economic Affairs to consider its 

reports. Economic recovery is too vital to be subjected to all the twists and turns of partisan tactics, 

with Opposition parties glorying in their ignorance of facts which face government, and promising 

to reverse central decisions. Consistent economic policy requires a transformation of the way in 

which policies are debated and decided. 

REFORM OF THE TAX SYSTEM 

The British tax system frustrates initiative, inhibits new enterprises and discourages the wider 

spread of wealth. Penal rates of taxation encourage successful avoidance and evasion; whilst the 

poor and disadvantaged face a bewildering array of means tests and often fail to receive an adequate 

income. 

Liberals believe in: 

1 Providing an adequate minimum income for all.  

2 Treating men and woman as equals for tax purposes, whether married or single.  

3 Providing greater incentives for earning, productivity and enterprise.  

4 Encouraging employees to build up a stake in their enterprise.  

5 Widening the distribution and individual ownership of wealth. 

The central reform needed is the introduction of Credit Income Tax which should: 

Abolish the means test. 

Introduce cash credits in place of personal allowances, social security payments and 



national insurance benefits. 

Provide credits for students of all ages, for rate relief and housing. 

We also need a major switch from taxes on income to taxes on wealth and expenditure and propose: 

Income Tax starting at 20 per cent with a top rate of 50 per cent. 

A substantial increase in the level of income at which people first pay income tax. 

A gifts and legacies tax paid by the recipient in place of Capital Transfer Tax. 

A wealth tax on very large capital accumulations in place of the Investment Income 

Surcharge which would be repealed. 

Tax incentives for profit-sharing and employee share ownership. 

Self assessment of tax liability with spot-checks by the Inland Revenue. 

The changeover would be introduced over several years and be matched by indexation of taxes on 

drinks and tobacco, a single rate of VAT and the replacement of the employer's National Insurance 

contribution with a regionally varied payroll tax. 

In a Federal Britain, regional and local government would have powers to raise the revenue they 

need for the services they provide. Income tax would be the main source of revenue at regional 

level with a tax on all land values (except agricultural land which would be zero-rated) being the 

main source of revenue for local government, which would also have powers to levy its own taxes. 

These would replace domestic rates. 

A CARING SOCIETY 

Liberals laid the foundations of the modern welfare state, but the original vision has been lost in a 

jungle of complex rules, means tests and decisions taken by remote officials. Those most in need 

often fail to get help or are caught by the poverty trap, whilst others fall through the gaps. 

Liberals believe in: 

1 Recreating services which recognise and respond to human needs, without excessive bureaucracy.  

2 Making a reality of democratic control.  

3 Providing greater choice for the individual.  

4 Renewing inner city life. 

The Change to Credit Income Tax 

Tax credits would meet the needs of the unemployed, retired, disabled and disadvantaged, and 

provide for maternity, children and students of all ages. All income would be taxable and where tax 

liability exceeds cash credits, the difference would be paid as tax; where credits exceed tax, 

individuals would receive cash regularly. 

It would take several years to introduce a full tax credit scheme and in the meantime, we would give 

priority to: 

Further increases in child benefit and the progressive conversion of other allowances against 

income tax into positive cash credits. 

The introduction of a supplementary pension for all pensioners not qualifying for a full earnings-

related pension under the new state pension scheme, reducing the number of pensioners needing to 

apply for supplementary benefit. 

The introduction of a disablement allowance to help offset the additional expenditure caused by 

disablement. 

The early introduction of housing credits based on average local rents. An increase in the mobility 

allowance and its extension to those over retirement age. 



The implementation of the Finer' recommendations for one-parent families. The removal of the 

anomalies affecting widows and others through the application of the rule about overlapping 

benefits. 

Care in the Community 

Liberals seek to make the welfare state more effective and democratic. Providers and receivers of 

care should participate in running the services. The elderly (especially the over 75s), single-parent 

families, the disabled, the mentally handicapped and the mentally ill should have priority for 

additional resources. 

We propose to tackle the mushrooming bureaucracy created by the Tories reorganisation of the 

health service by abolishing the area health authorities and bringing power back to the level of the 

local health district, and by placing the regional health authorities under the control of elected 

Scottish, Welsh and Regional assemblies. 

We would give a greater role for voluntary organisations in partnership with official services. We 

oppose widespread closure of cottage hospitals and encourage the retention of local pharmacies. 

Housing 

Housing policy should retain existing communities and help build new ones. Priority must be given 

to improvement of existing houses instead of wholesale clearance and rebuilding. Everyone must 

have access to adequate housing with a wide choice of tenure and type of home - within the price 

they can afford. Private and council tenants should have reasonable security of tenure, and help 

control the management of housing and its immediate environment. We would introduce an 

Occupiers' and Owners' Charter which safeguards the rights of both tenants and owners of rented 

housing. 

Housing co-operatives and smaller locally-based housing associations, which should be run 

democratically, should be encouraged. Councils should be required to build more homes for sale, 

and adequate resources should be provided for the full implementation of the Housing (Homeless 

Persons) Act, a measure introduced by Liberals. 

Liberals would concentrate resources on inner cities by positive planning for community based jobs, 

schools, housing and entertainment. 

Education and Training 

We see education and training as a lifelong process that must be as widely available as possible to 

people of all ages. Secondary education must be non-selective with schools and colleges matched to 

local needs and working together to give maximum choice to students. Post-school education must 

be integrated with closer links between universities, polytechnics and further education. 

We want to see: 

Nursery education for all children whose parents want it. 

The immediate right of rising-fives to enter primary school. 

Use of successfully qualified teachers now unemployed to reduce class sizes and improve literacy 

and numeracy. 

The involvement of all staff, parents and pupils in the running of schools through elected governing 

boards, and elected schools councils for secondary schools. 

Improved links between schools and industry to ensure preparation for the world. Expansion of 

adult education and a major expansion of training and retraining facilities in which Britain still lags 

far behind its industrial competitors. 

Education for retirement from employment. 



CONSERVATION OF RESOURCES AND ENVIRONMENT 

The industrial world consumes far too much of the world's non-renewable resources and is 

becoming increasingly dependent on imports of energy. Many of man's activities threaten the 

natural environment. Few recognise that after the year 2,000, shortages of food, raw materials and 

energy will mean drastic changes to our lifestyles. The bonanza of North Sea oil must not blind us 

to the dangers facing us when the oil runs out We must start to change our attitudes now. Liberals 

believe in: 

1 Conservation and wiser use of scarce resources, especially land and energy.  

2 War on waste and pollution.  

3 The need to preserve the natural environment for future generations.  

4 A re-ordering of our economic and social priorities to put them on a sound basis. 

Energy and North Sea oil 

Liberals have repeatedly expressed doubts about a massive commitment to nuclear power and 

questioned the decision to expand the Windscale reprocessing plant. We must spread the extraction 

of North Sea oil over a longer period and use the revenues for long term investment with high 

priority for widespread energy conservation and developing alternative energy sources. We must: 

Substantially increase research and development on fusion, wave, solar and other sustainable 

sources of energy. 

Make greater use of combined heat and power systems which use waste heat. 

Promote maximum efficiency in the production and use of coal and the use of primary fuels. 

Set up a permanent Energy Commission to discuss in public future energy options. Not build any 

more nuclear power stations, at least until the problems of safe and permanent disposal of 

radioactive waste have been solved. 

Transport 

We would legislate to improve the standards of public transport in both towns and rural areas by 

making it more responsive to local needs and subject to democratic control. We would: 

Encourage self-help and other schemes which improve freight and personal mobility in rural areas. 

Amend the licensing laws governing stage carriage services to encourage local operators. 

Plan jobs and homes closer together, discourage the private motor-car in city centres and provide 

better facilities for pedestrians and cyclists. 

Limit expenditure on new road-building to socially desirable projects. Increase emphasis on road 

safety and therefore support the early introduction of tachographs in lorries. 

Oppose further nationalisation of the ports and reject implementation of the Dock Work Regulations 

Scheme. 

Retain the British Waters Board and increase expenditure on canal maintenance. Retain the British 

Rail network - and, where necessary, treat it as a social service. Support a rail-only Channel Tunnel 

financed with the aid of EEC finances. Improve the international communications of the regions by 

dispersing more international air traffic outside London. 

Food and Agriculture 

Liberal policy aims at providing a fair return for the farmer and reasonably priced food for the 

consumer. We also need a co-ordinated approach to the needs of food production and conservation 

of natural wild life which recognises their interdependence. We therefore propose: 

Fundamental reform of the Common Agricultural Policy to produce competitive prices, avoid 

structural food surpluses and encourage efficient farming; the creation of a Land Bank to help new 



entrants to farming, and the expansion of co-operatives. 

More land for small-holdings. 

To raise the guaranteed minimum earnings for farmworkers. 

Radical reform of the Common Fisheries Policy, conservation of fish stocks and a fifty mile 

exclusive limit for each member state within the EEC. 

Increase the number of abattoirs to EEC standards to discourage the export of live animals. 

Safeguarding the Environment 

Land is a finite resource and we need careful planning to ensure an adequate supply of land for 

housing without using valuable farm land. Resources should be concentrated on inner city renewal 

and rural regeneration so that all parts of Britain are fit to live in. We have a duty to preserve in trust 

for future generations that which we inherit from the past. We would: 

Make polluters pay the cost of their pollution. Drastically amend the Community Land Act. 

Introduce taxation of the unimproved value of land, in its optimum permitted use (agricultural land 

to be zero-rated). 

Introduced fiscal incentives for conservation, reclamation of industrial wasteland and recycling. 

Encourage rurally based crafts and appropriate industries in rural areas. Support the demand of the 

General Election Co-ordinating Committee for Animal Protection for a Royal Commission on 

Animal Welfare. 

Ban the importation and manufacture of any product derived from any species whose survival is 

threatened, and work for a total ban on commercial whaling. Expedite the work of the Commons 

Commissioners and legislate to implement the recommendations of the Royal Commission on 

Common Land with regard to access and management. 

Preserve moors, scrub woodland, wetlands and other wildlife 'reservoirs'. 

EUROPE AND THE WORLD 

Liberals believe in: 

1 Opposing all forms of aggression and imperialism.  

2 Emphasising the protection of political and human rights as a basis for foreign policy.  

3 Fostering closer co-operation within the European Community as the most constructive means of 

promoting Britain's best interests.  

4 Supporting closer integration of defence, security and weapons procurement policies within the 

Atlantic Alliance as the most effective way of utilizing scarce resources.  

5 Working for a more equitable distribution of power and wealth throughout the world. Liberals 

support positive co-operation with the developing countries. 

Economic weakness and political failure have reduced Britain's standing and influence in the world 

and strained the friendship of our partners in Western Europe and beyond. 

In Europe, we support a stronger and more democratic Community. Our long-term aim is a federal 

Europe based upon democratic institutions and an equitable sharing of economic and social burdens. 

This involves working towards economic and monetary union and more effective regional and 

social policies to overcome unemployment and deprivation. It also means commitment to the 

strengthening of the European Parliament. Only such a Parliament, elected by Proportional 

Representation, can provide democratic political solutions to Europe's problems and make 

nationalist solutions as irrelevant as they are dangerous. 

Both Labour and Conservative Governments have been short-sighted and inward-looking in their 

attitudes to Europe. The Labour Government's nationalistic stance has harmed Britain's interests by 



blocking avenues for wider agreement. Britain's foreign policy should become increasingly 

concerted with our European partners, and our aim must therefore be the evolution of common 

European policies, not to pursue the nostalgic illusion of independent power. 

Europe's foreign policies must include continued close relations with the United States. We firmly 

support a peaceful settlement of the Middle East conflict within the framework of the relevant 

United Nations Resolutions. In Southern Africa, Britain has a special historic responsibility, and we 

must continue to work with our allies and with the United Nations to promote peaceful change. We 

support the Anglo-American efforts being made to end bloodshed and to establish an independent 

Zimbabwe with a Government elected under international supervision. We believe that sanctions 

should not be lifted nor recognition accorded until such a government is established. 

Europe's defence must be a common defence, based on integrated forces and an integrated 

command within the Atlantic Alliance. Co-operation in armaments should be accompanied by 

ending British arms sales except in the context of a treaty of mutual defence. The fundamental 

solution to the problem depends on the establishment of a credible system of international controls 

of arms sales under the aegis of the United Nations. Arms control negotiations with the Soviet 

Union and its allies should be vigorously pursued to promote a basis for the mutual and balanced 

reduction of forces and armaments. 

It is one of the most important duties of Europe to help those peoples of the Third World who still 

lack effective influence in the international economy. In this context, Britain, because of our links 

with the Commonwealth, has a distinctive contribution to make. Liberals want to see reductions in 

the barriers to world trade, and support current negotiations to give the developing countries stable 

prices for their raw materials UK official aid should be increased to achieve the targets agreed by 

the United Nations. 

The work of the UN specialised agencies and of voluntary organisations should be generously 

supported. Aid should be directed wherever possible through multi-lateral channels, but there is no 

justice in assisting governments which systematically deny basic human rights to their own citizens. 

CONCLUSION 

The Liberal programme offers a coherent framework for a series of reforms which will need years 

of intensive effort. This requires for its success the support of an informed public, co-operation in 

industry, and a new spirit of mutual understanding among the democratic political parties. The vital 

choice at this election is whether Britain will start along this new path, or continue to shuffle down 

the slope of economic and political decline. The contents of the first Queen's Speech are less 

important than the membership, composition and spirit of the new Parliament. A stronger Liberal 

presence, backed by a powerful Liberal vote throughout the country, will ensure that the door is 

opened to fundamental change, not slammed shut again by the negative reactions of the old two-

party game which has failed the nation. 

 

  



 

Table 1  Mid-1981 Population Estimates: United Kingdom; single year of age and sex; estimated resident population based on the 1981 Census

Note: these population estimates have not been revised in light of results of the 2001 Census

United Kingdom Thousands

Age Persons Males Females Age Persons Males Females

All ages 56 357,5 27 411,6 28 945,9

0-4 3 456,3 1 773,1 1 683,2 50-54 3 179,3 1 571,9 1 607,5

0 729,9 373,6 356,3 50 639,3 318,1 321,2

1 731,3 374,7 356,6 51 640,9 316,0 324,9

2 705,2 362,2 343,0 52 633,2 312,8 320,4

3 650,4 333,7 316,7 53 628,3 310,2 318,1

4 639,5 328,8 310,7 54 637,6 314,8 322,9

5-9 3 677,4 1 888,9 1 788,5 55-59 3 271,1 1 590,4 1 680,6

5 668,8 343,4 325,4 55 647,3 318,5 328,7

6 694,7 356,6 338,1 56 643,2 315,1 328,1

7 719,3 369,3 350,0 57 648,2 315,3 332,9

8 773,0 397,7 375,3 58 649,9 313,6 336,3

9 821,6 422,0 399,6 59 682,5 327,9 354,6

10-14 4 469,7 2 294,8 2 174,9 60-64 2 935,4 1 376,4 1 559,0

10 875,9 449,3 426,6 60 707,9 336,6 371,3

11 865,5 444,4 421,1 61 735,8 347,6 388,2

12 895,8 459,3 436,5 62 498,5 232,8 265,7

13 902,2 462,9 439,4 63 473,1 219,0 254,1

14 930,3 478,9 451,4 64 520,2 240,5 279,7

15-19 4 734,7 2 424,0 2 310,7 65-69 2 801,0 1 260,5 1 540,4

15 939,3 481,9 457,4 65 551,0 253,6 297,4

16 966,4 496,8 469,6 66 580,8 263,4 317,4

17 962,7 494,5 468,2 67 576,2 258,7 317,5

18 939,4 479,9 459,5 68 559,0 249,3 309,7

19 926,8 470,8 455,9 69 533,9 235,5 298,4

20-24 4 284,3 2 171,8 2 112,5 70-74 2 393,8 1 003,5 1 390,3

20 909,6 461,6 447,9 70 515,8 223,5 292,3

21 878,4 446,6 431,9 71 504,7 215,9 288,8

22 854,9 433,6 421,4 72 485,9 203,3 282,6

23 833,7 422,0 411,7 73 460,8 189,4 271,5

24 807,6 408,0 399,6 74 426,6 171,4 255,2

25-29 3 828,2 1 931,3 1 897,0 75-79 1 708,7 630,9 1 077,8

25 784,4 396,9 387,6 75 398,9 155,1 243,8

26 758,2 382,5 375,7 76 374,7 141,6 233,1

27 769,1 387,8 381,3 77 342,0 125,9 216,1

28 765,8 386,2 379,5 78 312,8 111,7 201,1

29 750,7 377,9 372,8 79 280,3 96,7 183,6

30-34 4 182,0 2 104,2 2 077,8 80-84 968,8 290,9 677,9

30 765,1 385,9 379,1 80 253,8 82,7 171,1

31 786,4 395,4 391,0 81 226,2 70,1 156,1

32 813,7 409,4 404,3 82 186,9 55,0 132,0

33 868,6 435,9 432,6 83 161,0 45,2 115,8

34 948,3 477,5 470,7 84 140,9 37,9 103,0

35-39 3 589,1 1 807,3 1 781,8 85 and over 603,4 140,9 462,4

35 746,9 375,8 371,2

36 736,1 370,8 365,2

37 742,8 374,6 368,3

38 711,3 358,3 352,9

39 652,0 327,8 324,1

40-44 3 184,6 1 601,6 1 582,9

40 606,7 304,8 301,9

41 644,2 324,3 320,0

42 648,3 325,5 322,8 Under 16 12 542,8 6 438,8 6 104,0

43 647,1 326,0 321,1

44 638,2 321,1 317,1 Under 18 14 471,9 7 430,1 7 041,8

45-49 3 089,7 1 548,9 1 540,8 16-44 22 863,5 11 558,3 11 305,2

45 630,2 316,6 313,7

46 620,4 311,9 308,5 45-64/59* 10 916,5 6 087,7 4 828,9

47 603,5 302,8 300,7

48 607,6 303,7 303,9 65/60

49 628,0 313,9 314,1 and over** 10 034,6 3 326,8 6 707,8

*  45-64 for males; 45-59 for females

** 65 and over for males; 60 and over for females

Note: Figures may not add exactly due to rounding

Source:  Office for National Statistics, General Register Office for Scotland, and Northern Ireland Statistics and Research Agency.



*  45-64 for males; 45-59 for females         

** 65 and over for males; 60 and over for females       

  

Note: Figures may not add exactly due to rounding      

Source: Office for National Statistics, General Register Office for Scotland, and Northern Ireland 

Statistics and Research Agency. 
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UK Result 

 

The national result was declared late on Friday 6 June 1975 by the Chief Counting Officer Sir 

Phillip Allen in London. The result, with "yes" votes from all four countries of the UK, confirmed 

the commitment to continued membership of the European Economic Community (Common 

Market) which would later become the European Union for the next thirty years. 

United Kingdom European Community (Common Market) Membership Referendum 

1975 

Choice Votes  % 

Yes 17,378,581 67.2 

No 8,470,073 32.8 

Valid votes 25,848,654 99.79 

Invalid or blank votes 54,540 0.59 

Total votes 25,903,194 100.00 

Registered voters and turnout 40,084,594 64.50 

Yes: 

17,378,581 (67.2%) 

No: 

8,470,073 (32.8%) 

 

▲ 

England 

Constituent country Yes votes No votes Yes % No % Turnout % 

 England 14,918,009 6,812,012 68.70 31.30 64.6 

England was broken down into 47 counting areas. 

County Yes votes No votes Yes % No % Turnout % 
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County Yes votes No votes Yes % No % Turnout % 

Avon 310,145 147,024 67.8 32.2 68.7 

Bedfordshire 154,338 67,969 69.4 30.6 67.9 

Berkshire 215,184 81,221 72.6 27.4 66.4 

Buckinghamshire 180,512 62,578 74.3 25.7 69.5 

Cambridgeshire 177,789 62,143 74.1 25.9 62.9 

Cheshire 290,714 123,839 70.1 29.9 65.5 

Cleveland 158,982 77,079 67.3 32.7 60.2 

Cornwall 137,828 63,478 68.5 31.5 66.8 

Cumbria 162,545 63,564 71.9 28.1 64.8 

Derbyshire 286,614 131,457 68.6 31.4 64.1 

Devon 334,244 129,179 72.1 27.9 68.0 

Dorset 217,432 78,239 73.5 26.4 68.3 

Durham 175,284 97,724 64.2 35.8 61.5 

Essex 463,505 222,085 67.7 32.4 67.7 

Gloucestershire 170,931 67,465 71.7 28.3 68.4 

Greater London 2,201,031 1,100,185 66.7 33.3 60.8 

Greater Manchester 797,316 439,191 64.5 35.5 64.1 

Hampshire 484,302 197,761 71.0 29.0 68.0 

Hereford and Worcester 203,128 75,779 72.8 27.2 66.4 

Hertfordshire 326,943 137,226 70.4 29.6 70.2 

Humberside 257,826 122,199 67.8 32.2 62.4 

Isle of Wight 40,837 17,375 71.2 29.8 67.5 

Isles of Scilly 802 275 74.5 25.5 75.0 

Kent 493,407 207,358 70.4 29.6 67.4 

Lancashire 455,170 208,821 68.6 31.4 67.2 

Leicestershire 291,500 106,004 73.3 26.7 66.4 

Lincolnshire 180,603 61,011 74.7 25.3 63.7 

Merseyside 465,625 252,712 64.8 35.2 62.7 

Norfolk 218,883 93,198 70.1 29.9 63.8 

Northamptonshire 162,803 71,322 69.5 30.5 65.0 

Northumberland 95,980 42,645 69.2 30.8 65.0 
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County Yes votes No votes Yes % No % Turnout % 

Nottinghamshire 297,191 147,461 66.8 33.2 67.7 

Oxfordshire 179,938 64,643 73.6 26.4 67.7 

Shropshire 113,044 43,329 72.3 27.7 62.0 

Somerset 138,830 60,631 69.6 30.4 67.7 

Staffordshire 306,518 148,252 67.4 32.6 64.3 

Suffolk 187,484 72,251 72.2 27.8 64.9 

Surrey 386,369 120,576 76.2 23.8 70.1 

East Sussex 249,780 86,198 74.3 25.7 68.6 

West Sussex 242,890 73,928 76.2 23.8 68.6 

Tyne and Wear 344,069 202,511 62.9 37.1 62.7 

Warwickshire 156,303 67,221 69.9 30.1 68.0 

West Midlands 801,913 429,207 65.1 34.9 62.5 

Wiltshire 172,791 68,113 71.7 28.3 67.8 

North Yorkshire 234,040 72,805 76.3 23.7 64.3 

South Yorkshire 377,916 217,792 63.4 36.6 62.4 

West Yorkshire 616,730 326,993 65.4 34.6 63.6 

Northern Ireland 

Northern Ireland was a single counting area. 

Constituent country Yes votes No votes Yes % No % Turnout % 

Northern Ireland 259,251 237,911 52.10 47.90 47.5 

Scotland 

Constituent country Yes votes No votes Yes % No % Turnout % 

 Scotland 1,332,186 948,039 58.40 41.60 61.7 

Scotland was broken down into 12 counting areas. 

County Yes votes No votes Yes % No % Turnout % 

Borders 34,092 13,053 72.3 27.7 63.2 

Central 71,986 48,568 59.7 40.3 64.1 

Dumfries and Galloway 42,608 19,856 68.2 31.8 61.5 

Fife 84,239 65,260 56.3 43.7 63.3 

Grampian 108,520 78,071 58.2 41.8 57.4 

Highland 40,802 33,979 54.6 45.4 58.7 
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County Yes votes No votes Yes % No % Turnout % 

Lothian 208,133 141,456 59.5 40.5 63.6 

Orkney 3,911 2,419 61.8 38.2 48.2 

Shetland 2,815 3,631 43.7 56.3 47.1 

Strathclyde 625,939 459,073 57.7 42.3 61.7 

Tayside 105,728 74,567 58.6 41.4 63.8 

Western Isles 3,393 8,106 29.5 70.5 50.1 

Wales 

Constituent country Yes votes No votes Yes % No % Turnout % 

 Wales 869,135 472,071 64.80 35.20 66.7 

Wales was broken down into 8 counting areas. 

County Yes votes No votes Yes % No % Turnout % 

Clwyd 123,980 55,424 69.1 30.9 65.8 

Dyfed 109,184 52,264 67.6 32.4 67.5 

Mid Glamorgan 147,348 111,672 56.9 43.1 66.6 

South Glamorgan 127,932 56,224 69.5 30.5 66.7 

West Glamorgan 112,989 70,316 61.6 38.4 67.4 

Gwent 132,557 80,992 62.1 37.9 68.2 

Gwynedd 76,421 31,807 70.6 29.4 64.3 

Powys 38,724 13,372 74.3 25.7 67.9 
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annotations denoting such things as the original page numbers. 
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BRITAIN'S NEW 

DEAL IN EUROPE 

'Her Majesty's Government have decided to recommend to the British people to vote for 

staying in the Community' 

HAROLD WILSON, PRIME MINISTER 
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This pamphlet is being sent by the Government to every household in Britain. We hope 

that it will help you to decide how to cast your vote in the coming Referendum on the 

European Community (Common Market). 

Please read it. Please discuss it with your family and your friends. 

We have tried here to answer some of the important questions you may be asking, with 

natural anxiety, about the historic choice that now faces all of us. 

We explain why the Government, after long, hard negotiations, are recommending to the 

British people that we should remain a member of the European Community. 

We do not pretend, and never have pretended, that we got everything we wanted in these 

negotiations. But we did get big and significant improvements on the previous terms. 

We confidently believe that these better terms can give Britain a New Deal in Europe. A 

Deal that will help us, help the Commonwealth, and help our partners in Europe. 

That is why we are asking you to vote in favour of remaining in the Community. 

I ask you again to read and discuss this pamphlet. 

Above all, I ask you to use your vote. 

For it is your vote that will now decide. The Government will accept your verdict. 

[Signed:] 

Harold Wilson 
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[Pages 3 & 4] 

YOUR RIGHT 

TO CHOOSE 

The coming Referendum fulfils a pledge made to the British electorate in the general 

election of February 1974. 

The Labour Party manifesto in the election made it clear that Labour rejected the terms 

under which Britain's entry in to the Common Market had been negotiated, and promised 

that, if returned to power, they would set out to get better terms. 

The British people were promised the right to decide through the ballot box whether or 

not we should stay in the Common Market on new terms. 

And that the Government would abide by the result. 

That is why the Referendum is to be held. Everyone who has a vote for a Parliamentary - 

that is, everyone on the Parliamentary election register which came into force in February 

1975 - will be entitled to vote. 

Polling will be in the normal way, at your local polling station, from 7 a.m. to 10 p.m. 

(Your poll card will remind you of the date and give other details.) You will get a ballot 

paper, and be asked to mark the ballot paper in one of two clearly marked places, in order 

to record a Yes or No vote about Britain's continued membership of the European 

Community (Common Market). 

The Government have recommended that Britain should stay in on the new terms which 

have been agreed with the other members of the Common Market. 

But you have the right to choose. 
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OUR PARTNERS 

IN EUROPE 

With Britain, there are nine other members of the Common Market. The others are 

Belgium, Denmark, France, Germany, Ireland, Italy, Luxembourg, the Netherlands. 

Their combined population is over 250 million. 

The Market is one of the biggest concentrations of industrial and trading power in the 

world. Its has vast resources of skill, experience and inventiveness. 

The aims of the Common Market are: 

 To bring together the peoples of Europe. 

 To raise living standards and improve working conditions. 

 To promote growth and boost world trade. 

 To help the poorest regions of Europe and the rest of the world. 

 To help maintain peace and freedom. 

 

[Pages 6 & 7] 

The European Community 

and its world-wide links 

[Illustration: map marking "Countries which have special trading links", with an 

alphabetical list] 
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THE NEW DEAL 

The better terms which Britain will enjoy if we stay in the Common Market were secured 

only after long and tough negotiations. 

These started in April 1974 and did not end until March of this year. 

On March 10 and 11 the Heads of Government met in Dublin and clinched the bargain. 

On March 18 the Prime Minister was able to make this announcements: 

'I believe that our renegotiation objectives have been substantially though not 

completely achieved.' 

What were the main objectives to which Mr. Wilson referred? The most important were 

FOOD and MONEY and JOBS. 

 

 

FOOD 

Britain had to ensure that shoppers could get secure supplies of food at fair prices. 

As a result of these negotiations the Common Agricultural policy (known as CAP) now 

works more flexibly to the benefit of both housewives and farmers in Britain. The special 

http://www.harvard-digital.co.uk/euro/pamphlet.htm#top
http://www.harvard-digital.co.uk/euro/pamphlet.htm#top


arrangements made for sugar and beef are a good example. 

At the same time many food prices in the rest of the world have shot up, and our food 

prices are now no higher because Britain is in the Market than if we were outside. 

The Government also won a better deal on food imports from countries outside the 

Common Market, particularly for Commonwealth sugar and for New Zealand dairy 

products. These will continue to be on sale in our shops. 

This is not the end of improvements in the Market's food policy. There will be further 

reviews. Britain, as a member, will be able to seek further changes to our advantage. And 

we shall be more sure of our supplies when food is scarce in the world. 

 

 

MONEY AND JOBS 

Under the previous terms, Britain's contribution to the Common Market budget imposed 

too heavy a burden on us. The new terms ensure that Britain will pay a fairer share. We 

now stand, under the Dublin agreement, to get back from Market funds up to £125 million 

a year. 

There was a threat to employment in Britain from the movement in the Common Market 

towards an Economic & Monetary Union. This could have forced us to accept fixed 

exchange rates for the pound, restricting industrial growth and putting jobs at risk. This 

threat has been removed. 

Britain will not have to put VAT on necessities like food. 

We have also maintained our freedom to pursue our own policies on taxation and on 

industry, and to develop Scotland and Wales and the Regions where unemployment is 

high. 
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HELPING THE 

COMMONWEALTH 

It has been said that the Commonwealth countries would like to see us come out. 

This is not so. The reverse is true. 

Commonwealth Governments want Britain to stay in the Community. 

The new Market terms include a better deal for our Commonwealth partners as well as for 

Britain. Twenty-two members of the Commonwealth are among the 46 countries who 

signed a new trade and aid agreement with the Market earlier this year. 

Britain is insisting that Market aid for the poorer areas of the world must go to those in 

most need. 

Here is what Commonwealth leaders have said about Britain's role in the Market: 

Mr. Gough Whitlam 

Prime Minister of Australia, speaking in Brussels on December 18, 1974: 

I do not want to give any impression that the present Australian Government sees any 

advantages for Australia, for Europe or for the world in Britain leaving the Community. 

Mr. Wallace Rowling 

Prime Minister of New Zealand, said in Paris on February 22, 1975, that it would not be 
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in the long-term interest of the New Zealand economy if Britain were to withdraw from 

the Common Market. 

Mr. Donald Owen Mills 

Jamaican Ambassador to the U.N., New York, February 28, 1975, talking about the Lomé 

Convention for trade and aid between the Common Market, including Britain, and 46 

developing countries: 

The Convention is a major move towards the establishment of a new international 

economic order and demonstrates the considerable scope which exists for the creation of a 

more just and equitable world. 
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WILL PARLIAMENT 

LOSE ITS POWER? 

Another anxiety expressed about Britain's membership of the Common Market is that 

Parliament could lose its supremacy, and we would have to obey laws passed by 

unelected 'faceless bureaucrats' sitting in their headquarters in Brussels. 

What are the facts? 

Fact No. 1 is that in the modern world even the Super Powers like America and Russia do 

not have complete freedom of action. Medium-sized nations like Britain are more and 

more subject to economic and political forces we cannot control on our own. 

A striking recent example of the impact of such forces is the way the Arab oil-producing 

nations brought about an energy and financial crisis not only in Britain but throughout a 

great part of the world. 

Since we cannot go it alone in the modern world, Britain has for years been a member of 

international groupings like the United Nations, NATO and the International Monetary 

Fund. 

Membership of such groupings imposes both rights and duties, but has not deprived us of 

our national identity, or changed our way of life. 

Membership of the Common Market also imposes new rights and duties on Britain, but 

does not deprive us of our national identity. To say that membership could force Britain to 

eat Euro-bread or drink Euro-beer is nonsense. 

Fact No. 2. No important new policy can be decided in Brussels or anywhere else without 

the consent of a British Minister answerable to a British Government and British 

Parliament. 

The top decision-making body in the Market is the Council of Ministers, which is 

composed of senior Ministers representing each of the nine member governments. 

It is the Council of Ministers, and not the market's officials, who take the important 

decisions. These decisions can be taken only if all the members of the Council agree. The 

Minister representing Britain can veto any proposal for a new law or a new tax if he 

considers it to be against British interests. Ministers from the other Governments have the 

same right to veto. 

All the nine member countries also agree that any changes or additions to the Market 

Treaties must be acceptable to their own Governments and Parliaments. 

Remember: All the other countries in the Market today enjoy, like us, democratically 
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elected Governments answerable to their own Parliaments and their own voters. They do 

not want to weaken their Parliaments any more than we would." 

Fact No. 3. The British Parliament in Westminster retains the final right to repeal the Act 

which took us into the Market on January 1, 1973. Thus our continued membership will 

depend on the continuing assent of Parliament. 

The White Paper on the new Market terms recently presented to Parliament by the Prime 

Minister declares that through membership of the Market we are better able to advance 

and protect our national interests. This is the essence of sovereignty. 

Fact No. 4. On April 9, 1975, the House of Commons voted by 396 to 170 in favour of 

staying in on the new terms. 
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IF WE SAY 'NO' 

What would be the effect on Britain if we gave up membership of the Common Market? 

In the Government's view, the effect could only be damaging. 

Inevitably, there would be a period of uncertainty. 

Businessmen who had made plans for investment and development on the basis of 

membership would have to start afresh. 

Foreign firms might hesitate to continue investment in Britain. Foreign loans to help 

finance our trade deficit might be harder to get. 

We would have to try to negotiate some special free trade arrangement, a new Treaty. We 

would be bound by that Treaty. Its conditions might be harsh. But unless and until it was 

in force, Britain's exports to the Common Market would be seriously handicapped. 

We would no longer be inside the Common Market tariff wall - but outside. 

For a time at least, there would be a risk of making unemployment and inflation worse. 

Other countries have made these special arrangements with the Community. They might 

find Community decisions irksome, even an interference with their affairs. 

But they have no part in making those decisions. 

The Common Market will not go away if we say 'No'. 

The countries of the Common Market would still be our nearest neighbours and our 

largest customers. Their policies would still be important to us. But Britain would no 

longer have a close and direct influence on those policies. 

More than that, decisions taken in Brussels - in which Britain would have no voice - 

would affect British trade and therefore British jobs. 

Britain would no longer have any say in the future economic and political development of 

the Common Market. Nor on its relations with the rest of the world - particularly on the 

help to be given to the poorer nations of the world. 

We would just be outsiders looking in. 

[Link to the table of contents] 

 

http://www.harvard-digital.co.uk/euro/pamphlet.htm#top
http://www.harvard-digital.co.uk/euro/pamphlet.htm#top


[Page 14] 

IF WE SAY 'YES' 

Let us be clear about one thing: In or out of the Common Market, it will be tough going 

for Britain over the next few years. 

In or out, we would still have been hit by the oil crisis, by rocketing world prices for food 

and raw materials. 

But we will be in a much stronger position to face the future if we stay inside the Market 

than if we try to go it alone. 

 

 

Inside, on the improved terms, we remain part of the world's most powerful trading bloc. 

We can help to fix the terms of world trade. 

 

 

Inside, we can count on more secure supplies of food if world harvests turn out to be bad. 

And we can help to hold down Market food prices - as we have done since we joined in 

1973. 

 

 

Inside the Market we can work to get more European Community money spent inside 

Britain: 

More from the Social Fund for retraining workers in new jobs. Since we joined we have 

benefited from this Fund to the tune of over £20 million a year. 

More from the Community's new Regional Fund, which already stands to bring us £60 

million in the next three years. 

More from the Farm Fund when world prices are high. For instance, up to now we have 

obtained £40 million from this Fund to bring down the price of sugar in the shops. 

More from the Coal & Steel funds and the European Investment Bank. Since we joined, 

arrangements have already been make for loans and grants of over £250 million. 

 

 

The long period of negotiation between Britain and the other Market countries has proved 

that the Market is not a rigid organisation. 

It is flexible. It is ready and able to adapt to changing world conditions. 

It can, and does, respond to the differing needs of member states. 

The Market is aware of the need to help the poorer nations of the world outside Europe. 

Whether we are in the Market or not, Common Market policies are going to affect the 

lives of every family in the country. 

Inside the Market, we can play a major part in deciding these policies. 

Outside, we are on our own. 
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AND NOW - THE 
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TIME FOR YOU 

TO DECIDE 

When the Government came to power in February 1974 they promised that you, the 

British voter, should have the right to decide - FOR continued membership of the 

European Community (Common Market) or AGAINST. 

It is possibly the most important choice that the British people have ever been asked to 

make. 

Your vote will not only affect you life and you neighbours' lives. It will affect your 

children's lives. It will chart - for better or for worse - Britain's future. 

We are only at the start of our relationship with the Community. If we stay inside we can 

play a full part in helping it to develop the way we want it to develop. Already Britain's 

influence has produced changes for the better. That process can go on. The Common 

Market can be made better still. 

The Government have made THEIR choice. They believe that the new terms of 

membership are good enough for us to carry on INSIDE the Community. Their advice is 

to vote for staying in. 

Now the time has come for you to decide. The Government will accept your decision - 

whichever way it goes. 

The choice is up to YOU. It is YOUR decision. 
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I welcome this opportunity to launch the Conservative campaign to keep Britain in Europe. 

It is not surprising that I, as Leader of the Conservative Party, should wish to give my wholehearted 

support to this campaign, for the Conservative Party has been pursuing the European vision almost 

as long as we have existed as a Party. 

It was Disraeli who said: "I assume also that no great power would shrink from its responsibilities ... 

if that country from a perverse interpretation of its insular geographical position, turns an indifferent 

ear to the feelings and fortunes of continental Europe, such a course would, I believe, only end in it 

becoming an object of general plunder. 

"So long as the power and advice of England are felt in the Councils of Europe, peace I believe will 
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be maintained, and maintained for a long period." 

And, of course, that is right. We are inextricably part of Europe. Neither Mr. Foot nor Mr. Benn nor 

anyone else will ever be able to take us "out of Europe", for Europe is where we are and where we 

have always been.[fo 1] 

It is a fact that there has been peace in Europe for the last quarter of a century, and for that alone I 

am grateful; that my children have not been embroiled in a European conflict as were the children 

of the previous two generations. 

Nor do I think that we should take this peace too much for granted, for it has been secured by the 

conscious and concerted effort of nations to work together. 

We are part of Europe. It was Churchill who, at the Congress of Europe in 1948, said: "The 

movement for European unity must be a positive force, deriving its strength from our sense of 

common spiritual values. 

"It is a dynamic expression of democratic faith, based upon moral conceptions and inspired by a 

sense of mission ..." 

And as Harold Macmillan, who made Britain's first application to join the Community, said: "We 

are European, geographically and culturally and we cannot, even if we would, disassociate 

ourselves from Europe".[fo 2] 

That vision of Europe took a leap into reality on the 1st of January 1972 when, [ Edward Heath] Mr. 

Chairman, due to your endeavours, enthusiasm and dedication Britain joined the European 

Community. 

* The Community gives us peace and security in a free society, a peace and security denied to the 

past two generations. 

* The Community gives us access to secure sources of food supplies. This is vital to us, a country 

which has to import half of what we need. 

* The Community does more trade and gives more aid than any group in the world. 

* The Community gives us the opportunity to represent the Commonwealth in Europe. The 

Commonwealth want us to stay in and has said so. The Community wants us. 

Conservatives must give a clear lead and play a vigorous part in the campaign to keep Britain in 

Europe to honour the treaties which you, sir, signed in Britain's name. 

We must do this, even though we dislike referenda. We must support the [ Harold Wilson] Prime 

Minister in this, even though we fight the Government on other issues. 

We must play our full part in ensuring that Conservative supporters say "Yes to Europe". 

In particular, there is a duty on Conservative Members of Parliament who believe in and voted for 

Britain's continuing membership of the Community to play a leading role in their own 

constituencies during the campaign. 

Members must give a lead both by their words and by their example.[fo 3] 

I note that a few left-wing politicians have been talking as if this campaign is about whether we 

should JOIN the European Community. 

It is not. We have been members for two and a half years. 

It is a question of whether we should leave. 

But for Britain to leave would mean denouncing a Treaty. 

Britain does not break Treaties. 

It would be bad for Britain, bad for our relations with the rest of the world and bad for any future 



treaty on trade we may need to make. 

As Harold Macmillan said recently: "We used to stand for good faith. That is the greatest strength of 

our commerce overseas. And we are now being asked to tear up a Treaty into which we solemnly 

entered". 

The choice is clear. 

We can play a role in developing Europe, or we can turn our backs on the Community. 

By turning our backs we would forfeit our right to influence what happens in the Community. 

But what happens in the Community will inevitably affect us. 

The European Community is a powerful group of nations. 

With Britain as a member, it is more powerful; without Britain it will still be powerful. 

We can play a leading role in Europe, but if that leadership is not forthcoming Europe will develop 

without Britain. 

Britain, if she denounced a treaty, cannot then complain if Europe develops in conflict with Britain's 

interests.[fo 4] 

It's up to us to tell our people what is at risk in this referendum. We have no reason to feel 

complacent. We must tell them of the advantages of Britain's membership, not simply in general 

terms, but how it has helped their area in particular. 

Every region has received some help and the amounts vary from the large to the very small. For 

example: Training and retraining some 153,000 unemployed persons, in assisted areas, including 

schemes for young persons under 25 years, women over 35 wishing to return to work and men over 

50 + £34,269,000. Training and retraining 24,500 unemployed in Northern Ireland = £7,752,000. 

Grants to British Steel Corporation for research into the monitoring of effluent from steelworks = 

£122,366. Loan for the construction of a new North Sea oil fired power station at Peterhead = 

£10,400,000. The National Coal Board has received loans of £19 million for the modernisation of 

collieries. Even a grant for the expansion and re-equipment of a Stilton cheese factory at Mastington 

in Derbyshire—there seems to be no danger of us losing sovereignty over Stilton. 

In two years we have received grants and loans totalling £290 million from the Community. What 

better evidence is there that the European Community is actively helping us here in the four corners 

of Britain with our problems. There is bound to have been some tangible benefit in your area. 

Whether it be a £7 million loan for building a second Dartford tunnel under the Thames, or £27,500 

flood prevention embankments on the river Lurgg in Hereford. Let us make sure that the electors 

know of these benefits and where they come from. 

During the coming weeks we are going to hear a number of myths and scares from some anti-

marketeers. It is a myth that our membership of the European Community is to blame for the sharp 

deterioration in Britain's trade balance with the Community nations. 

The truth is that some goods would have cost us much more if we had not been in the 

Community.[fo 5] 

Food, for example, made up more than 50 per cent of our deficit. This is because as food prices for 

certain items such as cereals, started to rocket on world markets we switched to cheaper European 

supplies. 

Oil, 11 per cent of our deficit with the Community; because we are short of refining capacity in 

Britain we have to import oil products from the Community. We would have had to have done so 

whether we were in the Community or not. 

Similar considerations apply to chemicals and plastics, iron and steel. 



It is a myth that the Community is simply a bureaucracy with no concern for the individual. 

The entire staff of the Commission is about 7,000—smaller than that of the Scottish Office. 

It is a myth that our membership of the Community will suffocate national tradition and culture. 

Are the Germans any less German for being in the Community, or the French any less French? Of 

course they are not! 

It seems to me to display an amazing lack of self-confidence in Britain on the part of some people, 

that they think that, whereas no other nation in the Community has lost its national character, 

Britain in some way will. 

These points and others must be answered—on the public platform—on the doorstep. 

When referendum day comes there may be some who do not want to vote. But no one can opt out of 

this decision. It is a decision that will affect us all. It is a decision that will affect future 

generations.[fo 6] 

It is a decision in which all should participate to secure our future in a free society. 

We must act to defend our children's future as those generations before us acted to protect ours. 

For hundreds of years the peoples of Britain have been writing history. Do we want future 

generations to continue to write history or are they simply going to have to read it. 

If we fail, they will read how we broke faith with both the present and the past. 

If we fail and the British people vote ‘No’ to the European Community, they will read how there 

was a defeat for co-operation between nations, and how there was a victory for the tribunes of the 

Left. 

They will read how extremism won over commonsense. For it is purely common sense to belong to 

a community working together in peace on economic and political issues that concern us all. 

It is purely commonsense to have access to secure sources of food supplies, when as a nation we 

have to import half our food. 

It is surely commonsense to belong to the Community that is the largest trading and aiding unit in 

the world, and play our part in that Community. 

It is surely commonsense for Britain to continue to play a part in the Council of Europe. 

It is purely commonsense that we should now listen also to the Commonwealth—those Nations 

who twice this century, have come to Britain's aid to defend democracy in Europe. 

Not one of them now want us to leave. The Commonwealth wants us to stay in. Britain has made a 

vital contribution to the past. She has a contribution to make to the future. It will be bigger in 

Europe than alone.[fo 7] 

(2) ITN Archive: News at Ten, 16 April 1975 

Reginald Bosanquet 

The Common Market referendum: the Cabinet tomorrow decides whether or not more than a 

million British citizens living overseas will be allowed to vote. It's understood the Government is 

against letting them vote in the referendum for fear that fraud could upset the results. 

The new Conservative Leader, Mrs. Thatcher and her predecessor, Mr. Heath, appeared together on 

the same public platform for the first time tonight since the party leadership changed. 

The occasion was the opening at a hotel near the Commons of a campaign of the Conservative 

Group for Europe to keep Britain in the Common Market. 

Mr. Heath chaired the meeting and opened the proceedings by welcoming Mrs. Thatcher. Then he 



went on:[fo 8] 

Heath 

Now we are entering on a further phase. That of the referendum. The party has made its view clear, 

that it is opposed in any case to a referendum as a constitutional device. We regard it as abhorrent. 

We also regard it as unnecessary. We regard it as part of a party political manoeuvre, but if there is 

to be a referendum then we are going to throw everything we've got into the task of winning that 

referendum. 

Bosanquet 

Mrs. Thatcher had some kind words to say about Mr. Heath: 

Thatcher 

[ Edward Heath] Mr. Chairman and colleagues. It is especially appropriate that we should open the 

Conservative campaign to keep Britain in Europe under your Chairmanship. Because you have done 

more than anyone else for the Conservative cause in Europe, and to see that Britain's place is in 

Europe. Naturally, it's with some temerity that the pupil speaks before the master, because you 

know more about it than any of the rest of us. I think there are four main reasons for Britain staying 

in the community. First, the community gives us peace and security in a free society. The peace and 

security denied to the past two generations. Second, the community gives us access to secure 

sources of food supply. And this is vital to us, a country which has to import half of what we need. 

Third, the community does more trade and gives more aid than any other group in the world, and 

fourth, the community gives us the opportunity to represent the Commonwealth in Europe. A 

commonwealth which wants us to stay in, and has said so, and the community wants us to stay in 

and has shown it to be so. 
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Document préparé par M le professeur John Mullen, Université de Rouen 

 

Préparation à l’agrégation, civilisation britannique  : les docu-

mentaires disponibles sur YouTube 

Le Royaume-Uni à l’épreuve de la crise 1970- 79 

Il existe sur YouTube plusieurs dizaines de vidéos, généralement des documentaires 
télévisés, qui traitent de différents aspects de la période des années 1970 au 
Royaume-Uni. Certains sont des documentaires de l’époque, qui donnent des infor-
mations précieuses sur les attitudes des médias en plus que des faits sur les évène-
ments. D’autres sont des documentaires plus tardifs, parfois produits lors de la mort 
des grands hommes et femmes politiques de la période. Enfin, on peut y trouver des 
conférences universitaires sur certains évènements ou processus, ou des entretiens 
télévisés avec les acteurs de l’époque. Les dates des documentaires ne sont pas tou-
jours disponibles, mais je les ai indiquées là où c’était possible. Des vidéos sont oc-
casionnellement supprimées par YouTube pour diverses raisons, alors il se peut 
qu’un ou deux de ces émissions ne soient plus disponibles lorsque vous cherchez à 
les visionner. 

J’ai testé pour vous ces documentaires et vous trouverez ici les liens vers une qua-
rantaine de ceux qui, à mon avis, valent la peine. Pour économiser du temps, il est 
possible de faire comme moi, et les convertir en fichier MP3 par un logiciel en ligne 
tel que clipconverter, afin de pouvoir les écouter dans les transports ou dans la rue. 
J’ai exclu un certain nombre de documentaires sensationnalistes ou excessivement 
partisans ou superficiels. La liste des documentaires ci-dessous n’a rien d’exhaustive 
: il s’agit de ces émissions que des anonymes ont voulu faire télécharger sur la plate-
forme. 

Cette liste est fournie sans garantie : le documentaire télévisé est notoirement par-
tisan comme genre, et de nombreuses questions importantes ne figurent pas dans 
des documentaires YouTube.   

Les politiciens 
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Un documentaire dynamique retrace les carrières parallèles du dirigeant travail-
liste Harold Wilson et du dirigeant conservateur Edward Heath. 

https://www.youtube.com/watch?v=jYNcLJWylWU 

Lors du décès de Harold Wilson en 1995, cette émission fut diffusée par le BBC le 
jour même 

https://www.youtube.com/watch?v=WjTyFeAslpE 

Gresham college a mis en ligne un grand nombre de conférences par le Professeur 
Vernon Bogdanor, qui donne sa vision personnelle mais intéressante (« solidly esta-
blishment but fair-minded ») de la vie politique britannique. Certaines des confé-
rences traitent des acteurs de l’époque. 

Il présente la carrière et les idées principales de Roy Jenkins, fils d’un mineur gallois 
et dirigeant de l’aile droite du parti travailliste. 

https://www.youtube.com/watch?v=dimAWlJfNOY 

Un documentaire de la BBC « A Very Social Democrat » traite du même individu. 

https://www.youtube.com/watch?v=iJC-fMzBzVs 

  

Bogdanor donne une conférence sur Tony Benn, de la gauche travailliste 

https://www.youtube.com/watch?v=zQ4n8jMGDw8 

On peut aussi voir Benn « in his own words » dans un documentaire « will and tes-
tament » ici 

https://www.youtube.com/watch?v=_1bu7qZ5SFw 

  

Ce documentaire traite de la carrière de Denis Healey. Le titre indique l’orientation. 
« Denis Healey, the Best Prime Minister Britain Never Had » 

https://www.youtube.com/watch?v=UKWm51sTtEI 

Et celui-ci de celle de Michael Foot, qui deviendra dirigeant du parti travailliste dans 
les années 1980. Egalement orienté, l’émission est intitulée « Labour’s Old Romantic 
: a Film Portrait of Michael Foot » 

https://www.youtube.com/watch?v=ZFQDPXqf-80 

Et voici un portrait de Margaret Thatcher avant qu’elle ne devienne Premier mi-
nistre, produit par le journal conservateur le Daily Telegraph. 

https://www.youtube.com/watch?v=UKWm51sTtEI


https://www.youtube.com/watch?v=IIgFqOgADtQ 

  

La décolonisation 

La grande époque de la décolonisation s’est déroulée avant notre période. Mais 
deux colonies sont à la base de crises politiques pendant les années 1970 : Chypre et 
le Zimbabwe (Rhodésie à l’époque). 

Il existe sur YouTube plusieurs documentaires concernant l’histoire du Chypre et le 
rôle de la Grande-Bretagne dans les différents conflits. Le plus intéressant (et le plus 
long) est celui-ci : « Cyprus : Britain’s Grim Legacy » 

https://www.youtube.com/watch?v=oCXbGq5Ukzw 

  

Un autre traite de la guerre au Zimbabwe. La « Rhodésie » de l’époque avait déclaré 
son indépendance sur la base de la domination par la minorité blanche. La descrip-
tion de cette émission notait qu’elle incluait « the remarkably candid reminiscences 
of both colonizers and the colonized ». 

End of Empire : Rhodesia 

https://www.youtube.com/watch?v=0DuNhsLR9y0 

  

Conflit social 

Le conflit social figure en bonne place parmi les priorités des historiens des années 
1970. Il a laissé peu de documentaires. Néanmoins ce document de la BBC présente 
l’histoire d’Upper Clyde Shipyards et leur occupation du chantier naval au début de 
la décennie : 

« When the Eyes of the World Were on the Clyde » 

https://www.youtube.com/watch?v=6gc-nGxITCw 

On cite souvent la grève à Grunwick d’un groupe de salariées immigrées en tant que 
tournant lors duquel le mouvement syndical britannique a commencé à mettre le 
combat antiraciste au centre de ses préoccupations. Ce documentaire présente la 
dirigeante de la grève, Jayaben Desai 

https://www.youtube.com/watch?v=anxCRbMNn8A 

  

  



Racisme et l’extrême droite 

Les changements législatifs durant la décennie concernant le racisme sont assez 
bien connus. Un documentaire au sujet du Southall Youth Movement, organisation 
de la jeunesse racisée donne un éclairage  fascinant du racisme vu d’en bas. 

https://www.youtube.com/watch?v=OGWX233kHPg 

  

La série respectée World In Action a produit en 1979 un documentaire sur le Natio-
nal Front sous le titre « The Nazi Party » . L’émission comprend notamment des en-
tretiens avec d’anciens membres du National Front. 

https://www.youtube.com/watch?v=yNalu0pSL2A 

   

Gay rights 

La date clé qui a changé la vie pour les homosexuels était sans doute la légalisation 
des rapports homosexuels entre hommes en 1967. Mais cette réforme, soigneuse-
ment tue pendant les campagnes électorales précédentes n’équivalait aucunement 
à une acceptation générale de la valeur de l’amour entre deux personnes du même 
sexe. Le mouvement gay des années 1970  aura beaucoup de batailles devant lui. 
Quelques documentaires traitent de cette question 

Un documentaire dans la série « Speak for Yourself » de London Weekend Television 
présente (en 1974) la Campaign for Homosexual Equality. 

https://www.youtube.com/watch?v=SHoirBVUSBU 

Un documentaire de World In Action, émission phare de la télévision privée, en 
1979  suit les expériences de ceux qui préparaient la Gay Pride à Londres en 1979 

https://www.youtube.com/watch?v=YV_h2FoQJxs 

Cet interview avec Keith Howes, anciennement rédacteur en chef de Gay News, 
journal fondé dans les années 1970, donne un aperçu des défis auxquels le journal 
devait faire face. 

https://www.youtube.com/watch?v=CRexRc_Jh7w 

La Peine capitale 

La peine capitale fut suspendu par le parlement en 1965, et abolie en 1969 (sauf 
pour quelques crimes rares : il n’y a pas eu d’exécution depuis 1964). On pourrait 
donc penser que la question appartient à la décennie des 1960s. Cependant, le dé-
bat public sur la question continuait tout le long des années 1970, et d’innombrables 



débats entre lycéens furent organisés par des enseignants de religion ou de « Gene-
ral Studies ». Le parlement s’est à nouveau penché sur la question en 1970. Ce do-
cumentaire de la série Frost on Friday, de 1969, diffusé par London Weekend Televi-
sion,  montre bien les préoccupations des uns et des autres. 

https://www.youtube.com/watch?v=vtrkFRJTGyk 

  

Popular Music 

L’émission Synth Britannia retrace la naissance de la pop électronique après 1975, 
genre musical dont l’histoire est moins connue que celle du Punk mais qui vaut le 
détour. 

https://www.youtube.com/watch?v=TK1P93r9xes 

Le punk est un genre plus connu (qui est d’ailleurs actuellement le thème d’une ex-
position à la British Library). Cette émission « Punk Britannia » est utile : 

  

https://www.youtube.com/watch?v=Pf-yvJKG608 

  

Northern Soul est l’étiquette donnée à un phénomène des années 1970 qui vit des 
boites de nuit du Nord de l’Angleterre (notamment Wigan) s’affoler pour des chan-
sons rares des chanteurs noirs américains des années 1950 et 1963. Ce documen-
taire « Northern Soul : Living for the Weekend », de 2014, explique son évolution 

https://www.youtube.com/watch?v=_jHx4AoCk4k 

  

La vie domestique 

L’histoire de la vie quotidienne est un domaine en pleine expansion, mais relative-
ment peu appliquée aux décennies récentes. Cette émission qui réunit des histo-
riens de la vie quotidienne et une équipe de téléréalité donne quelques indications 
utiles sur la vie domestique et l’alimentation dans les années 1970. Elle fut produite 
en 2005 et est intitulée « Back In Time for Dinner : the 1970s » 

https://www.youtube.com/watch?v=L2PZMAwvsNA 

  

Professor Vernon Bogdanor 



A part les conférences déjà listées dans les rubriques ci-dessus, le professeur Bogda-
nor a rendu disponible un certain nombre d’autres conférences qui ont un lien avec 
la période 

Economie 

The IMF crisis of 1976 retrace l’histoire du prêt accordé au gouvernement travailliste 
par le Fonds Monétaire International, les conditions qui y étaient rattachées, et les 
implications politiques : 

https://www.youtube.com/watch?v=es7tbo8L3us 

Elections. 

Il a donné une série de conférences sur des élections importantes. 

The General Election of February 1974 : 

https://www.youtube.com/watch?v=QPz-UkFQTBA 

The General Election of 1979 : 

https://www.youtube.com/watch?v=UKWm51sTtEI 

Europe 

The decision to seek entry into the European Economic Community (in the 1960s) 

https://www.youtube.com/watch?v=o7q3B8mr4-c 

Entry into Europe 1970-73 

https://www.youtube.com/watch?v=zL5XvrHbwBc 

The referendum on Europe 1975 : 

https://www.youtube.com/watch?v=U_4vNtSqahk 

  

Hors catégorie  

Les 5 heures du documentaire audio « BBC eyewitness » sur les années 1970 sont 
disponibles, accompagnées d’un diaporama ici 

https://www.youtube.com/watch?v=7g3rd84Wwpo 

  

Enfin on peut, moins sérieusement, profiter des épisodes des sitcoms britanniques 
des années 1970. Rires pas toujours garantis. 



On the buses 

https://www.youtube.com/watch?v=FxmiaifA45w 

Mind Your Language 

https://www.youtube.com/watch?v=WMYBMbMpSUY 

Love Thy Neighbour 

https://www.youtube.com/watch?v=3sOLgadNVoc 

Bless This House 

https://www.youtube.com/watch?v=bC2syU1Gj-
I&list=PLWaL4WZXchZgFfDOsxfydjOm-gPd0C8m- 

And Mother Makes Three 

https://www.youtube.com/watch?v=W2RchO2Qq94&list=PLS5biuOvDKUiThW-
WoemOriJROVqjqHg9 

Man About the House 

https://www.youtube.com/watch?v=7R_3YmqgAJ4&list=PL6Lx-
5H6DFNAGpgTj3kjZe0vNGnp4WtjH 

  

 

 



 

 

 

         


